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CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE  LA  SOCIÉTÉ  SULTANIEH  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DE  STATISTIQUE  ET  DE  LÉGISLATION. 


PRESIDEIST  : 

Son  Altesse  le  Prince  AHMED   FOUAD  PACHA. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 
MM.  E.  MiRiEL,  Président  du  Conseil  d'Administration  du  Crédit  Foncier 
égyptien. 
Comm.  E.  Piola  Caselli,  Conseiller  légal,  Clief  du  Contentieux 
du  Ministère  de  l'Intérieur. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL: 
M.  R.  Maunier,  Professeur  à  l'Ecole  sultanieli  de  Droit. 

TRÉSORIER  : 
M.   H.  Naus  bev,  Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries. 

MEMBRES  : 

S.  E.  Sir   Hussein   pacha   Roucudi,  Président  du   Conseil  des   Ministres, 

Ministre  de  l'Intérieur,  Président  honoraire  de  la  Société. 
S.  E.  Yacour  pacha  Artin,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  MinistV-re  de 

l'Instruction  publique,  Président  de  l'Instiliit  égyptien. 
S.  E.  Négir  Boutros  Chali  pacha,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 

Aiïaircs  étrangères. 
S.  E.  Ard  el-Kiialek  pacha  Sarvvat,  Ministre  de  la  Justice. 
S.  E.  Yéhia  Irrahim  pacha,  Président  de  la  Cour  d'Appel  indigène. 
S.  E.  Ahmed  Zulfigar  pacha,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
MM.    Maurice  Sheldon  Amos,  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
Pierre  Arminjon,  Professeur  à  l'Ecole  sultanieli  de  Droit. 
Raymond  Aynard,  Commissaire-Délégué  de  France  à  la  Caisse  de  hi 

Dette  publique. 
G.  Blanchard,  Professeur  ;\  l'Ecole  française  de  Droit. 
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MM.  J.  I.  Craio ,  Contrôleur  du  Département  de  la  Statistique  générale. 
Ahakel  dev  Nubar,  Secrétaire  privé  de  Sa  Ilautesse  le  Sultan. 
Ibrahim  hev  IIeltuoii,  y\\ocal. 

G.  Pklissié  du  Rausas,  Directeur  de  l'Kcole  française  de  Droit. 
L.-Ci.  Roi'ssiN,  Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 
F.  T.  HowLATT,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Sésostius  Sidarouss  rey,  Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 
J.  Watiielet,  Secrétaire-Avocat  du  Conseiller  judiciaire. 
SiDNEY  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement technique,  industriel  et  commercial. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  I.  G.  JjÉvi,  Docteur  en  droit,  Inspecteur,»Chef  du  service  techni(|ue 
du  Département  de  la  Statistique  générale;  chargé  de  cours  à 
l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 

MM.  R.  Madnier,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Lf'vi,  Secrétaire. 

COMMISSION   DES  PUBLICATIONS  : 

MM.  M.  S.  Amos,  1.  G.  Lévi,  R.  Maunier,  Mon.  Hilmi  Issa  be^, 
R.  Rossetti,  Sésostris  Sidarouss  bey  et  J.  Wathelet. 

MEMBRES  HONORAIRES  : 

MM.    L.  BoDio,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

R.  G.  Lévy,  Professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  (Paris). 
L.  LuzzATTi,  Ministre  d'Etat,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE  : 

Palais  de  l'Université  égyptienne,  chareh  el-Falaki,  n"  82, 
Téléphone  n"  2 7- 9 y. 


LISTE   DES    MEMBRES. 


Les  membres  dont  ies  adresses  ne  sont  pas  exactement  indique'es  dans  la  lisle  suivante  sont 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (Palais  de  rUniversité  égyptienne).  Ceux  dont 
les  adresses  ne  sont  pas  suivies  du  nom  de  la  ville  résident  au  Caire. 


MEMBRES  DONATEURS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

S.  A.  LE  PRINCE  Ahmed  Fouad  jacha  .  . 

S.  A.  LE  PRINCE   VOUSSEF  PACHA  KasIEL. 

Banco  di  Rojia 

Rue  el-Manakh. 

Rue  Ihrahiini,  n'  6  (Kasr  el-Doubai'a). 

Rue  el-Manakh. 

Crédit  Foncier  égyptien. 

Rue  Kasr  el-Nii. 

Rue  Nuhar  Pacha. 

Quartier  Ismaïlié,  rue  Gameh  Charkass. 

National  Bank  of  Egypt. 

Rue  Boulac. 

Midan  Suarès. 

Compagnie  universelle  du  Canal  mari- 
time DE  Suez 

Crédit  Foncier  égyptien 

Miriel  (Emile) 

National  Bank  of  Egypt 

NuBAR  (S.  E.  Boghos  pacha  j 

Omar  pacha  Sultan  (S.  E.) 

Rowlatt  (F.  t.) 

Société  anonyme  des  Eaux  du  Caire.. 
Tue  Mortgage  Company  of  Egypt  L''. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Anthouard  de  Wasservas  (Bar.  A.  d'). 

Comulada  (Euis),  avocat 

Franchetti  (Baron  Léopold) 

IjEFEUVRE-MÉAULLE  (II.) 

RossETTi  (cav.  Carlo) 

Rue  de  la  Pompe,  n°  la  i  bis  (Paris). 
Go,  Paseo  de  Cracia  (Barcelone). 
vSénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 
Attaché  commercial  de  France  en  Oricnl. 
Piazza  dcl  Quirinale,  n"  i/i  (Rome). 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Roux  (François-Charles) 

Sai.eh  (E.  U.),  avocal 

ToDi)  (Job 11  A.) 

Socrélairiî    à    l'Ambassade    de    France    à 

Londres. 
Assic.  Generali  Ilan.  (Conslanlinople). 
Tbe  Nook,  Alexandra  Parle  (Nollingbani). 

MEMBRES   TITULAIRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

• 

Abaza  (Abd  el-IIamid  bey) 

Directeur  de  la  Section  agricole  au  Minis- 
tère des  Wakfs. 

Abd  el-Azim  Rached  bev 

Substitut  au  Parquet  mixte  (Alexandrie). 

Abd  el-Aziz  Fahmy 

Abd  el-Aziz  Fahjiy  bev,  avocal 

Rue  Phénix,  n"  7  (Iléliopolis). 

Abd  el-Raki  bey  el-Kochéri 

Juge  au  Tribunal  d'El-Ayat. 

Abd  el-Fattah  Yehia  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  première  ins- 
tance (Alexandrie). 

Abd  el-IIamid  Abou  IIaïf 

Professeur  à  PEcole  sultanieh  de  Droit. 

Abd  el-IIamid  bey  Radawi 

Ministère  de  la  Justice. 

Abd  el-Hamid  Loutfi,  avocat 

Caisse  Hypothécaire  d'Egypte,  rue  Kasr  el- 
Nil,  n"  i3. 

Abd  el-IIauiid  Moustapiia  bey 

Sous-Directeur  du  Seivice  des  Mehkémelis 

au  Ministère  de  la  Justice. 

Abd  el-Kader  el-Gammal,  uégociaiil. 

R.  P.  u"  569. 

Abd  el-Khalek  Madkour  pacha  (S.  E.). 

Négociant,  en  face  de  la  Poste. 

Abd  el-Kiialek  Sarwat  pacha  (S.  E.)  . 

Ministre  de  la  Justice. 

Abd  el-Mooti  Amin  el-Moghraby.  .  . 

Négociant,  rue  el-Ghourieh,  n"  10. 

Abd  el-Rahim  Ahmed  bey 

Directeur  de  l'Ecole  normale  Nasrieh. 
Rue  Gameh  el-Ismaïli,  n"  28. 

Abd  el-Rahman  Aziz  bey,  juge 

Abd  el-Rauman  el-Raféi,  avocal.  .  .  . 

Zagazig. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Abd  el-Rahman  Rida  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
Béni-Souef. 

Abd  el-Salam  ZoiîNi,  avocat 

Abou  Zeid  (Mahmoud),  avocat 

Rue  de  l'Eglise  Debhané,  n"  h  (Alexandrie). 

Abravanel  (Salvalor) 

B.  P.  n"  108. 

Adda  (César),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n°  1. 

Adda  (René),  avocat 

Rue  Eloui  Pacha,  n"  1. 

Ar.iiioN  (Vicier) 

Rue  Stamboul,  n"  ih;  B.  P.  n"  281  (Alex- 
andrie). 

Ahmed  Afifi  pacha  (S,  E.) 

Rue  Mounira,  immeuble  Mahmoud  pacha 
Khahl. 

Ahmed  Aly  bey 

Directeur  de  la  Sûreté  publique  au  Minis- 
tère de  rintérieur. 

Ahmed  Amin  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  1"  instance. 
Rue  Choubrah,  n"  1 13. 

Ahmed  Farid  bey 

Ahmed  Kamal  pacha  (S.  E.) 

Ahmed  Kamel  Chihab  el-Dine  bey.  .  . 

Subslitiit  au  Parquet  d'Assioiil. 

Ahmed  Loutfy  el-Sayed  bey 

Directeur  de  la  Bibliothèque  sullauieh. 

Ahmed  Mokhtar  bey  Bakhit 

Ministère  des  Travaux  publics. 

Ahmed  Ramzy  bey,  avocat 

Rue  Mohamed  Aly,  11°  196. 

Ahmed  Zaki  bey  Adoul  Séoud  

Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

Inspecteur  au  Parquet  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

Secrétaire  du  Conseil  des  Ministres. 

Alchevvsky  (Grégoire) 

Directeur  de  la   Compagnie  de  navigation 
russe,  B.  P.  n"  667. 

Alexandeu  (A.),  avocat 

Elude  de  M"  Devonshire,  Gresham  llouse. 

Ai,f,AM  (S.  E.  Mohamed  pacha) 

Moudir  d'Assiout. 

Ai.LAM  Mohammed  bey 

Inspecteur  des  Méglis  Ilasby. 

Aly  el-Biali,  avocat 

Maiisourali. 

Al,Y  BEY  EL-KORÉI 

Inspecteur  au  Ministère  de  l'Inléiiour. 

At.Y  ei,-Menzalawi  bey 

Abousir  (Gharbieh). 

Aly  Hosni  bey 

Directeur  de  l'Ecole  Abba^sich  (Alcxantlrir). 

Aly  h.  Ramadan,  avocat 

Rue  Koubri  Kasr  el-Nil,  immeuble  Zogheb. 

VI 


L'KGYPTE  CONTEMPORAINE. 


NOMS. 


Aly  Makkr,  juiyo 

Ar,Y  Zaki  i:i,-OnAiii 

AmIN  AnIS  IIKV 

Amos  (Maurice  Sheldon) 

Arminjon  (Pierre) 

Artin  pacha  (S.  E.  Yacoul)) 

AsFAR  (Gabriel),  avocat 

AssAAD  (Jean),  licencié  en  droit.  .  . 

AssoiJAi)  (Michel),  avocat 

AuDEBEAu  BEY  (Charles) 

AwAD  BEY  (Klias),  avocat 

AvNARD  (Raymond) 

Badr  BEY  (Ahmed  Ragheb) 

Baiiari  (Aziz) 

Bahari  (Joseph),  avocat 

BaHI  EL-DliNE  BaRAKAT 

Bakhoum  Faiiim,  avocat 

Baldasar  (Ferdinand),  avocat 

Bard  (Paul),  avocat 

Barrada  (Ahmed  Naguib),  avocat.. 

Baviera  (Giovanni) 

Baxter  (James) 

Baynes(W.E.G.) 

Benaroio  (  J.) 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Bentwich  (Norman) 


ADRESSES. 


Substitut  ail  Panjuet  de  la  Goiir  d'Appel 

indijfène  (llëliopoîis). 
Professeur  à  l'École  de  Police  (Héliopolis). 
Ministère  de  la  Justice. 
Goni^eiller  à  la  Gour  d'Appel  indigène. 
Prof(!ss('ur  à  l'École  sullanii;h  de  Droit. 
Piiis;  Niibar  Pacha,  n"  7. 
Hue  Abd  el-Ilakk  el-Sonibali,  11"  1. 
Inspecteur   au   Greffe  du    Trihiiua!    luixle 

(Alexandrie). 
B.  P.  n"  1.385. 
Directeur  du  Service  lechni([ue  de  TAdmi- 

nislration  des  Domaines  de  l'État. 

Rue  el-Maghraby,  n"  l'i. 

Caiss3  de  la  Dette  publique. 

Conseiller  à  la  Gour  d'Appel  indigène. 

Courtier  en  valeurs,  rue  el-Manakli,  n"  9. 

Rue  Machhadi. 

Professeur  à  l'Ecole  sultauieh  de  Droit. 

Rue  el-Maghraby,  n"  16. 

Chef  du  Contentieux  de  VAgriculttmd  Bniih 

of  Egijpt. 
Mansourah. 

Rue  Mohamed  Aly,  n°  200. 
Juge  au  Tribunal  mixte. 
Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 
Juge  au  Tribunal  indigène  (  Assioul). 
B.  P.  n'  193. 

Rue  Abou'l-Sel)aa,B.  P.  n"  85/i. 
Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droit,  Villa 

Mandofia,  Garden  City. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

IÎertanzi  (cav.  Paolo) 

Gonsul  d'Italie  (Bagdad). 

Ilaret  el-Sioiifi,  B.  P.  n°  1/12. 

Ilaret  el-Sioufi,  B.  P.  n°  y  99. 

Professeur  à  l'École  française  de  Droit. 

GaisFC  IJvpothécaire  d'Egypte. 

Bue  Alfi-Bey,  n"  5. 

Immeuble  Bittar.  place  de  l'Opéra,  n°  1. 

Ing. -agronome,  rue  Eloiii  Pacha,  n°  k. 

Chareh  Sandouk  el-Deïn,  n"  3,  immeuble 

Fouad. 
B.  P.  n"  /130  (  Vlexaudrie). 
Bue  Tewiik,  n"  5. 

Directeur  du  [)ersounel  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Bue  el-Maghraby,  n°  39. 

Gonseiller  à  la  Gour  d'Appel  indigène. 

Sous-Directeur  de  l'Ecole  sultanieh  de  Droit. 

Grédit  Foncier  égyptien. 

Secrétaire  de  la  Présidence  du  Tribunal  mixte. 

Bue  Glieikh  Abou'l-Sebaa. 

Fondé  de  pouvoirs  de  l'Egyplische  Hypo- 
theken  Bank,  B.  P.  1069. 

Bue  Mouillard,  n'  i,  Boulaq. 

Bue  Doubreh,  n°  1 9. 

Bue  el-Maghraby,  n"  5  bis.' 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux  mixtes, 
Ministère  de  la  Jusiice. 

Ghcf  de  la  Gomplabililé,  Administration  do 
l'Hygiène  publiipie. 

Secrétaire  du  Gonseiller  légal  au  Gonteii- 
lieux  (lu  Ministère  de  l'Intérieur,  kasr 
el-Doubara. 

BiAGioTTi  (Ferdinand),  avocat 

BiGiAvi  (Edoardo  D.),  avocat 

Blanchard  (Georges) 

BoNDJOUKIAN  (E.) 

BorjBOiJLis  (Dimitri),  avocat 

BouLAD  (Emile  J.),  avocat 

BoDSTAiNY  (Habib  S.) 

BousTANY  (Sélim  K.),  avocat 

Bp.aun  (Fernand),  avocat 

Brouard  (Albert)   avocat 

Brunton  (Bobert-G.) 

Gadémiînos  (Stavros).  avocat 

Calov'anni  (Mégalos) 

Gamua  bey  (Ahmed) 

(jAmilleri  (Etienne) 

Gampa  (Albeit),  avocat 

Gampos  ((lUido)    avocat 

Gandellari  (L.  L.) 

Ganeri  (Ang^e-Touss|int),  rentier..  . 

Ganeri  (Antoine),  né<jocianl 

(jAneri  (José),  avocat 

Gantel  bey  (Théodore) 

(UssAB  (Emile  A.) 

Gassis  (Joseph) 
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ADliKSSES. 

Caïtaui  (Asiaa) 

Administration  des  Domaines  de  l'Elat. 

Gattaui  (Henry),  avocal 

Hue  Gameb  (Jbarkass. 

CiATTAiJi  (Maurice  J.),  arrliilccle  .  .  . 

Garden  Gity. 

Causse  (Louis) 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  kh. 

Ceysens  (Albert) 

Directeur  de  la  Sucrerie  de  Cheikh  Fadl. 

Ciiakkh  Aiimad  iiev 

Juge  au  Tribunal  mixte. 
Rue  Abou'l-Sebaa .  n°  i  â. 

GiiALOM  (Rudolpb),  avocal 

(îlIAWARBY  BEY   (IlaiTied) 

Ministère  de  la  Justice. 

Gi.AY  (Samuel) 

Guézireh. 

CoLLAMo  (D'  Comte  Max  di) 

Directeur  du  journal  Le  Progrès  égyptien. 

CoLUcci  REY  (Domeuico) 

Directeur  de  l'Economat  centrai 

CoMANOs  (Miltiade),  avocat 

B.  P.  n"  9o5. 

CoRONKL  (Giulio  Silva),  architecte  .  . 

Rue  el-Madabegh,  n"  i3. 

(JRAiiiTÎos  (Pierre) 

Juge  au  Tribunal  niixle. 

Contrôleur  de  la  Statistique  ge'néiale. 

Ministère  des  Finances 

Craig  (JaFïies  I.) 

GuNY  BEY  (Habib  Louis) 

Daninos  pacha  (S.  E.  Albert) 

Rue  el-Antikhana ,  u°  i4. 

Dayan  (Zaki) 

B  P  n"  i52 

Dkbbanc  (Nicolas  J.),  avocat 

Rue  du  Télégraphe. 

Dei.aa'or  bey  (M.-A.) 

Biip  Maiisniir    ii°  liC)  •  B    P    n"   i  tt 

De  Martino  bey  (Ferdinand),  avocat. 

Rue  Emad  el-Dine. 

Devonshire  (Robert  L.),  avocat .... 

Rue  Soliman  Pacha,  Gresham  House. 

DiAB  (Saad),  avocat 

Zagazig. 

DiAconuDis  (.lacques  D.),  injje'iiieiir .  . 

Chemins  de  fer  de  i'Elat. 

Doss  (VVahil)),  avocat 

Rue  Azbak. 

Doss  bey  (llalim) 

Directeur  au  Contentieux  des  Finances. 

EisED  (Nicolas  G.),  avocal 

Rue  Chawarby,  n"  -2. 
Rue  Kasr  el-Nil,  n"  i.^ 

Eddé  (Camille),  avocat 

Eeman  (Albert) 

Procureur    général  des  Tribunaux   mixtes 
(Alexandrie). 

LISTE  DES  MEMBRES. 


IX 


NOMS. 


Eeman  (Ernest), 


Efflatoun  bey  (Mohammed)  .  .  . 

EÏD  (D' Alfred) 

EïD  (Jean) 

EïD  (Georges) 

Elissa  (W.  a.),  avocat 

Falqui-Cao  (cav.  Ufi.  Viiicenzo) 

Fakag  (Aslan),  avocat 

Fatica  (Ange),  avocat 


Favenc  (Bernard)  

Ferro  (Piiccardo),  avocat 
FoRCELT.  ("Baron  Adrien).. 


Forte  (Ahraliam),  avocat 

Forte  (Albert) 

Foster  (John  P.),  avocat 

Fouad  bey  lIosNy,  avocat 

Fox  (Georges  Herbert) 

Gantes  (Edouard),  exp(>rt  agronome. 

Garbua  (J.),  avocat 

GiiALi  (S.  E.  Negib  pacha  Boiilros).. 

GtiAM  BEY  (Soublii) 

GhALI  BEY  ZaKI 

GoADBY  (Frédéric  M.) 

GoiiARGiii  (Alfred),  avocat 

GoLDiNG  (Charles),  avocat 

Grecii  MiFsiii)  (John),  avocat 

Green  (Elie),  avocat 


ADRESSES. 


Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte  (Alex- 
andrie). 

Chemins  de  fer  de  TElat. 

Bue  Kasr  el-lNil,  n"  i3. 

Rue  el-Falaki,  n°  3/i. 

Consul  de  Belgique,  rue  el-Chérifeïn. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  25;  B.  P.  n"  8 ho. 

Consul-juge  d'Italie. 

Bue  Mohamed  Aly,  n°  200. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  38,  immeuble  ancien 
Continental. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 
Bue  el-Maghraby,  n"  7. 

Professeur   à   l'Ecole   sultanieh  de  Droil . 
Ghezireh  Ilouse. 

Rue  el-Maghraby,  n°  9. 

C/o  B.  Nathan  et  G'°,  Hamzaoui;B.P.  n^/iSs. 

RueEmadel-Dine,  immeuble  Davics,  n"  9. 

Rue  Dawawine,  n"  3 A. 

Judge's  House  (ïanfah). 

Bue  Emad  el-Dine,  immeuble  C. 

Charch  Chawarby,  n"  9. 

Sous -Secrétaire    d'Etat    au   Ministère   (l:s 
Alïaires  étrangères. 

Juge  au  Tiibunal  mixte  (Alexandrie). 

(ihef  du  Parquet  mixte  ( Alexandrie'!. 

Professeur  à  l'Ecole  sultanieh  de  Droil. 

Coiu'  mixle  de  Mansourah. 

Bue  el-Madabegh,  n"  10. 

B.  P.  n''i/i3. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n°  38. 


i;i';(ivi'Ti':  comkmi'ouaink. 


NOMS. 

ADIiKSSES. 

(Ihken  (Jacques),  .■ivocil 

l'me  K.isr  ci-Nil,  ii"  -m:  R.  P.  n"  OyO. 

(jiiKis  (K;imcl  A.) 

litudianl  à  Pi'lcole  sultanieli  de  Dioil.  hoii- 

levard  Ahbas,  n"  -2  i5. 

(iiiKss  iii;y  (Ellianiy) 

Sous-Directeur  au  Gontentieux  du  Minislôii; 

de  rinlnieur. 

Gress  bev  (Rîimzi) 

Substitut  au  Gontentieux  de  l'Inlc^rieur. 

GuARNOTTA  (cav,  Miclidc),  avoc.il. .  . 

Rue  cl-Manakh,  n"  li\. 

GuiiiA  (Elias),  avocal 

Rue  Gameh  Gharka?s. 

(îtJZEi,  (Pierre),  avocal 

Ein  el-Ghjms  (ligna  Malarieh). 

IIabaciii  (1)'  Marc),  médecin 

Rue  Daher,  n"  35. 

Haines  (.1.) 

Sous- Secrétaire  d'État  au  Ministère  de  l'A- 
gricullure. 

IIai.ton  (H.-W.) 

Juge  au  Tribunal  niixle. 

IIamdi  lîEv  (Ahmed) 

Vice-Piésidenl  du   Tribunal  indigène  de  i"" 

instance,  rue  Abou  Rafià,  n"  7,  Ghoubrali. 

IIanki  bev  (Aziz),  avocal 

Midan  Suarès,  n"  3. 

IIarari  (Ralph  A.) 

Inspecleur  des  Finances,  Kasr  el-Doubara. 

IIarari  pacha  G.  M.  G.  (S.  E.  Vita) .  . 

Kasr  el-Doubara. 

Hassan  bey  Abd  el-Razek,  avocat .  .  . 

Rue  Gameh  Abdine. 

Hassan  Hosni  el-Cheebi 

Ministère  de  l'Agriculture. 

Hassan  Sabrv  bev,  avocal 

Rue  Abdine,  n"  3i. 

Hassan  Sadek  Rachid  bev 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Zagazig). 

Hassan  pacha  Saïd  (S.  E.) 

Direcleur  de  la  Deutsche  Orieulbank. 

Hassib  (Mahmoud)  r 

Délégué  au  Gontentieux  des  Finances. 

Helbawi  Ibrafum  Biiv,  avocat 

Rue  el-Ibrahimi,  Kasr  el-Doubara. 

Herreros  (Enrique  Garcia  de) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Alexandrie). 

HiLL  (W.H.) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Houriet  (Raoul) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Héliopolis"). 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Place  Bab  el-Hadid. 

Juge  au  Tribunal  sommaire  (Guizeh). 

Ibrahim  bev  Wagumi 

IscANDAR  Ragheb,  avocal 

IsMAÏL  BEY   EL-HaKIM 
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FsMAÏL  SlDKY  PACHA  (S.  E,  ) 

Ministre  des  VVakfs. 

IsMALUN  (Max),  ingénieur  des  mines. 

Rue  Cheikh  Ahoul-Sebaa,  immeuble   du 
Banco  di  Roma. 

Jabîîs  (Léon),  banquier 

Rue  Chawarbi-Pacha ,  n°  9. 

Jannet  (P  Claudio) 

Directeurge'ne'ral  du  Cre'dil  Foncier  e'gyplii.-n . 

Directeur  du  Contentieux  de  TAdminislra- 
lion  des  Domaines. 

Jarrv  bey  (Alphonse),  avocat..  .... 

JuLLiEN  (Léopold),  ing.  -  agronome. . 

B.  P.  n"  C86  (Alexandrie). 

Kahil  (S.  E.  Aziz  pacha) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

Kaihl  (Georges  S.) 

(caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 

Kajiel  Barati 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

Kamel  bey  Sidhom 

(ihef  du  Bureau  des  crimes.  Ministère  de 
rintérieur. 

Kajiel  Medavvar *•  .  .  . 

Interprète  au  Parrjuet  de  la  Cour  d'Appel 
indigène. 

Kamel  Sidkv,  avocat 

Rue  de  la  Poste. 

Kamil  el-Wakil  effendi 

Substitut  du  Panjuet  de  Qahiib. 

Kastner  (11.) 

Rédacteur  en  chef  de  La  Bourse  cfft/pttcuiic. 

Katz  (Nathan) 

Rue  Cherifein,  n'  5. 

kiiALir,  Ibrahiji  bey 

Substitut  du  Contentieux  du  Miuislèio  dos 
Wakfs. 

Kraft  ((larl),  juge  niixle 

Haret  Machhadi,  n°  1 . 

I.AiiovARi  (Jean),  avocat 

Rue  el-Manakh,  n"  Sf). 

liAKAu  (Alexandre),  avocat 

Rue  el-Maghraby,  n"  l'i. 

Lai.oIî  (Francis) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte  ^^Ale\- 
andrie). 

Landauer  (Auguste) 

Grand  IbUel  Continental . 

LaiNKer  (Fritz  de) 

Directeur  général  de  laSocii-tédesTi-amways. 

Lkcrand  (Fh)renliii) 

Directeur  de  la  Mission  Scolaire  égyptienne, 
rue  des  Écoles,  n"  îi'i  (Paris). 

Lévi  (Jules-Henri),  docteur  en  droit. 

(compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Lévi  (1.  r.  )      

Slatistiaue  fénérali^  de  l'I'tal 

XII 


L'KGYPÏE  CONTEMPOnAINE. 


NOMS. 


Li;vi  (Tliëoj)Iiile) 

FiiNANT  DU  Riîi.i.KioNii.s  (M.'iiirice) .  .  .  . 

LusRNA  (Allterl),  avocal 

LiJSKNA  (Henri),  avocal 

LusENA  DEY  (Pi'of.  Comm.  Ugo),  avocal 
FiiJzzATTO  nicv  (cav.  t'jjo) 

MaIIMOII)  Ai.V  SeUOUK  BI'V 

Mahmoud  A/rii 

Maiimoui)  I':i,-Maroouciiv 

Maiimohi)  IIilmy  SoiIKAII 


Mahmoud  Sadek  Younès  cet,  jnge, 

Mahmoud  Sami  rev .  .  .  . 

Mai.atesta  (Ed.),  avocal 


Mancy  (Aziz),  avocat 

Maniies  (Jacques) 

Manusardi  (conim.  E.),  avocal. 

Marshall  (J.  E.) 

Maspero  (Sir  Gaston) 

Masraff  (P.  M.) 


Matouk  (Tewlik) 

Maunier  (René) 

Mehrez  (S.  e.  Mohammed  pacha) .  . 
Melhamé  (Jean  a.),  dludiant  en  droit. 
Merzrach  bey  (Georges),  avocal.  .  .  . 
Meyer  (Henri) 


ADHKSSI-.S. 


Agricullural  Hank  of  Egypl. 

Snhstilul  dn  Conseiller  légal,  ('.onlcntieux 
du  Ministère  des  Finances. 

Hue  Eniad  el-Dine,  inirneuhle  khédivial. 

Rue  el-Madahegh,  n"  21. 

Rue  Emad  el-D;ne,  immeuble  khédivial. 

Ilëliopolis,  R.  V.  n"  9.07. 

Inspecteur  au   Coniitc'  de  Surveillance  ju- 
diciaire. 

Prof,  à  ri^xolc  fullanieh  de  Commerce. 

Substitut  du  Procureur  général  (Renha). 

Substitut  du  Procureur  général  au  Parquet 

de  Miuet  el-Rassal  (Alexandrie). 
Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Juge  au  Tribunal  indigène  (Zifta). 
Elude  de  M°  Rouboulis,  rue  Elli  Rey,  n"  5; 

B.P.  n-aoô. 
Rue  Emad  el-Dine,  immeuble  B. 
Rue  Eloui  pacha,  u"  10. 
Rue  el-Maghraby. 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
Membre  de  ITustitut  de  France  (Paris). 
Administrateur    de   la   Sociélé   Matossian. 

avenue  des  Pyramides. 
Ranque  Française  d'Egypte,  B.  P.  n"  1  o(jo. 
Professeur  à  l'Ecole  sullanieh  de  Droit. 
Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 
Rue  Zanauiri,  n"  6,  Choubra. 
Rue  Gameh  Charkass. 
Directeur   de   la    Manure    Cy    of  Egypl, 
B.  P.n°  568. 
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ADRESSES. 

Michel  (Bernard) 

G/o  Caisse  Hypothécaire  d'Egypte. 
Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 
Rue  el-Manakli,  u"  A. 

MiLLAiRE  (Alexandre) 

Mohammed  Aly  bev,  avocat 

Mohammed  Aly  Kamel,  avocat 

Zagazig. 

Mohammed  Fouad  Kamal  bev 

Secre'taire  à  i'Assemble'e  législative. 

Mohammed  Hilmy  Issa  bey 

Sous-Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Mausourali. 

Mohammed  Hussein  Haekal  ,   avocat. . 

Mohammed  Ibrahim  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte  (Alexan- 
drie). 

B.  P.  n"  109. 

Mohammed  Kamal 

Mohammed  Kamal  Hilmy 

Interprèle    à   rAssemblee    législative,    rue 
Dawawine,  u"  h?). 

Mohammed  Kamel  Hussein,  avocat.  .  . 

Rue  Boulac,  au-dessus  du  Télégraphe  égypt. 

Mohammed  Mahmoud,  avocat 

Rue  el-Manakh,  n"  i3. 

Mohammed  Mazhar  bey 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mohammed  Moustapha  bey 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Mansourah). 

Mohammed  Naguib  bey 

Juge  au  Tribunal    indigène  de    première 
instance. 

Mohammed  Riad  bey 

Délégué  au  Contentieux  du  Ministère  des 
Travaux  publics. 

Mohammed  Rouchdy  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assioul). 

Mohammed  Sadek  Fahmv 

Etudiant  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon. 

Ministère  de  riulérieur. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mohammed  Sadek  Rieaat 

Mohammed  Safouat  bev 

Mohammed  Talaat  Harb  bev 

Directeur  de  la  Société  Ibiicière  d'Egypte, 
ru(!  Abou'l-Sebaa,  11°  lA. 

Mohammed  Tewfik  Darwicih: 

Secrétariat   di;  rAssend)lée  législ;itive,  rue 
Gameh  ALdine,  n"  8. 

Mohammed  Tewfik.  Fahmv  bev,  avocat. 

Rue  (Hieikh-^  oussef,  n"  3  1  [  Bureau  do  poste 
Danawine). 

MoHSiN  Fauzi  bey 

Secrétaire  du  Chef  du  Cahinel  de  S.  11.  le 
Sultan. 

Mokhtar  (Ahmed) 

Juge  au  Tribunal  do  Mallawi. 

XIV 
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N  0  M  s. 


Moi.iio  (Ilciu'i  ) 

MoRANA  (cav.  l)arone  Vinconzo).  .  . 

Moncos  BicY  (Hanna),  avocat 

Mop.cos  (Sidarouss) 

MoRPURGo  (Gai'lo),  avocal 

MoRTERA  (Aldo) 

MoscA  (cav.  Ippolilo),  avocal 

MossERi  (Klie),  banquicM" 

MossERi  (Viclor  M.) 

MoURAI)  SiD   AlIMRI)   RKV 

MOUSTAPHA  MOHAMMUI)  lilîV 

MuiiLBERG  (Maurice),  avocat 

MusTACHi  (Gino) 

Mâchât  (Hassan),  docleiir  en  droil.  . 

Naiimias  (Marc),  avocal 

Najar  (Albert) 

Nassif  (Përiclès),  avocat 

Naus  bey  (Henri) 

Neuville  (M.) .  .  .  . 

Nourrisson  bey  (Albert),  agronome. 

NuBAR  BEY  (Arakel) 

Osman   Fahmy  effendi 


ADRKSSES. 


Sous-Directenr  de  la  Nile  Land  and  Agri- 
cidlural  C",  rue  Soliman  Pacba,  n"  ih. 

Caisse  de  la  Dette  piibli(|ue  d'Kgyple. 

Place  de  l'Opéra,  n"  i. 

Allacbo  au  Commandement  de  la  Police. 

Une  ALou'l-Sebaa,  n"  -20. 

RueGameli  Cbarkass,  n'a:  B.  P.  n"  789. 

Rue  Kasr  ol-Nil,  n"  1 .3. 

l\uc  Kasr  ol-Doubara. 

Ingénieur-agronome,  rue  Abou'l-Sebaa, 
n°  q5. 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  première 
instance  (Assioul). 

Juge  an  Tribunal  indigène  de  El-Saff  (prov. 
Guizeh). 

Piut'Em;,d  el-Dine.  imm.T;  B.  P.  n°  1001. 

Ciief  du  Service  du  change  à  la  National 
Bank  of  Egypl. 

Subslitnt  du  Procureur  général,  chargé  de 
cours  à  l'Ecole  sullanieh  de  Droit,  rue 
Souroughia. 

Ruo  Emad  el-Dine,  n"  .S;  B.  P.  n"  la-ii. 

Directeur  de  la  Deutsche  Orienlbank,  B.  P. 
n"  loSg. 

Rue  Emad  el-Dine,  n"  17. 
Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries 
et  de  la  Rathnerie  d'Egyple. 

Chef  du  Contentieux  de  la  Société  générale 
des  Sucreries. 

Rue  el-Chérifeïn ,  n°  2. 
Rue  Nubar  Pacha,  n"  12. 
Sous-Directeur  au  Ministère  de  riutéricur, 
rue  Mohamed-Aly,  u°  9. 


LISTE  DES  MEMBRES. 


XV 


NOMS. 


Osman  Youssef  effendi 

Pailhé  (Henri) 

Pangalo  (Lc'on),  avocal 

Papadakis  (Aristote),  avocat 

Papasian  (Edouard) 

Paravicini  (E.) 

Pécher  (Victor) 

Pélissié  du  Rausas  ((i.) 

Perez  (  Sam  ) 

Petracchi  (Enrico),  avocal 

Pezas  (Antoine),  avocat 

Pezzi  bey  (cav.  Ellore),  avocat  .  .  .  . 
Pfyffer  von  Altisiiofen  (Bar"°  Robert) 

Philippar  (Paul) 

Philippossian  (D.) 

PiERON  (Henri),  architecte 

PiNTo  (cav.  Edg.  0.) 

PiOLA  Caselli  (comm.  Eduardo) .  .  . 

PlOT  BEY  (.I.-B.) 

Portos  (Albert) 

Privât  (Gaston),  avocal 

Raptakis  (Nicolas) 

Rathle  (J.  Habib),  avocat 

Ratiile  (Séiim  bey),  avocat 

Rey  (Baron  E.  G.) 

Rossetti  (cav.  Roberto  A.) 

Rossi  (Théophile),  avocal 


ADRESSES. 


Juge  au  Tribunal  indigène  (Tanlah). 

Villa  Antonini ,  Kasr  el-Doubara. 

Rue  el-Madabegh ,  n"  1 3,  immeuble  Goronel. 

B.  P.  n"  1 2 1  (Mansourah). 

Experl-syndic,  B.  P.  n°  588. 

Villa  au  Soleil  (Palais  de  Koubbeh). 

Inge'nieur  à  la  Société  d'Héliopolis. 

Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droil. 

!i,  Gopthall  Ghambers,  Londres  E.  G. 

G/o  The  Mortgage  Gy  of  Egypt,  rue  Emad- 
el-Dine. 

Rue  Gameh  Gharkass. 

Rue  el-Manakh ,  n"  i  /i . 

Rue  el-Maghraby,  n"  7  ;  B.  P.  n"  810. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  i3. 

Société  Matossian,  B.  P.  n"  h'dli. 

Rue  Kasr  el-Nil,  n"  7. 

Italie. 

Gonseiller  légal,  Ghef  du  (Contentieux  du 

Ministère  de  Tlnlérieur,  rue  el-Ibrahimi, 

Kasr  el-Doubara. 

Administration  des  Domaines  de  l'État. 

G/o  EgyplischeHypolheken  Bank,  B. P.  1009. 

Rue  el-Madabogli,  n"  /i'i. 

Rue  el-Maghraby,  n"  35. 

Rue  Azbak ,  n"  ^  ;  B.  P.  n"  1  j  1 8. 

B.  P.  n"  19  18. 

Rue  Doubreh,  n"  i3. 

Substitut  du  Gonseiller  légal  du  Ministère 
des  Travaux  publics. 

Ilaret  Zofrheb,  n"  j. 
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ADRESSES. 

RouciiDi  (S.  lî.  Sir  Hussein  |)acli;i  )  .  . 

l'iésideiit  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 

de  riiitéiieur. 

RoussiN  (L.-G.) 

Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 

Saada  bi:y  (Conslanlin) 

Avocat  à  la  Cour,  directeur  de  la  revue 
Et-Charaeh  (Tantah). 

Sacopoulo  (André),  avocat 

Rue  du  Télégraphe  égyptien. 

Sadek  (Morcos),  avocat 

Rue  Mohamed  Aly,  en  face  de  la  Bibliolhè- 
(pie  sultanieh. 

Sadek  nEY  (Ismaïl),  avocat 

Rue  Abdine,  n"  /)3. 

Saïd  Hussein,  licencié  en  droit 

Secrétaire  de  Tlnspecteur  en  chef  du   Mi- 

nistère de  la  Justice. 

Salabia  Mikhaïl 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  premier*! 
instance. 

Sai  eh  Gawdat 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  prcmièn' 
instance. 

Salib  Sam  y,  avocal 

Rue  el-Maghraby,  n"  9. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Alexandrie). 

Sanderson  (Francis  Robert) 

ScANDAR  EFFENDI  ElIAS 

Rue  Gameh  el-Banat,  n°  i^i,  Bab  el-Khalk. 

ScHAAR  (Julien),  avocat 

Héliopolis. 

ScHiRMANN  (Georg'es) 

Inspecteur  général  des  Sucreries  (Gheikh- 
Fadl). 

Sednaoui  (Élie  S.),  négociant 

B.  P.  n"  33. 

Sednaoui  (Joseph),  négociant 

Midan  Khazendar. 

Sednaoui  (Michel),  avocat 

Rue  el-Manakh,  n"  20. 

SÉouDi  (Mohamed  Abd  el-Latif),  avocal. 

Rue  el-Maghraby,  n°  i3. 

Soakra  bey  (Naguib),  avocat 

Rue  Abd-el-Aziz,  n°  99. 

Sheppard  (V.  L.  0.) 

Inspecteur  en  chef  du  Service  cadastral 
(Ghizeh). 

SiDAROuss  BEY  (Sésostris) 

Professeur  à  l'École  sultanieh  de  Droit, 
boulevard  Abbas,  u°  2 1 5. 

Silley  (Reginald  John),  avocat .... 

Rue  Kasr  el-Nil,  maison  Spiro. 

SiMAÏKA  (Abdallah  bev) 

Contentieux  des  Chemins  de  fer  de  l'Etal . 
rue  de  Tllôpital français,  n"  h ,  Abbassieh. 

\                    j  / 
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Soliman  Bahgat    avocat 

Tanlah. 

Substitut  (lu  Pai'quel  indigène  de  Manchieh 
(Alexandrie). 

Soliman  Yousri 

Soudan  (Joseph) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène  (He'- 
liopolis). 

Stoupis  (A.  N.) 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Takla  (Gabriel  B.) 

Avocat,  publiciste,  rue  Eloui. 

Inspecteur  au  Ministère  des  Finances. 

Chef  du  Contentieux  de  PEgypIischc  Hypo- 
Iheken  Bank,  B.  P.  n°  loSg. 

Talamas  bey  (G.) 

Taîibay  (Choukri),  avocat 

Teymur  bey  (Hussein  K.),  avocal.  .  . 

RueKobri  Kasr  el-Nil,  n"  6. 

Thierry  A.  Mieg 

Avenue  de  la  Bourdonnais,  n°  iG  (Paris). 

ToMA  (Michel),  avocat 

Rue  el-Maghraby,  n"  7. 

Valentin  (D'  Paul),  mcklecin 

Rue  Cihavvarby  Pacha,  11°  7. 

Vallet  (Jeau) 

Cabinet  de  M"  Brouard,  rue  el-Sioufi,  n°  '1. 

Van  Ackere  (V.  Constant) 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Mansourah). 

Van  den  Bosch  (Firmin) 

Juge  au  Tribu nai  mixte  (Mansourah). 
Rue  Kënisset-el-Guédida ,  n°  G  ;  B.  P.  n"  1  o5. 

Van  Regemorter  (Maurice) 

Vogel  (Gerrit) 

Rue  el-Maghraby,  B.  P.  n"  /iGi . 

VVadid  Shenouda,  avocal 

Contentieux  des  Finances  (Alexandrie). 

Wahby  Cueuata  bey 

Chef  de  bureau  à  lAdministialion  de  PHy- 
giène,  boulevard  Abbas. 

VValton  (F.  P.) 

Directeur  de  l'École  sultanieh  de  Droit. 

Ward  Boys  (Henri) 

Substitut   au    Contentieux  du  Ministère  de 

l'Intérieur. 

Watuhlet  (J.) 

Secrétaire -avocat  du  Conseiller  judiciaire. 
Villa  Mandofia.  Kasr  el-Doubara. 

Welliioff  (S.) 

Rue  Chérir  Pacha,  u°  G  (Alexaiulrit"). 

Wells  (Sidney  H.) 

Rue  Abdine,  n"  ih. 

WissA  Wassek,  avocal 

Rue  Faggalah,  n°  7G. 

WoiJTERs  (Henry) 

Rue  el-Madabegh,  u"  iG;  H.  P.  n"  ()G8. 

XllM>As(C.) 

WiH'  Kasr  ci-Nil,  n"  n),  maison  Spiro. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Vazuek  (Anloinc),  avocat 

Iiiie  Balj  el-('liarki,  ii"  i. 

ÏEinA  Ibrahim  pacha  (S.  E.) 

Prësident  de  la  Cour  d'Appel  indigène. 

YVER  DE  l,A   BuiJCHOI.LERIE  (Gcorjî'Os)  . 

Beprésenlant  de  la  Banque  de  l'Union  pa- 
risienne c/o  Ban(jue  d'Athènes  (Alexan- 

drie). 

Zahar  (Georges  K.) 

Bue  Chouhra,  n"  53. 

Zaki  bev  Berzi 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Mansourali). 

•luge    an    Triltunai   indigène  de  piemière 
instance. 

Xaki  bey  Khalii, 

Zananiri  (Elias),  avocal 

Avenue  de  Choubra,  n"  i/i. 

ZoGHEB  (Comte  Patrice  de),  avocat.. 

Rue  ei-Magliraby,  n°  28. 

ZoHDi  (Ismaïl),  avocat 

Rue  el-Manakh,  n"  21. 

ZoHRAB  (Kosroiï),  avocat 

Rue  el-Madabegh ,  n°  18. 

Zoltan  (Bêla  de) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  mixte  (Alex- 
andrie). 

ZuLFicAR  PACHA  (S,  E.  Alimed) 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  indigène. 

ZuLFICAR  PACHA  (S.  E.  Aly) 

Gouverneur  de  la  ville  du  Caire. 

iMEMBRES    AGREGES. 


N  0  M  S. 

ADRESSES. 

DiENESH  (Alfred),  avocat 

Ebed  (Georfes^ 

Administration  des  Domaines  de  l'Étal. 
Rue  Kasr  el-Nil,  n°  ^h. 
Ministère  de  la  Justice. 
Rue  el-Madabegh,  n"  1 3. 
Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 

Hussein  Talaat  effendi 

Pangalo  (Raoul) 

Passiour  (Constantin) 
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ÉTUDES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES. 


NOTE  SUR   LES  EFFETS 
DE  LA  DÉCLARATION  DE  SURENCHÈRE 

PAR 
M.   ALBERT   EEMAN 

PROCUREUR  GÉNÉRAL  PRÈS  LES  JURIDICTIONS  MIXTES. 


C,  créancier  hypothécaire,  poursuit  l'expropriation  de  son  débiteur  D. 

L'immeubhî  saisi  est  adjugé  à  A. 

S  se  porte  surenchérisseur. 

A  l'audience  fixée  pour  la  revente  sur  surenchère,  D,  le  débiteur,  dé- 
clare qu'il  a  désintéressé  le  créancier  poursuivant,  G,  et  demande  l'an- 
nulation du  jugement  d'adjudication  ot  la  radiation  de  l'affaire  du  rôle. 

(1  dit  ([u'en  effet,  il  a  été  désintéressé,  et  qu'il  renonce  à  Texproprialion. 

Aucun  autre  créancier  inscrit  sur  l'immeuble,  ou  porteur  d'un  tilre  exé- 
cutoire, ne  s'est  fait  subroger  aux  poursuites. 

A,  l'adjudicataire,  ne  fait  pas  d'objections. 

S,  le  surenchérisseur,  non  plus. 

Le  Juge  délégué  aux  Adjudications  prononce  la  nullité  de  l'adjudication 
et  la  radiation  de  la  cause. 

Peut-il  le  faire? 

Je  voudrais  examiner  la  cpieslion  au  double  point  de  vuf  du  droit  (isil 
et  de  la  procédure,  et  des  droits  du  lise. 
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Mais  je  relève,  tout  d'abord,  que  j'ai  formulé  l'iiypolhèse  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  à  la  solution  allirmalive  de  la  question  posée, 
solution  que  je  vais  connbatlre. 

Car,  combien  la  situation  serait  différente  si,  au  lieu  de  ce  concours  de 
volontés  ou  de  consentements  que  j'ai  supposé  chez  tous  les  intéressés,  on 
se  trouvait  dans  le  cas  —  que  j'ai  cependant  constaté  plus  d'une  fois  — 
d'une  annulation  d'adjudication  prononcée  en  l'absence  de  l'adjudicataire 
ou  du  surenchérisseur,  ou  même  contre  les  conclusions  formelles  de  l'un 
d'eux. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  du  Caire,  du  3o  mars  191  5,  ledit  Tri- 
bunal statuant  en  degré  d'appel,  par  confirmation  d'un  jugement  som- 
maire du  même  siège,  a  adopté  la  solution  affirmative. 

Ce  jugement  invoque  une  jurisprudence  constante  et  une  pratique  qui 
aurait  toujours  été  suivie.  Il  reconnaît,  cependant,  que  la  Cour  a  adopté 
récemment  la  thèse  contraire,  mais  il  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  cette 
jurisprudence  nouvelle. 

Je  vais  examiner  sommairement  les  décisions  qui  constituent  cette  an- 
cienne jurisprudence  qualifiée  de  constante,  et  la  pratique  qui  y  aurait  été 
conforme. 

Puis,  les  éléments  de  la  jurisprudence  nouvelle. 

Je  discuterai  ensuite  la  question  en  elle-même,  et  j'espère  démontrer 
que  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  est  seule  fondée. 

iMais  précisons  bien  d'abord  cjuelle  est,  dans  ses  lignes  essentielles,  la 
théorie  qu'a  soutenue  le  jugement  du  Caire, 

La  procédure  sur  surenchère  ne  serait  qu'une  suite,  une  continuation 
de  la  procédure  d'expropriation. 

Dès  lors,  et  jusqu'à  la  terminaison  de  cette  procédure  d'expropriation 
par  une  adjudication  définitive,  le  débiteur  saisi  aurait  le  droit  —  qu'il 
avait  jusqu'à  la  première  adjudication  —  de  désintéresser  le  créancier 
poursuivant,  et  celui-ci  pourrait  renoncer  aux  poursuites  —  sauf  le  droit  de 
subrogation  des  autres  créanciers  (art.  677  C.  P.  C.  C). 

Enfin,  jusqu'à  cette  adjudication  définitive,  comme  avant  la  première 
adjudication,  le  débiteur  saisi  serait  demeuré  propriétaire  de  l'immeuble 
saisi  —  malgré  la  première  adjudication ,  —  de  telle  sorte  que  l'annulation 
de  cette  première  adjudication  ne  ferait  que  maintenir  la  propriété  dudit 
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immeuble  dans  le  chef  dudit  débiteur  saisi,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
mutation  de  cette  propriété. 

EXAMEN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANCIENNE. 

Le  premier  arrêt  qui  peut  êlre  invoqué  à  l'appui  de  la  théorie  du  juge- 
ment du  Caire,  est  du  16  novembre  iSSj  (/?.  0.,  XIII,  p.  9). 

Voici  cette  décision  : 

«La  procédure  en  saisie  immobilière  n'est  terminée  que  par  la  vente 
«définitive  des  biens  saisis.  Il  est  de  principe  que,  pendant  tout  le  cours 
rc d'une  procédure  tendant  à  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  titre  exé- 
«cutoire  (art.  456  du  G.  P.  C.  C),  le  débiteur  a  le  droit  d'arrêter  les  pour- 
e^  suites  en  désintéressant  le  créancier  poursuivant.  Ce  principe  s'apphque 
^h\a  saisie  immobilière,  comme  aux  autres  modes  d'exécution,  avec  cette 
rc  seule  différence  que  le  débiteur  saisi  est  tenu  de  désintéresser  à  la  fois  le 
«  poursuivant  ot  les  créanciers  inscrits  liés  aux  poursuites.  La  surenchère 
«n'a  pas  pu  porter  atteinte  au  droit  du  débiteur  de  se  libérer  et  de  mettre 
«ainsi  fin  à  des  poursuites  désormais  sans  objet. w 

La  décision  paraît  formelle.  Il  faut  rebiver,  cependant,  l'inexactitude 
des  termes  de  la  dernière  proposition  ci-dessus. 

L'adjudication  avait  éteint  le  droit  du  débiteur  de  se  libérer  et  de  mettre 
ainsi  fin  aux  poursuites,  et  cela  définitivement,  même  dans  le  système 
de  l'arrêt,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  surenchère. 

L'arrêt  aurait  donc  dû  dire,  non  pas  :  «la  surenchère  n'a  pas  pu  por- 
ter atteinte  à  ce  droit»,  mais  :  «la  surenchère  a  pour  effet  de  faire  revivre 
ce  droit :i. 

Mais  l'arrêt  ajoute  :  «alors  surtout  que  les  débiteurs  offrent  de  rem- 
«bourser  aux  surenchérisseurs  tous  les  frais  par  eux  exposés  et  les  intérêts 
«des  sommes  déposées j5. 

Il  y  avait  là  l'indice  de  circonstances  de  fait  peu  ordinaires.  J'ai  voulu 
voir  le  dossier. 

Et  voici  les  conditions,  vraiment  spéciales,  dans  lesquelles  l'arrêt  est  in- 
tervenu (Dossier  n"  101,  1  ti"  année  judiciaire). 

Le  créancier  poursuivant  était  seul  inscrit  sur  l'immeuble. 

II  était  devenu  lui-même  adjudicataire. 
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Après  quoi,  peu  satisfait  sans  doute  de  celte  solution,  il  avait  conclu 
un  arrnnfTemcnt  avec  son  débiteur  exproprié,  et  s'était  entendu  avec  ce  dé- 
biteur pour  renoncer  à  son  adjudication. 

Les  surenchérisseurs  s'étaient  opposés  à  cette  combinaison  et  soute- 
naient qu'il  fallait  revendre  sur  b'Ur  surenchère. 

Mais  ils  avaient  essayé,  en  première  instance,  de  justifier  celte  deman- 
de, non  pas  par  l'efTet  légal  de  leur  surenchère,  c'est-à-dire  par  la  nécessité 
de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  en  raison  même  de  celle  sur- 
enchère, mais  par  l'affirmation  qu'ils  seraient  créanciers,  et  qu'ils  pou- 
vaient, comme  tels,  reprendre  les  poursuites  abandonnées  par  le  premier 
créancier.  Or  leur  créance,  d'ailleurs  simplement  chirographaire ,  était 
contestée. 

Enfin,  lesdits  surencbérisseurs  ayant  été  désintéressés,  n'avaient  pas 
même  comparu  devant  la  Cour  pour  défendre  le  jugement  de  première 
instance  qui  leur  avait  donné  raison  et  ordonné  la  revente. 

Est-il  possible  de  considérer  cet  arrêt  qui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  con- 
tient, malgré  la  précision  de  ses  termes,  que  des  affirmations  sans  dis- 
cussion ni  justification,  comme  une  véritable  décision  de  principe? 

Le  second  arrêt  (/i.  L.  /.,  I,  287)  est  du  29  mai  1889  (Dossier  n"  276, 
i3^  année  judiciaire).  J'y  lis  : 

ce  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  formels  de  la  convention  du  27  juin 
ce  1887,  intervenue  entre  Kawaga  et  Costandi,  que  ce  dernier  devait  se 
«présenter  à  l'audience  fixée  pour  la  revente  des  terrains  saisis  à  sa  requête 
wsur  Mohamed  El  Dib,  à  relfet  de  déclarer  qu'il  ne  lui  était  plus  rien  dû 
ç^et  qu'il  renonçait  par  suile  à  la  vente  aux  enchères  des  terrains  susdits; 

«Que  la  revente  sur  surenclière  n'étant,  dans  l'espèce,  qu'une  suite  de 
«l'expropriation  poursuivie,  et  Costandi  se  trouvant  seul  créancier  inscrit, 
t^sa  déclaration,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour,  aurait  suffi 
ç^îpour  arrêter  la  vente  et  empêcher  l'expropriation  du  débiteur.  55 

Décision  d'espèce,  bien  plus  encore  que  la  précédente,  car  les  faits  de 
la  cause  se  présentaient  comme  suit  : 

Costandi,  seul  créancier  inscrit,  reste  adjudicataire  des  terrains  pour 
G 000  P.  T. 

Kawaga  surenchérit,  et  la  revente  est  fixée  au  1/1  juillet  1887. 

Avant  cette  date,  convention  —  celle  du  27  juin  visée  par  l'arrêt  — 
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entre  le  poursuivant-adjudicataire  et  le  surenchérisseur.  Celui-ci  accepte 
de  payer  pour  le  débiteur,  partie  au  conaptant,  partie  en  deux  billets  à 
ordre.  De  son  côté,  Costandi  s'engage  à  se  présenter  à  l'audience  du  17 
juillet  et  à  déclarer  qu'il  renonce  à  l'expropriation.  Mais  Costandi  ne  com- 
parait pas  à  cette  audience  ;  la  revente  a  lieu  et  Kawaga  reste  adjudicataire 
définitif,  pour  le  montant  de  sa  surenchère.  Il  dépose  le  prix.  Et  le  procès 
vidé  par  l'arrêt  ne  portait  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  montant  de 
ce  prix  devait  ou  non  être  imputé  sur  les  susdits  billets  à  ordre  dont 
Costandi  réclamait  le  payement  en  justice. 

Il  me  paraît  difïicile  d'accorder  une  valeur  doctrinale  à  une  simple  af- 
lirmation  émise,  sur  la  ([uestion  qui  nous  occupe,  à  l'occasion  d'un  procès 
où  cette  question  n'était  pas  posée,  et  ne  pouvait  pas  l'être,  puisque  le 
poursuivant  n'avait  pas  renoncé  aux  poursuites,  que  le  débiteur  n'était  pas 
intervenu,  et  que  la  surenchère  avait  été,  régulièrement,  suivie  de  revente. 

J'arrive  à  l'arrêt  du  9  janvier  i8(jo  (fi.  />./.,  11,  1^7). 

Cet  arrêt  constate  qu'il  y  a  eu  surenchère,  -qu'avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  validité  de  cette  surenchère,  ou  procédé  à  une  nouvelle  mise  aux 
enchères  71,  le  débiteur  a  désintéressé  les  poursuivants  qui  ont  déclaré  aban- 
donner les  poursuites,  que  personne  ne  s'est  fait  subroger  à  ces  poursuites, 
et  ([ue  r;la  procédure  en  saisie  immobilière  est  donc  désormais  sans  objet)?. 

Et  il  ajoute  :  ^  attendu  que  dans  de  telles  circonstances  on  ne  saurait 
considérer  Chalabi  —  c'était  le  premier  adjudicataire  —  comme  adjudi- 
cataire définitif  des  biens  saisis  ??. 

Malgré  tout  mon  respect  pour  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  m'est  im- 
possible d'accepter  cet  arrêt. 

Car  voyons  de  plus  près  ces  cr circonstances??  que  la  Cour  a  si  som- 
mairement rappelées  (Dossier  n"  78,  \lx^  année  judiciaire). 

Finali  et  (?'  avaient  poursuivi  l'expropriation  des  biens  d'un  certain 
Sidarous. 

Le  9iî  juillet  i885  Chalabi  en  est  déclaré  adjudicataire. 

Un  nommé  Mclchidis  se  porte  surenchérisseur. 

Mais  1/  )ie  donne  aucune  suite  à  sa  procédure. 

Dès  lors,  aux  termes  formels  de  l'article  6G3  C.  P.  C.  C.,  il  y  avait  nul- 
lité de  la  surenchère,  et  «nullité  ([ui  n'aura  pas  besoin  d'être  prononcée??. 

Donc,  (ihalabi  restait  adjudicataire. 
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Mais,  à  Tintervenlion  de  tiors,  les  poursuivants  sont  désintéressés,  et, 
le  3  octobre  i885,  en  la  forme  d'un  -dire  à  la  suite  du  cahier  des  cliarjjesr 
—  c'est  l'arrêt  qui  le  relève  —  ils  déclarent  abandonner  les  poursuites. 

Chalabi  demande  la  grosse  du  jugement  d'adjudication. 

Le  Greffe  en  refuse  la  délivrance,  sous  prétexte  de  l'existence  de  la  sur- 
enchère, non  encore  vidée.  Il  avait  tort,  à  mon  avis,  puisque  cette  suren- 
chère était  nulle,  faute  de  dénonciation. 

Alors,  Chalabi  assi;;ne  le  Greffe  en  délivrance  de  la  grosse  ou  en  res- 
titution de  son  dépôt.  Il  met  poursuivants,  surenchérisseur  et  débiteur  en 
cause. 

Le  Tribunal  retient  ([ue  l'adjudication  était  définitive. 

C'est  le  débiteur  qui  interjette  appel,  demande  la  réformalion  du  juge- 
ment, la  nullité  de  l'adjudication  et  la  restitution  à  Chalabi  de  son  dépôt, 
avec  déclaration  que  le  retrait  par  ce  dernier  dudil  dépôt  vaudra  renon- 
ciation aux  droits  pouvant  lui  revenir  d'après  le  jugement  d'adjudication. 

Et  l'arrêt,  par  les  motifs  ci-dessus  reproduits,  ordonne  la  restitution  de 
ce  dépôt,  en  mettant  tous  les  frais  à  la  charge  du  débiteur  saisi. 

Je  demande  :  peut-on  considérer  pareil  arrêt,  qui  ne  discute  pas  les 
arguments  exposés  dans  les  conclusions  de  Chalabi  en  faveur  de  la  thèse 
que  la  seule  déclaration  de  surenchère  ne  touche  pas  à  l'adjudication  et 
que  celte  surenchère  doit  nécessairement  aboutir  à  une  revente,  et  qui 
ne  tient  pas  compte  du  fait  que  cette  surenchère,  non  suivie  de  dénon- 
ciation, était  nulle,  peut-on,  dis-je,  considérer  cet  arrêt  comme  un  arrêt 
de  principe? 

En  voici  un  autre  du  2  mai  18 9 5  (/?.  L.  ./. ,  Vil,  280)  (Dossiers 
n"'  i3o  et  20/1,  20^  année  judiciaire). 

Cette  décision  ne  touche  pas  directement  à  la  question  qui  nous  occupe. 
Dans  l'espèce,  en  effet,  il  y  ava'il  eu  revente  sur  la  surenchère  faite, 

II  faut  relever,  cependant,  un  attendu  où  il  est  dit  que  rtla  survenancc 
d'une  surenchère  a  pour  effet  de  résoudre  la  première  adjudication  i\ 

Et  cette  alïirmalion  était  expliquée  dans  les  termes  que  voici  :  •' 

Kune  déclaration  de  surenchère  ayant  été  faite, c'est  avec  raison  que 

et  les  premiers  juges  n'ont  pas  suspendu  la  procédure  de  surenchère  jus- 
r  qu'au  vidé  de  l'appel  du  jugement  d'adjudication lesquels  jugement 
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•tel  appei,  par  ie  fait  de  la  surenchère,  étaient  devenus  sans  objet  et  effet  57. 

11  semblerait  donc  que,  dans  la  pensée  de  lu  Cour,  tout  l'effet  do  la 
surenchère  par  rapport  à  l'adjudication  était  produit  par  la  seule  «surve- 
nance»  de  cette  surenchère,  par  le  seul  ^•. fait))  de  la  déclaration  de  cette 
surenchère. 

Mais,  n'y  a-t-il  pas  là  un  simple  défaut  de  précision  de  termes  dans 
l'expression  de  cette  pensée?  Je  le  crois.  Car,  dans  le  même  arrêt,  je 
trouve  celte  affirmation,  très  nette  et  très  formelle  :  k L'adjudication  sur 
surenchère  a  pour  effet  de  résoudre  la  première  adjudication-?.  L'adjudication 
sur  surenchère,  mais  non  le  seul  fait  quil  y  a  eu  surcncluTe.  De  résoudre. 
Donc,  la  première  adjudication  valait  jusqu'à  nouvelle  adjudication  sur 
surenchère. 

Mettons  qu'il  y  ait  doute  sur  la  portée  de  cet  arrêt.  Mais,  de  toute  fa- 
çon, comment  invoquer,  en  faveur  de  la  théorie  que  je  combats,  un  arrêt 
rendu  dans  une  espèce  où,  je  le  répète,  il  ij  avait  eu  revente  sur  la  suren- 
chère et  où  il  n'était  pas  question  de  renonciation  du  poursuivant  après 
désintéressement  par  le  débiteur. 

Nous  trouvons  ensuite  l'arrêt  du  12  janvier  1907  [IL  L.  ./. ,  XI\,  69). 
Voici  ce  qu'on  y  lit,  dans  le  sens  de  la  théorie  discutée. 

Il  s'agissait  (Dossier  n"  17/1,  3i^  année  judiciaire)  do  l'appel  d'un 
jugement  du  Tribunal  du  Caire  qui  avait  ordonné  la  discontinualion  de 
certaine  poursuite  d'expropriation ,  à  raison  du  fait  d'une  recjuête  civile 
contre  un  arrêt  du  3i  mai  190 5. 

La  Cour  infirme  ce  jugement,  entre  autres  motifs,  par  la  considération 
suivante  : 

riSî  le  débiteur  saisi  immobilièrement  (ou  un  tiers  pour  lui,  art.  220 
f'C.  C.)  peut,  jusqu'à  l'adjudication  définitive,  se  libérer  et  arrêter  les 
«poursuites,  c'est  à  la  condition  de  désintéresser  intégralement  le  pour- 
f  suivant,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  créanciers  inscrits  (art.  /i5G  ,  G5'j  C.  P.  C.  C.), 
f'ct,  en  l'espèce,  l'offre  faite  et  validée  par  le  jugement  dont  appel,  ne 
«comprenait  pas  la  créance  liy[)olhécaire  en  vertu  de  l  inscription  du  iS 
«octobre  1898,  que  le  même  jugement  reconnaissait  comme  existante  au 
«profit  de  l'appelant.  •>•> 

Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  poursuites  en  expropriation  arrêtées 
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par  une  revcndicalion  que  le  susdil  arrêt  du  3i  mai  iQoB  avait  «écartée. 
//  nij  avait  pas  eu  adjinhralion ,  et,  parlant,  il  n'éUiil  pas  qucslion  de  la  sur- 
enchère et  (le  ses  effets. 

Que  peut  donc  valoir,  comme  décision  de  principe,  cette  aflirmalioii 
purement  incidente  :  si  le  dt-biteur,  etc.  .  .  D'ailleurs,  il  resterait  toujours 
à  se  demander  ce  (jue  l'arrêt  entendait  par  adjudication  iléfinilivc  Etait-ce 
celle  à  laquelle  le  Tribunal  avait  refusé  de  procéder,  c'est-à-dire  l'adjudication 
à  l'audience  des  enchères  publiques,  ou  celle  qui  serait  intervenue  après 
une  surenchère  éventuelle? 

L'espèce  de  l'arrêt  du  ^Ix  juin  1908  [B.  L.  J.,  XX,  296)  n'avait  non 
plus  aucun  rapport  avec  la  question  qui  nous  occupe  (Dossier  n"  532, 
33*  année  judiciaire). 

Un  garant  codébiteur  solidaire  avait  fait  une  surenchère.  Les  adjudica- 
taires en  demandaient  la  nullité,  basée  sur  l'impossibilité  d'admettre  le  dé- 
biteur à  surenchérir,  tout  comme  il  lui  est  impossible  de  devenir  adjudica- 
taire. Le  Tribunal  les  avait  déboutés.  La  Cour  infirme,  déclare  la  suren- 
chère nulle  et  ç^dit,  par  contre,  que  le  jugement  d'adjudication  sortira  son 
plein  et  entier  effet». 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  contient  dans  ses  motifs  les  affirmations  suivantes, 
favorables  à  la  thèse  adverse  : 

K  La  procédure  de  saisie  immobilière  n'est  terminée  que  par  la  vente 
K définitive  des  biens  saisis,  et  il  est  de  principe  que,  pendant  tout  le  cours 
ce  d'une  procédure  d'expropriation ,  le  débiteur  saisi  à  le  droit  d'arrêter  les 
ce  poursuites  en  désintéressant  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  liés 
et  aux  poursuites  «  et  «la  revente  sur  surenchère  n'est  que  la  suite  de  l'ex- 
«  propriation  poursuivie  55. 

Mais  il  est  permis  de  se  demander  ce  que  ces  affirmations  —  d'ailleurs 
simple  reproduction  presque  littérale  de  celles  des  arrêts  ci-dessus  de  1887 
et  1889  —  venaient  faire  dans  la  solution  de  l'espèce  de  1908,  telle 
qu'elle  vient  d'être  précisée. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'autres  éléments  de  jurisprudence  dan^  le  sens  du 
jugement  du  Caire  du  3o  mars  1910. 

Et  je  pense  que  l'analyse  que  je  viens  de  faire  des  arrêts  que  j'ai  pu  ré- 
unir démontre  qu'il  y  a  tout  au  moins  exagération  dans  l'importance  que 
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ce  jugement  a  allribuée  à  cette  jurisprudence,  et  qu'en  réalité,  il  n'y  a  pas 
un  seul  (les  arrêts  examinés  qui  contienne  une  discussion  et  une  solution 
de  principe  de  la  question  telle  que  je  l'ai  posée. 

J'arrive  à  la  prati([ue  suivie  dans  nos  dilFérents  greffes. 

Voici  les  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir. 

A  Mansourah,  l'annulation  d'une  adjudication,  après  surenchère,  lors- 
([ue  le  poursuivant  déclare  être  désintéressé,  ne  se  fait  que  depuis  iqi2. 

A  Alexandrie,  le  Tribunal  des  Criées  a  fort  souvent  raijc  l'affaire,  après 
une  surenchère,  sur  la  déclaration  du  poursuivant  ([u'il  était  désintéressé. 
Seulement  —  et  la  remarque  a  imc  importance  considérable  —  jamais , 
ni  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  ce  qui  concerne  les  dépôls 
faits  par  l'adjudicataire  ou  le  surenchérisseur,  ni  la  Caisse  des  fonds  judi- 
ciaires, pour  les  droits  dus,  n'ont  tenu  compte  de  celte  radiation,  et  ce, 
par  le  motif  que  la  radiation  ne  pouvait,  à  elle  seule,  mettre  à  néant  le 
jugement  d'adjudication. 

Enfin,  au  Caire.  Pour  mieux  me  mettre  à  même  d'apprécier  la  praticpic 
en  usage  à  ce  Tribunal,  le  Greffe  m'a  fait  parvenir  quelques  anciens  dos- 
siers relatifs  à  la  matière.  Je  les  ai  examinés  et  vais  les  analyser  rapidement. 

Dossier  n"  86  de  la  i  o"  année  judiciaire. 

îî3  avril  i885  :  adjudication  au  poursuivant. 

ti8  ^^  w  :  déclaration  de  surenchère,  avec  fixation  de  l'audience 
du  1/4  mai,  «pour  remettre  les  biens  aux  enchères 71. 

Au  1/1  mai,  aucun  procès-verbal. 

Mais,  le  ai  mai,  procès-verbal  ainsi  conçu  :  «M"  Viligiardi  —  c'était 
fc l'avocat  du  poursuivant  demeuré  adjudicataire  —  demande  la  radiation. 
«Le  surenchérisseur  ne  s'oppose  pas  à  la  radiation;  M.  le  Juge  ordonne  la 
«radiation. '1  Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  greffier  seul. 

J'ajoute  ([ue  le  dossier  ne  contient  aucune  trace  de  la  procédure  (uii 
aurait  du  être  faite  après  la  déclaration  de  surenchère. 

Il  apparaît  donc  évident  (|ue  le  Juge  des  Criées  se  trouvait  en  présence 
d'un  poursuivant  mécontent  d'être  resté  adjudicataire  et  d'une  surenchère 
de  complaisance.  Mais  il  faut  se  demander  comment  il  a  paru  possible, 
en  droit  — je  dis  en  droit,  parce  ([n'en  fait  la  question  ne  se  présentait 
pas,  puisque  l'adjudicataire  lui-uiêuie  ue  voulait  pas  de  son  acquisition  — 
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commcnl  il  .1  piiin  possihlc,  en  droil,  (juc  los  cUcts  flu  jufjeiiK.'iU  d'ad- 
judiculioii  (lu  t>.")  avril  iHHT)  vinssciil  à  disparaître  par  le  soid  lait  d'un 
procès-verhal  de  radiation  de  la  cause  du  rôle  et  —  je  rappelle  ce  détail 
—  d'iMi  jirocrs-vi'ihal  sijjiu';  par  le  {jrcllier  seid? 

DnssiKit  a"  (S^i  ({(•  la   1  1'  ann(';c  judiciaire. 

C'est  presque  exactement  la  même  situation.  Seulement,  le  poursuivant 
demeuré  adjudicataire  et  le  déhileur  sont  présents,  avec  le  surenchérissur. 
à  l'audience  du  1  G  septembre  1886,  fixée  pour  l'adjudication  sur  suren- 
chère, et  le  poursuivant  déclare,  d'accord  avec  le  débiteur,  qu'il  a  été  dé- 
sintéressé. Le  Juge,  en  rayant  l'aiïaire,  leur  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Dossier  iv"  Hq  de  la  1/1"  année  judiciaire. 
5  décembre  j88()  :  adjudication  aux  poursuivants. 


1 


19  11  '^      :  surencliere. 


Le  9  janvier  1890,  à  l'audience  fixée  |)0ur  la  revente  sur  cette  suren- 
chère, le  poursuivant-adjudicataire  se  désiste  de  la  procédure  en  expro- 
priation à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  parce  qu'il  y  a  un  règle- 
ment de  comptes  onlrc  lui  cl  les  débiteurs.  Le  surenchérisseur,  de  son 
côté,  se  désiste  de  sa  procédure  en  surenchère.  Le  Tribunal  donne  acte 
de  ces  déclarations  et  ordonne  la  radiation. 

DossiEii  n"  1  de  la  1  5^  année  judiciaire. 

9()  mai  i8(jo  :  adjudication  au  poursuivant. 
8  juin      55      :  surenchère,   avec  fixation   de  l'audience  du   10  juillet 
pour  la  revente. 

A  cette  audience,  personne  ne  comparait,  ni  poursuivant-adjudicataire, 
ni  débiteur,  ni  surenchérisseur. 

Et  le  Tribunal  ordonne  la  radiation  de  l'affaire. 

Mais,  qu'est  devenu  le  jugement  d'adjudication?  La  seule  indication  que 
je  trouve  à  cet  égard  est  la  mention  manuscrite  suivante  apposée  sur  la 
chemise  du  dossier  :  ce  surenchère  rayée,  grosse  non  requise  5\  De  ce  que 
la  procédure  sur  surenchère  a  été  rayée,  il  me  semble  qu'il  faudrait  con- 
clure que  l'adjudication  a  été  maintenue,  et  le  fait  que  l'adjudicataire 
n'aurait  pas  levé  la  grosse  de  son  jugement  d'adjudication  ne  pourrait  pas, 
je  pense,  effacer  les  conséquences  juridiques  de  ce  jugement  d'adjudication, 


A.  EEMAN.  —  NOTE  SUR  LES  EFFETS  DE  LA  DECLARATION  DE  SURENCHERE.     1 1 

alors,  surtout,  que  la  radiation  n'a  eu  lieu  que  pour  défaut  de  comparu- 
lion  des  parties. 

Dossiers  n°  y .8  de  la  i  5"  année  judiciaire. 

Ici,  l'espèce  est  autre. 

Barrère  bey  était  créancier  poursuivant. 

Au  6  novembre  1890,  jour  fixé  pour  la  vente,  l'avocat  du  débiteur 
demande  un  renvoi  parce  qu'il  est  en  voie  de  contracter  un  emprunt  pour 
désintéresser  le  créancier. 

Le  poursuivant  s'oppose  à  ce  renvoi,  et  le  Tribunal  le  refuse  et  passe 
outre  à  la  vente.  Boghos  bey  Gbali  demeure  adjudicataire. 

Le  8  novembre,  celui-ci  déclare  que  l'acbat  est  fait  par  lui  de  compte 
à  demi  avec  Boulros  pacba  Gbali. 

Le  11  novembre,  le  banquier  Eschinazi  se  porte  surenchérisseur;  la 
revente  est  fi\ée  au  1  8  décembre. 

A  cette  date  du  18  décembre,  les  adjudicataires  sont  présents  en  per- 
sonne. W  IManusardi  comparaît  pour  le  débiteur  et  le  surenchérisseur,  et 
demande  un  renvoi  parce  que  rde  débiteur,  pendant  cet  intervalle,  désin- 
téressera les  créanciers  et  le  poursuivant 51.  Les  adjudicataires  s'en  remet- 
tent à  la  sagesse  du  Tribunal,  qui  renvoie  l'affaire  au  8  janvier. 

Et  le  8  janvier  1891,  le  poursuivant  déclare  que  le  surenchérisseur, 
le  banquier  Eschinazi,  l'a  désintéressé  comphMeraent  et  demande,  par 
conséquent,  la  radiation  de  l'afTaire. 

Ni  le  débiteur  ni  les  adjudicataires  ne  sont  présents. 

Mais  M"  Manusardi,  comparaissant  pour  le  surenchérisseur,  demande 
acte  de  la  déclaration  du  poursuivant  et  radiation  de  l'atlaire. 

Et  le  Tribunal  donne  cet  acte  et  ordonne  celte  radiation. 

Dans  l'espèce,  il  est  bien  certain,  encore  une  fois,  que  la  surenchère 
n'était  que  de  pure  forme.  Mais,  (pic  sont  devenus  les  droits  des  adjudica- 
taires? Ces  droits  ont-ils  pu  disparaître  par  le  fait  d'une  radiation  du  rôle, 
opérée  en  leur  absence?  Le  surenchérisseur  aurait-il  «désintéressé'?  les 
adjudicataires,  comme  il  a  désintéressé  le  poursuivant? 

Dossier  n"  tiQ  de  la  même  1  5"  année. 

12  juin  1890  :  adjudication  à  un  certain  Hachem. 

2  1      )7         11      :  surenchère,  revente  fixée  au   1  o  juillet. 
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A  cette  ;iii(lience  le  poiirsuîvnnt  (l(5claro  renoncer  à  la  vente  et  demande 
la  radiation.  IjC  surcnclK'rissciir  v  ronscnl.  Les  d(''l)itciirs  no  sont  pas 
présents.  Le  procès-verhal  ne  parle  pas  de  l'adjudicataire.  Kl  le  Tribunal 
ordonne  la  radiation. 

II  laut  relever,  à  propos  de  ces  divers  dossiers,  (pi'il  n'y  est  (juestion 
(pie  de  radiation  de  lallaire,  et  i[u'd  n'y  a  pas  une  des  décisions  que  j'ai 
examinées  cjui  prononce  l'annulation  des  jugements  d'adjudication  cpii 
étaient  intervenus.  L'observation  est  importante,  car,  en  réalité,  la  radiation 
n'empècliail  pas  cpie  la  procédure  ne  lut  reprise  par  simple  acte  d'une 
partie  intéressée. 

(je  n'est  que  plus  tard  que  le  Tribunal  du  Caire  a  poussé  jusqu'à  lan- 
nulalion  formelle  du  jugement  d'adjudication,  au  cours  et  à  l'occasion  de 
la  procédure  née  d'une  surencbère. 

Le  (Jrelïe  m'a  communiqué  les  deux  dossiers  les  plus  anciens  conte- 
nant une  décision  de  ce  genre.  Je  vais  les  examiner  brièvement. 

Il  y  a,  d'abord,  le  dossier  n"  i  i  i   de  la  9.0"  année  judiciaire. 

A  l'audience  du  (j  janvier  i8(jG,  adjudication. 

Le  17  janvier,  déclaration  de  surenchère,  au  nom  d'un  tiers.  i\lais  ce 
tiers  est  représenté  par  l'avocat  même  du  poursuivant. 

A  l'audience  du  6  février  i8c)6,  fixée  pour  la  revente  sur  surenchère, 
cet  avocat  se  présente  pour  les  poursuivants  et  pour  le  surenchérisseur.  INi 
le  saisi  ni  les  adjudicataires  ne  sont  présents. 

Il  se  produit  une  intervention.  Isaac  Sapriel  déclare  «qu'il  a  acheté  les 
«immeubles  et  désintéressé  les  poursuivants;  en  conséquence,  la  première 
"adjudication  tombe  et  il  en  demande  l'annulation 75. 

L'avocat  comparaissant  pour  les  poursuivants  et  pour  le  surenchérisseur 
déclare,  de  son  côté,  -que  les  poursuivants  ont  été,  en  effet,  désinléres- 
rsés,  et  que  le  surenchérisseur  n'a  aucune  objection  à  faire?'. 

Il  demande  aussi  ruju'il  soit  ordonné  au  greffe  de  restituer  le  dépôt  fait 
ppar  le  surenchérisseur  du  cin(juième  et  des  frais w. 

Et  le  Tribunal  rend  la  décision  suivante  : 

«Attendu  qu'Isaac  Sapriel  a  déclaré  avoir  acheté  les  immeubles  formant 
rd'objet  des  poursuites,  et  désintéressé  les  poursuivants; 

«Que  les  poursuivants  reconnaissent  qu'ils  ont  été  désintéressés  et  re- 
rtnoncent  aux  poursuites; 
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f^  Qu'il  est  de  doctrine  el  de  jurisprudence  que  la  surenchère  remet  à 
«nouveau  l'adjudication; 

ç^Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  d'adjudi- 

tc  cation et  ordonner    la   restitution  des  sommes  déposées  par  le 

«surenchérisseur,  tout  en  réservant  les  droits  du  Greffe; 

"  Par  ces  motifs  : 

fç  Annule  l'adjudication 

«  Ordonne  au  Greffe  de  restituer  au  surenchérisseur  les  sommes  par  lui 
«déposées  pour  surenchère,  sous  réserve  des  droits  du  Greffe.  î: 

Ce  jugement  appelle  plusieurs  observations. 

Tout  d'abord,  il  est  bien  évident,  n'est-ce  pas,  que,  dans  celte  espèce 
aussi,  la  surenchère  était  de  pure  forme,  et  faite  d'accord  des  poursui- 
vants et  du  prétendu  surenchérisseur. 

Puis,  le  jugement  ne  dit  pas  à  quel  moment  et  de  qui  Sapriel  avait 
acheté  les  immeubles  dont  s'agissait.  Etait-ce  du  débiteur  saisi  el  avant 
l'adjudication?  Ce  serait  le  cas  de  l'article  608,  —  disposition  exception- 
nelle que  j'examinerai  plus  tard.  Mais  alors,  aux  termes  de  cet  article,  le 
débiteur  aurait  dû  consigner  le  prix  à  la  Caisse,  avant  l'adjudication.  Etait- 
ce  du  débiteur  saisi,  après  l'adjudication  et  avant  la  surenchère?  Mais, 
en  vertu  de  quel  texte  ou  de  quels  principes  de  droit  le  débiteur  saisi  au- 
rait-il pu,  dans  ces  conditions,  aliéner  les  immeubles  saisis?  Etait-ce,  enfin, 
(lu  débiteur  saisi,  après  la  surenchère?  Le  Tribunal  aurait  donc  admis  que 
le  seul  fait  do  la  déclaration  de  surenchère  mellrail  le  débiteur-saisi  dans 
une  situation  meilleure  que  celle  dans  laijuelle  il  se  trouvait  depuis  la 
transcription  du  commandement  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  et  qu'il 
pourrait,  alors,  et  grâce  au  seul  fait  de  cette  déclaration  de  surenchère, 
aliéner  librement  les  biens  saisis,  malgré  l'événement  du  jugement  d'ad- 
judication el  sans  s'occuper  des  adjudicataires  déclarés  propriétaires  par 
ce  jugement.  Serait-ce  là  le  sens  de  ces  mots,  quelque  peu  obscurs,  (bidit 
jugement  :  «il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  surenchère  remet 
"à  nouveau  l'adjudication •'?  Je  me  demande  en  vain  comment  on  pour- 
rait justifier  [)areille  théorie. 

D'autre  part,  quel([uc  opinion  ([ue  l'on  professe  sur  la  question,  on  vou- 
dra bien  reconnaître  que  le  jugement  d'adjudication  donne,  tout  île  même, 
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f[U('l((ucs  droits  à  radjudicalairo.  (loniincnt  1(3  Tiil)unal  a-t-il  pu,  surloul 
CM  l'abscnco  de  cet  adjudicataire,  faire  disparaître  les  droits  qu'il  lui  avait 
(•oncédés,  lui-même,  par  le  ju^jcment  d'adjudication?  Kl,  de  façon  plus 
générale,  et  said' à  préciser  ce  point  dans  la  suite  de  cette  étude,  comment 
un  Tribunal  peut-il  annuler  son  piopre  jugement? 

Enfin,  el  cette  dernière  observation  est  fort  importante,  le  Tribunal, 
tout  en  annulant  l'adjudication  et  en  ordonnant  au  (îrefTc  de  restituer  au 
surenchérisseur  -les  sommes  par  lui  déposées  pour  surenchère r,  a  ajouté  : 
'isous  réserve  des  droits  du  Greffe ?n  Le  jugement  ne  dit  pas  quels  droits 
étaient  ainsi  réservés.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  quand  nous  exami- 
nerons la  question  au  point  de  vue  fiscal. 

Le  second  dossier  que  j'ai  pu  vérifier  (n"  5  de  la  92*  année  judiciaire) 
est  plus  typique.  Car,  dans  le  premier  il  y  avait  cette  circonstance,  toute 
spéciale,  de  l'intervention  d'un  tiers-acquéreur,  et  il  faut  se  demander 
pourquoi  Sapriel  ne  s'était  pas,  tout  simplement,  rendu  acquéreur  au  cours 
de  la  revente  sur  la  surenchère. 

Il  s'agit,  dans  ce  second  dossier,  d'une  adjudication  faite,  pour  60  L.E., 
•à  des  tiers,  le  21  décembre  1898,  sur  poursuites  de  la  Daïra  Sanieh. 

Le  3i  décembr.',  surenchère  par  un  certain  Morcos  Hanna ,  et  fixation 
de  l'audience  du  26  janvier  1899  pour  la  tr remise  en  vente:). 

Et  voici  ce  (pii  se  passe  à  cette  audience  du  25  janvier  1899. 

La  Daïra  Sanieh  demande  la  vente. 

Le  débiteur,  présent  cette  fois  en  personne  —  il  avait  fait  défaut  au 
jour  de  l'adjudication  —  s'y  oppose. 

Les  adjudicataires  demandent  la  fa'emise  en  vente w. 

Le  surenchérisseur  aussi. 

Alors,  le  débiteur-saisi  s'explique. 

Il  "déclare  (pi'il  est  prêt  à  désintéresser  la  Daïra,  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, celle-ci  ne  peut  plus  insister  pour  la  vente)'. 

Et,  sur  cette  déclaration,  l'avocat  de  la  Daïra  déclare,  à  son  tour,  f  que 
si  le  débiteur  paye  la  Daïra,  il  demandera  la  radiation  et  se  désistera  des 
poursuites??. 

Mais  cela  ne  faisait  pas  l'affaire  du  surenchérisseur  et  des  adjudica- 
taires, qui  «demandent  des  dommages-intérêts??,  à  raison  des  sommes 
qu'ils  ont  versées  «inutilement??. 
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Le  débiteur,  en  personne,  se  défend.  Et  voici  les  objections  qu'il  fait 
valoir,  d'après  le  procès-verbal  de  l'audience.  Il  soutient  : 

c^que,  du  moment  où  il  y  a  eu  surenchère,  la  procédure  est  restée  ou- 
'r  verte;  que  le  débiteur  peut  donc  payer  jusqu'au  dernier  moment  et  em- 
r' pêcher  la  vente;  que  quand  les  premiers  adjudicataires,  ou  le  surenché- 
cu'isseur,  ont  fait  leur  ofTre  et  versé  la  caution,  ils  savaient  qu'ils  n'avaient 
cr aucun  droit  acquis,  puisqu'une  tierce  persoime  ([uelcon(|ue  aurait  pu  of- 
frfrir  à  cette  audience  un  prix  bien  supérieur  au  leur,  et,  en  conséqueii- 
'?ce,  ils  auraient  du  se  retirer  sans  droit  à  aucune  réclamation  r. 

Et  le  Tribunal  décide,  «séance  tenante )î  : 

«qu'il  est  un  principe  de  droit  que  le  débiteur  poursuivi  peut  valable- 
«ment  se  libérer  pendant  le  cours  de  l'expropriation;  (pie  la  surenchère 
«n'est  qu'un  incident  de  la  procédure  d'expropriation,  et,  une  fois  faite, 
«suspend  l'expropriation  et  donne  droit  au  débiteur  de  se  libérer;  que  la 
«demande  du  débiteur  est  donc  justifiée ?'. 

N'oublions  pas  qu'au  moment  où  le  Tribunal  prenait  cette  décision,  le 
débiteur  n'avait  pas  le  moins  du  monde  désintéressé  la  Daira  poursui- 
vante; mais  seulement,  déclaré  être  prêt  à  la  désintéresser,  et  que  l'avocat 
de  la  Daïra  n'avait  parlé  de  radiation  et  de  désistement  qu'au  condition- 
nel :  "si  le  débiteur  payew! 

{N'oublions  pas  non  plus  que  cette  audience  du  aB  janvier  i8f)C)  était 
fixée  pour  la  «remise  en  ventes  des  immeubles  adjugés,  et  cpie  les  adjudi- 
cataires et  le  surenchérisseur  réclamaient  cette  remise  en  vente. 

Il  se  passe  alors  une  chose  vraiment  extraordinaire.  Je  cite  toujours  le 
procès-verbal. 

Le  demandeur  demande  que  la  Daïra  fasse  le  compte  de  ce  qu'il  lui  doit. 

L'avocat  de  la  Daïra  s'offre  à  dresser  ce  compte  pour  la  fin  de  l'audience. 

Cela  est  accepté,  et,  en  effet,  à  la  fin  de  l'audience,  ledit  avocat  r déclare 
«que  la  Daïra  a  été  complètement  désintéressée,  ([ii'il  consent  à  la  radia- 
«tion  de  ses  inscriptions,  qu'il  se  désiste,  en  conséquence,  des  poursuites^. 

Et  voici  comment  se  termine  le  procès-verbal  : 

«Le  Tribunal  doinie  acte  de  ces  déclarations;  ordonne  on  outn*  à  M.  le 
«Grelller  en  chef  du  Tribunal  de  procéder  à  la  radiation  des  inscriptions 
«sur  le  vu  du  présent,  et  déclare  l'affaire  rayée,  i^ 

J'ajoute  (pi'au   bas  de   ce   procès -verbal  d'audience  se  trouve  —  en 
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dehors  do  celles  du  Prrsidcnl  et  du  (îrcfTicr  —  1;j  sijjiialure  do  l'avocat  de 
la  Daïra. 

Tout  cola  1110  paraît  hion  otran}{o.  Voilà  un  procès-verhal  d'audience 
qui  no  comporte,  on  roalllé,  (pTuno  radiation  de  la  causo  du  rôlo,  mais 
qui  devrait  avoir  pour  conséquences  juridiques  la  preuve  do  la  libération 
du  débiteur,  la  purge  de  l'immeuble  saisi,  et  l'annulation  de  l'adjudication 
faite  de  cot  immeuble.  Et  cela,  jo  le  rappelle,  malrjro  l'opposition  dos  ad- 
judicataires et  du  surenchérisseur.  Est-ce  admissible? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  que  plus  lard,  soit  après  1899,  que  s'est 
établie,  de  façon  constante,  au  Caire,  la  pratique  de  considérer  la  seule 
déclaration  de  surenchère  comme  sulllsante  pour  faire  disparaître  l'adjudi- 
cation prononcée,  et  de  profiler  de  l'existence  de  celle  déclaration  pour 
permettre  au  débiteur  de  s'arranger  avec  le  créancier  poursuivant,  après 
et  malgré  l'adjudication,  ol  pour  annuler  celte  adjudication,  avec  toutes  les 
conséquences  que  pareille  annulation  entraîne,  au  double  point  de  vue  do 
la  propriété  de  l'immeuble  saisi  et  des  droits  du  fisc. 

Je  reconnais  le  fait  de  cette  pratique  au  Caire,  depuis  ces  dernières 
années.  Je  l'y  ai,  d'aillem's,  toujours  combattue,  quand  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie  du  Tribunal,  dans  la  mesure  oij  il  m'était  possible  de  le 
faire.  Mais  j'ai  le  droit  de  ne  pas  admettre  que  les  partisans  de  ce  sys- 
tème parlent  de  pratique  constante  des  Tribunaux  mixtes  depuis  l'origine 
de  la  Réforme,  alors  que  cette  pratique  n'a  jamais  été  suivie  à  Alexandrie, 
n'a  été  introduite  à  Mansourah  que  tout  récemment,  et  n'est  en  vigueur, 
au  Caire  même,  que  depuis  1  5  ou  16  ans! 

Je  voudrais  faire,  au  sujet  de  celte  procédure,  une  remarque  qui  me 
paraît  nécessaire.  Si  la  pratique  dont  s'agit  s'est  introduite,  n'est-ce  pas 
parce  que  les  Tribunaux  se  sont  prêtés,  trop  bénévolemont,  en  celte  ma- 
tière, à  des  manœuvres  que  la  Justice  n'aurait  jamais  du  admettre?  Les 
poursuites  immobilières  ne  sont-elles  pas  devenues  ce  qu'étaient  les  as- 
signations en  déclaration  de  faillite,  un  simple  moyen  d'intimidation,  do 
coercition,  contre  le  débiteur?  Quand  celui-ci  voit  que  la  menace  se  ré- 
alise et  que  son  bien  est  vendu,  il  s'arrange  avec  son  créancier,  qui  ne 
voulait,  en  réalité,  que  cela,  et  qui  ne  tient  pas  à  l'expropriation,  surtout 
quand  il  s'est  vu  forcé  de  se  porter  acquéreur  lui-même.  D'accord,  on  fait 
intervenir  un  surenchérisseur  de  pure  forme.  Et,  grâce  à  cette  surenchère, 
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—  et  au  système  du  Tribunal  du  Caire  —  une  procédure  que  la  loi  a 
voulue  sérieuse,  et  une  adjudication  qu'elle  a  entendue  définitive,  dis- 
paraissent, comme  si  rien  n'avait  été  fait. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  examen  de  la  pratique  invoquée  par  mes 
adversaires,  sans  relever  l'attitude  du  Parquet  général,  retenu  comme 
représentant  légal  des  intérêts  du  fisc,  au  regard  de  celte  prati(|ue. 

Les  cas  où  l'intervention  du  Procureur  général  a  été  possible  sont  assez 
rares.  Et  cela  s'expli(|ue;  car,  pour  qu'il  puisse  intervenir,  il  faut  se  placer 
dans  l'hypotbèse  d'une  perception  de  droits  faite  sur  le  jugement  d'adjudi- 
cation annulé  plus  tard,  d'une  demande  de  remboursement  de  ces  droits 
adressée  au  Greffe  après  cette  annulation,  d'un  refus  du  Greffe  de  procé- 
der à  ce  remboursement,  et  d'un  recours  contre  ce  refus.  Or,  très  souvent, 
ou  le  droit  n'avait  pas  été  perçu  avant  la  déclaration  de  surenchère,  ou  le 
Greffe,  mis  en  présence  du  fait  de  l'annulation  de  l'adjudication,  ne  ré- 
clamait pas  le  payement  de  ce  droit. 

Et  la  seule  décision  que  j'aie  pu  retrouver  est  précisément  dans  ce  sens. 
Elle  est  du  i"' juin  1888.  Voici  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été 
rendue. 

Une  adjudication  avait  été  suivie  de  surenchère.  A  l'audience  fixée  pour 
la  revente,  le  créancier  poursuivant  et  le  surenchérisseur  avaient  déclaré 
se  désister,  l'un,  de  la  procédure  d'expropriation,  l'autre,  de  la  suren- 
chère. Et  le  Tribunal  avait  prononcé,  dans  ces  conditions,  l'annulation  de 
la  procédure  à  partir  du  commandement. 

L'adjudicataire  avait,  évidemment,  accepté  cette  décision,  lui  aussi,  puis- 
qu'il se  présenta  au  Greffe  pour  retirer  le  dépôt  qu'il  avait  l'ail.  Mais  le 
Greffe  voulut  retenir,  siu'  le  montant  de  ce  dépôt,  le  droil  proporlionnel, 
qui  était  alors  de  A  0/0,  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Prolestalion  et  recours  au  Procureur  général. 

Ce  Magistrat  estima  ([u'il  n'y  avait  pas  lieu  à  perception  de  droil.  -Il 
n'y  a  pas  eu  mutation  de  propriété  ii,  dit-il.  Et  il  s'explique  :  'r  I^a  suren- 
"! chère  ayant  eu  pour  effet  de  suspendre  l'adjudicalion  délinili\e,  et  le 
«Tribunal  ayant  ensuite  prononcé  l'annulation  de  toute  la  procédure,  les 
'? choses  sont  restées  en  l'état  et  le  propriétaire  n'a  pas  élé  dépossédé". 

Je  ne  discute  pas,  en  ce  moment,  l'allirmation  que  contient  co\  avis 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  mutation  de  propriété.  C'est  le  fond  même  tic  la 
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question,  cl  j(!  l'examinerai  plus  loin.  .If  me  borne  à  relever  (|u<;  le  i'ro- 
ciireur  général  se  trouvait  devant  le  l'ail  juridique  accomj)li  de  l'annuiatioii 
de  toute  la  procédure  dcîpuis  le  commandement,  donc,  du  juj^femcnt  d'ad- 
judication, et  (|ue,  dans  ces  conditions,  il  a  pu  admettre  qu'il  y  avait  lieu, 
au  point  de  vue  liscai,  de  ne  pas  réclamer  l(!s  droits  sur  une  adjudication 
annulée. 

Mais  j'ajoute  que  c'est  l'unique  décision  de  l'espèce. 

Plus  lard,  chaque  fois  ([uo  le  Panjuet  a  été  saisi  d'une  réclamation  de 
ce  genre,  elle  a  été  écart('e  par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  mutation  de  pro- 
j)riété  en  vertu  du  jugement  d'adjudication,  et  que  les  effets  de  ce  juge- 
ment ne  pouvaient  disparaître  par  le  seul  fait  qu'il  y  avait  eu  radiation  de 
la  procédure  après  surenchère,  ou,  même,  annulation,  au  procès-verbal 
d'audience  du  Tribunal  des  Criées,  de  l'adjudication  régulièrem<mt  pro- 
noncée. 

EXAMEN   DE   LA   JURISPRUDENCE   NOUVELLE. 

Opposons,  maintenant,  aux  arrêts  anciens  que  j'ai  analysés,  et  à  la 
pratique  prétendue  constante,  invoquée  par  le  Tribunal  du  Caire,  ce  que 
l'on  a  appelé  la  jurisprudence  nouvelle  de  la  Cour. 

Cette  jurisprudence  s'est  alhrmée,  d'abord,  en  forme  administrative. 

Voici  dans  quelles  conditions. 

J'ai  dit  plus  haut  que  lorsque  j'avais  l'honneur  de  siéger  au  Tribunal 
du  Caire,  j'avais  essayé  de  combattre  la  pratique  qui  s'y  était  établie.  Ar- 
rivé au  Parquet,  j'eus  l'occasion  de  soumettre  cette  pratique  à  l'appréciation 
de  la  Cour. 

La  question  se  posait  au  sujet  des  droits  du  fisc  relativement  à  un  juge- 
ment d'adjudication  qu'on  avait  cru  pouvoir  annuler.  Je  réserve  pour  la 
dernière  partie  de  cette  élude  l'examen  de  cette  face  fiscale  du  problème, 
et  je  me  borne  à  constater  ici  que  l'opinion  de  la  Cour  s'est  manifestée 
sous  la  forme  d'une  circulaire  à  MM.  les  Présidents  des  divers  Tribunaux 
mixtes  —  circulaire  du  8  mars  1918,  n"  162,  87*  année  judiciaire.  Je 
relève,  dans  cette  circulaire,  ce  qui  suit  : 

«La  surenchère  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  dessaisir 
«l'adjudicataire;  la  propriété  ne  se  transmet  que  par  la  revente,  qui  opère 
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rcla  résolution  de  la  première  adjudication.  En  conséquence,  dès  qu'il  y  a 
«une  première  adjudication,  il  y  a  une  vente  avec  toutes  les  conséquences 
«de  droit,  aussi  longlemps  qu'une  revente  sur  surenchère  prononcée  par  un 
ft  nouveau  jugement  d'adjudication  n'intervient,  auquel  cas  la  première  ad- 
crjudication  tombe,  et  la  seconde  vente  devient  définitive  avec  toutes  les 
■'  conséquences  légales,  w 

La  Cour  eut  bientôt  après  l'occasion  de  trancher,  par  arrêt,  la  ques- 
tion dont  sa  circulaire  avait  si  nettement  indiqué  la  solution. 

11  s'agit  de  l'arrêt  rendu,  le  127  novembre  191  3,  en  cause  «Hassan 
Bey  Bakri  coutre  la  Banque  Impériale  Ottomane)'. 

La  Banque  avait  poursuivi  l'expropriation  d'immeubles  appartenant  à 
son  débiteur,  Bakri. 

11  y  eut  surenchère,  et  la  Banque  resta  adjudicataire  définitive. 

Mais  Bakri,  prétendant  que  la  surenchère  faite  était  nulle,  faute  de  dé- 
nonciation régulière,  attaquait  le  nouveau  jugement  d'adjudication,  qu'il 
disait  nul  aussi,  comme  intervenu  sur  une  surenchère  nulle. 

Il  soutenait,  devant  la  Cour,  tout  au  moins  implicitement,  mais  nécessai- 
rement, puisqu'il  entendait  rester  propriétaire  des  immeubles,  que  la  seule 
déclaration  de  celte  surenchère  avait  fait  disparaître  la  première  adjudication. 

La  Banque  répondait  qu'il  était  «évident  que  si  la  surenchère  tombe, 
la  première  adjudication  devient  définitive  55. 

La  ([uestion  (pii  nous  occupe  était  donc  très  nettement  posée. 

Que  dit  l'arrêt?  Il  déclare  : 

^ ([ue  l'effet  juridique  de  l'annulation  du  jugement  d'adjudication 

«sur  surenchère  serait,  non  pas  de  faire  revivre  le  droit  de  propriété  du 

culébiteur mais  bien  de  maintenir  et  de  rendre  définitive  la  première 

«adjudication; 

"qu'en  effet,  si,  par  le  fait  que  toute  personne  a  le  droit  de  suren- 

«  chérir l'adjudication  prononcée  so  trouve  éventuellement  soumise  i!» 

«une  condition  résolutoire,  ce  n'(\st  pas  par  la  seule  déclaration  de  suren- 
"■  chère  ([ue  cette  condition  résolutoire  se  réalise,  mais  bien  et  uuiipienicul 
«par  le  jugement  d'adjudication  pronoiici''  ;\  la  suite  de  l,i  surenchère. '1 
Et  l'arrêt  justifie  cette  alliruiation  comme  suit  : 

f^La  surenchère  en  elle-même  n'est  (|u'un engagement  d'ollVu- 

«un   prix   supérieur,   ([ui   ne  donne   au  surenchérisseur  aucun  droit   sur 
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"l'immeuble,  (jui  peut  rester  sans  aiicLiii  ('(l'el  légal  j);ir  l'ahiiiidoii  ou  rit- 
r régularité  de  la  procédure,  el  (pii  ne  peut  par  là  même  anéantir  un  juge- 
rcment  translatif  de  propriété  ^formant  litre  pour  l'adjudicataire  —  art. 
ft66(j  C.  V.  ('..  C.  —  el  purgeant  toutes  les  liypolhèqucs  --  art.  G75 
f'même  code)  (pie  s'il  est  suivi  d'un  nouveau  jugement  transférant  la  pro- 
«priété  à  l'adjudicataire  délinilif.  ^^ 

L'arrêt  dit  encore  «(pi'aucun  texte  de  la  loi  mixte  ne  peut  être  invorpié 
"à  l'appui  de  l'opinion  que  la  simple  déclaration  de  surenchi^^re  résoudrait 
«immédiatement  la  première  adjudication^',  et  que  'f l'esprit  de  la  loi'est 
cr manifestement  hostile  à  cette  opinion». 

Et  il  en  donne  le  motif  : 

«Si  la  surenchère  annulait,  par  elle-même,  l'adjudication,  il  s'ensuivrait 
«que  le  saisi  redeviendrait  par  ce  fait  propriétaire  de  l'immeuble,  et,  au 
«cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  la  surenchère  viendrait  à  tomber  el 
ç^ne  serait  pas  suivie  d'adjudication,  les  créanciers  inscrits  perdraient  le 
«bénéfice  de  la  première  adjudication,  el  le  créancier  poursuivant  serait 
«obligé  de  recommencer,  sur  nouveaux  frais,  les  poursuites  en  adjudi- 
«  cation;  que  pareille  conséquence,  qui  donnerait  au  débiteur-saisi  la  pos- 
«sibilité,  d'accord  avec  des  tiers  surenchérisseurs,  de  mettre  indéfiniment 
«obstacle  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  est  absolument  inadmissible, 
«et  ne  peut  avoir  été  voulue  par  le  législateur??  (Garsonnet,  LIV,  Sa  721 
et  seq.). 

La  Cour  fut  plus  précise  encore  et  plus  formelle,  peut-être,  dans  son 
arrêt  du  i/i  avril  191^-  L'espèce  était,  d'ailleurs,  plus  caractéristique  que 
celle  vidée  par  la  décision  précédente,  en  ce  sens  qu'il  s'agissait  d'une  af- 
faire dans  laquelle  la  Caisse  des  fonds  judiciaires  était  partie,  et  de  droits 
que  cette  Caisse  avait  perçus  et  entendait  retenir. 

Voici  dans  quelles  conditions  l'afifaire  se  présentait. 

Le  Crédit  Foncier  égyptien  poursuivait  l'expropriation  des  biens  des 
hoirs  Hamdi. 

Le  1  5  janvier  1918,  adjudication  à  Tewfik  Ragheb. 

Bahari  se  porta  surenchérisseur  le  2  5  du  même  mois. 

L'adjudicataire  et  le  surenchérisseur  efTectuèrent  à  la  Caisse  les  dépôts 
ordonnés  par  la  loi,  partie  du  prix,  et  frais. 

A  l'audience  du  t  9  février  1918,  le  Crédit  Foncier  demanda  «la  nullité 
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r  do  la  première  adjudication  ainsi  (}ue  de  la  surenchère,  et,  par  suite,  la 
"radiation  de  l'aflairer. 

Le  motif  de  cette  attitude  du  poursuivant  était,  comme  toujours,  que 
le  débiteur  aurait  désintéressé  le  Crédit  Foncier. 

Mais  le  surenchérisseur  voulait  être  certain  de  pouvoir,  tout  au  moins, 
retirer  de  la  Caisse  le  montant  de  son  dépôt.  Et  il  conclut,  soit  à  la  revente 
sur  sa  surenchère,  soit  à  la  restitution  intégrale  de  ce  dépôt  par  les  dé- 
biteurs-saisis. 

L'adjudicataire  prit  des  conclusions  analogues. 

Et  le  Grefîler  en  chef  fut  appelé  en  cause  pour  l'audience  du  5  mars 
1913. 

Il  soutint  la  théorie  que  je  défends  aujourd'hui  :  il  y  avait  eu  adjudica- 
tion, donc,  mutation  de  propriété,  donc  droits  proportionnels  dus.  Il  ne 
pouvait  être  question  de  restitution  des  dépôts  qu'après  la  revente  sur  sur- 
enchère et  suivant  l'événement  de  cette  revente,  étant  entendu  toutefois, 
qu'au  point  de  vue  fiscal,  il  n'y  aurait  à  tenir  compte  que  d'une  seule  mu- 
tation de  propriété. 

Ceci  se  passait  devant  le  Juge  délégué  aux  Adjudications. 

Ce  Magistrat  estima,  pour  des  considérations  que  j'ai  disculées  devant  la 
Cour  mais  qu'il  est  sans  intérêt  de  rappeler  ici,  qu'il  y  avait  lieu  pour  lui 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  vidé  de  la  contestation  concernant  le  fisc, 
contestation  qu'il  estimait  n'être  pas  de  sa  compétence. 

Le  surenchérisseur  entama  l'action  devant  le  Tribunal  civil  du  Caire. 

Il  sommait  le  Greffe  de  lui  restituer  le  montant  de  son  dépôt;  et  celte 
sommation  étant  restée  infructueuse,  il  assignait  le  Crédit  Foncier,  pour- 
suivant, la  Caisse  des  fonds  judiciaires,  l'adjudicataire,  et  les  débiteurs 
saisis,  aux  fins  principales  de  voir  ordonner  la  revente  sur  surenchère.  Il 
demandait,  en  ordre  subsidiaire,  (|ue  le  Greffe  fut  condamné  a  la  restitu- 
tion du  susdit  dépôt. 

L'action  ainsi  engagée,  l'adjudicataire  émit  de  son  côté  la  prétention 
de  se  voir  restituer,  non  seulemeni  la  pailie  du  prix  (pi'il  avait  déposée, 
mais  aussi  le  montant  des  droits  proportionnels  perçus  sur  l'adjudication, 
et  cela  sous  prétexte  (pi'un  adjudicataire  m^  (Irviciidrait  vropriélairr  mi  après 
l'cxpirnlion  des  flélnis  de  siiirnclii'rr,  et  (pi'c»  cas  de  surenchère  Ir  jntrcmenl 
d'adjudication  .scrail  censé  n  avoir  jamais  existé.   Ce  (juc  le  Crédit   Foncier 
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iipproiivjiit ,  ;ill;iiil  jiis(|ir;i  duc  <|iii',  d.ins  rcspc'co,  il  n'y  nnnnt  jnm/its  eu 
miilfilion  (Ir  pronrivlr  i'| ,  j),ir  coiis/miiiciiI  ,  jdinais  en  tiiirunv  basi-  à  la  perception 
des  droils  j)vopnvliimni'hi\\. 

(îolle  llièse  fui  admise  par  l(;  Tnhuii.d  du  (iaiio,  dont  lu  décision  rx'iit 
se  résumer  e.xaclenient  dans  les  mêmes  termes  que  le  jufjemenl  du  même 
Tribunal,  du  3o  mars  dernier,  cpii  a  été  le  point  de  (lé[)arl  de  celle 
élude, 

L'arrêl  du  lA  avril  i  <)  i  'i ,  rendu  sur  mes  conclusions  conformes,  réfor- 
me cette  décision  dans  loules  ses  dispositions. 

C'est  vraiment  un  arrêt  de  principe. 

J'y  relève  ces  alFirmations  formelles  : 

ç^  La  surenchère  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pom*  efTet  de  dessaisir  l'ad- 
«^judicataire,  la  propriété  ne  se  transmettant  que  par  la  revente,  (|ui  opère 
«la  résolution  de  la  première  adjudication. 

« l'adjudicataire reste  propriétaire  jusfju'à  la  revente,  qui 

^est  la  condition  résolutoire  du  contrat i\  " jusqu'à  Tadjudica- 

«tion  sur  surenchère,   le  titre  du  surenchéri  n'est  (jue  menacé rt. 

«Si  la  seconde  adjudication  est  faite  à  un  antre  que  le  premier  adjudi- 

K cataire,  la  première  adjudication  est  résolue Si  l'adjudication  reste 

^au  premier  adjudicataire,  il  reste  propriétaire  du  jour  de  la  première 
«adjudication. 

«Si  la  surenchère  est  annulée,  l'adjudication  qu'elle  tendait  à  détruire 
rest  maintenue.  i-> 

L'arrêt  examine  ensuite  les  conséquences  auxquelles  mène  nécessaire- 
ment la  théorie  contraire,  et,  notamment,  la  possibilité  d'un  accord  entre 
le  débiteur  saisi  et  un  tiers,  surenchérisseur  de  pure  forme,  ou  entre  le 
premier  adjudicataire  et  un  pareil  surenchérisseur,  au  détriment  des  cré- 
anciers. Il  montre  que  ces  accords,  —  qu'il  qualifie  de  frauduleux,  — 
sont  plus  à  craindre  sous  l'empire  du  Code  mixte  qui  n'a  pas  reproduit  les 
dispositions  impéralives  des  articles  709  et  710  du  Code  de  Procédure 
français  que  je  rappellerai  plus  loin. 

L'arrêt  dit  encore,  parlant  de  l'altitude  du  créancier  poursuivant,  dans 
l'espèce,  que  tde  Crédit  Foncier  se  trouve  dans  la  situation  anormale 
«d'une  personne  qui  renoncerait  à  une  procédure  qui  n'existe  plus,  qui  a 
«sorti  tous  ses  efîets  légaux  par  l'adjudication ;  que,  certainement. 


I 

I 
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r^le  Crédit  Foncier  était  maître  de  sa  procédure,  et  pouvait  l'abandonner, 
-jusqu'à  V adjudication y> ^  de  même  que  «les  débiteurs  saisis  pouvaient  ar- 
ctrêter  les  poursuites  par  le  désintéressement  do  leurs  créanciers,  jusqu'à 

rrndjudicalwnv,  qu'une  fois  l'adjudication  prononcée il  n'y  a  plus  à 

«renoncer  à  une  procédure  terminée,  de  laquelle  est  sorti  un  droit  nou- 
er veau,  celui  de  l'adjudicataire qui  ne  pourra  être  évincé  que  par  un 

î^ nouvel  adjudicataire,  sur  surenchère  ou  sur  folle  enchère'?. 

L'arrêt  dit  enfin,  quant  à  la  Caisse  des  fonds  judiciaires,  qu'r.elle  a  un 
c droit  indiscutable,  dès  qu'une  adjudication  est  prononcée,  d'exiger  le 
r payement  des  droits  de  mutation,  sauf  à  savoir  si  c'est  l'adjudicataire 
rs primitif,  si  c'est  un  surenchérisseur,  ou  si  c'est  un  tiers  devenu  adjudi- 
w cataire  qui  doit  les  payer;  que  tout  arrangement  qui  tendrait  à  faire  dis- 
ft paraître  l'adjudication  ne  lui  serait  pas  opposable;  que,  si  le  nouveau 
«propriétaire,  adjudicataire,  revend  à  l'ancien  propriétaire,  débiteur  ex- 
tt proprié,  les  biens  expropriés,  il  y  a  là  une  nouvelle  mutation;  que 
«la  Caisse  est  donc  en  droit  de  retenir  les  dépôts  effectués  par  l'adju- 
re dicataire  et  par  le  surenchérisseur  jusqu'à  l'adjudication  définitive  sur 
f  surenchère  55. 

Et  l'arrêt  «renvoie  les  parties  devant  le  Juge  Commis  aux  adjudications 
«pour  être  procédé  à  la  revente  des  immeubles  sur  surenchère??. 

Voici,  donc,  deux  arrêts  formels,  dont  le  second  surtout  examine  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  et  que  l'on  peut  opposer,  victorieusement 
je  crois,  aux  arrêts  en  sens  contraire  que  j'ai  analysés  plus  haut. 

Voici,  d'autre  part,  une  décision  administrative  prise  par  la  Cour,  en 
assemblée  générale,  qui  condamne  la  pratique  soi-disant  constante  que 
j'ai  exposée. 

La  ([uestion  semblerait  donc  tranchée,  pour  l'avenir,  en  ce  (|ui  concerne 
la  jurisprudence  de  nos   tribunaux. 

Et,  cependant,  le  Tribunal  du  Caire,  statuant  en  degré  d'appel,  a  cru 
devoir  maintenir,  par  son  jugement  du  oo  mars  i<)i5,  la  solution  ([u'il 
avait  adoptée  en  tf)i3  et  que  l'arrêt  précité  du  i/i  avril  i  <)  l 'i  avait 
écartée. 

Voyons,  donc,  (|ui,  de  hi  Cour  ou  du  Tribunal  chi  Caire,  a  raison  en 
droit.  J'espère  démontrer  que  hi  théorie  do  la  (]our  est  seule  conforme 
aux  principes  et  aux  règles  de  saine  interprétation  des  textes. 
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DISCUSSION    TIIKOUIQUE. 

Il  nous  faut  reprendre  la  procédure  d'expropriation  dès  ses  débuts,  car 
la  théorie  du  Tribunal  du  (iaire  porte  atteinte,  en  réalité,  auv  principes  les 
plus  essentiels  en  la  matière. 

IjC  débiteur  ne  payant  pas,  le  créancier  se  voit  forcé  de  recourir  ;i  la 
saisie  des  immeubles  (pii  constituent  son  gage,  ou  général,  ou  spécial. 
Il  fait  commandement. 

Ce  commandement  doit  être  transcrit  au  Bureau  des  Hypothèques  (arl. 
607  C.  P.  C.  C). 

Dès  le  jour  de  celte  transcription  (art.  608)  le  débiteur  est  atteint  dans 
son  droit  de  propriété.  Il  ne  peut  plus  aliéner  les  immeubles  visés  au 
commandement,  et  ce,  «à  peine  de  nullité  et  sans  ([u'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcent 

Le  texte  admet  une  exception  à  la  rigueur  de  celte  disposition.  Mais, 
de  quelles  précautions  cette  exception  est  entourée!  L'article  permet  au 
débiteur  d'aliéner  encore  les  immeubles  indiqués  dans  le  commandement, 
et  malgré  ce  commandement,  mais  dans  des  conditions  telles  que  les  droits 
de  ses  créanciers  sont  absolument  sauvegardés. 

Le  débiteur  devra  en  effet,  avant  le  jour  fxé  pour  l'adjudication  —  et 
ce  délai  ne  pourra  être  dépassé  ce  sous  aucun  prétexte-"  —  consigner  à  la 
Caisse  du  Tribunal  une  somme  suffisante  pour  payer,  en  capital,  intérêts 
et  frais,  non  seulement  le  créancier  poursuivant,  mais  encore  tous  ceux 
qui  auront  fait  signifier  des  commandements,  et  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  les  immeubles  dont  s'agit.  Il  devra  encore  signilier  l'acle  de  consigna- 
tion à  tous  ces  créanciers  (art.  608,  alinéas  2  et  /i).  En  d'autres  termes, 
le  débiteur  ne  peut,  après  la  transcription  du  commandement,  vendre  les 
immeubles  visés  par  ce  commandement  qu'à  la  condition  formelle  de  payer 
tous  ceux  de  ses  créanciers  qui  avaient  quelque  droit  sur  ces  immeubles, 
et  ce,  encore  une  fois,  amnt  Ir  jour  Jiœé  pour  V adjudication. 
Voilà  pour  son  droit  de  disposition  de  ses  immeubles. 
Le  créancier  fait  saisir  ces  immeubles. 

Dès  ce  moment,  le  droit  de  possession  du  débiteur  est  atteint,  même 
au   regard   des   immeubles   qu'il   occupe   lui-même.    S'il   continue   cette 
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occupation  r jusqu'à  la  venter,  ce  ne  sera  plus  à  titre  personnel  et 
en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  mais  ft comme  séquestre  judiciaire, 
et  du  consentement  de  ses  créanciers,  si  le  Juge  des  Référés,  sur  la 
demande  de  ces  créanciers  ou  de  l'un  d'euv,  n'en  -ordonne  autrement •■> 
(art.  622  ). 

De  plus,  son  droit  de  jouissance  est,  lui  aussi,  profondément  atteint. 
Car  (art.  628)  les  fruits  et  revenus  des  biens  saisis  sont  t immobilisés 55  à 
partir  de  la  transcription  du  procès- verbal  de  la  saisie  —  transcription 
qui  doit  se  faire  (ait.  619)  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation  au  saisi 
— •  et  ces  fruits  et  revenus,  ainsi  immobilisés,  i-c seront  distribués  au  même 
titre  c|ue  le  prix  de  l'immeuble-. 

On  peut  donc  dire  que,  du  jour  où  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur 
a  été  rendue  pui)lique,  toute  la  valeur  utile  des  dits  immeubles  et  de 
leurs  fruits,  naturels  ou  civils,  est  assurée  aux  créanciers. 

La  raison  en  est  bien  simple,  et  il  paraîtrait  même  inutile  de  la  rap- 
peler si  je  n'avais  trouvé,  dans  l'un  des  articles  de  journal  ([ue  le  juge- 
ment du  Caire  a  inspirés,  ces  mots  étonnants  :  "le  poursuivant  déclare 
(pi'ayaut  été  désintéressé,  il  n'est  plus  vendeur :i\  Mais  le  créancier  pour- 
suivant n'a  jamais  été  et  n'a  jamais  pu  être  vendeur  à  l'expropriation.  C'est 
le  débiteur-saisi  qui  est  seul  et  c|ui  peut  seul  être  le  vendeur  de  ses  pro- 
pres biens.  Vendeur  forcé,  certes,  et  qui  ne  vendra  qu'à  l'intervention  de 
la  justice,  mais  vendeur,  au  sens  complet  du  mot,  au  proiit  de  celui  ipie 
la  justice  dira  acheteur,  à  qui  elle  «r adjugera  ^i  les  biens  ainsi  mis  en  vente 
forcée. 

Et  c'est  parce  que  le  débiteur  est  vendeur,  et  vendeur  au  regard  de  tous 
depuis  la  transcription  de  la  saisie,  que  la  loi  lui  a  imposé,  à  partir  de 
cette  transcription,  le  dessaisissement,  pour  ainsi  dire  absolu,  que  j'ai 
précisé  plus  haut. 

N'est-ce  pas  pour  avoir  perdu  de  vue  cette  notion  primordiale  du  rôle 
véritable  du  débiteur-saisi  dans  la  procédure  d'evpropriation  qu'on  en  est 
arrivé  à  admettre  la  tliéorie  (jue  je  combats? 

Je  reprends  l'analyse  de  la  procédure  d'expropriation. 

Nous  avions,  donc,  la  chose  à  vendre  et  le  vendeur. 

Reste  à  déterminer  le  prix  et  à  trouver  l'acbeteur. 

Dans  une  vente  volontaire  c'est  le  vendeur  ([in'  .irrèle  ce  pri\,  daprès 


26  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

les  n(kcssil(3s  ou  les  possihiiilrs  de  l;i  loi  économique  de  l'olTre  el  de  la  de- 
mande. C'csl  lui  aussi  ([ui,  dans  les  niènifs  conditions,  choisit  ou  accepte 
rachcleur. 

Dans  la  procédure  d'expropriation  il  a  fallu  recourir  à  d'autres  moyens, 
et  la  loi,  essayant  de  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  légitimes  en  pré- 
sence, a  confié  à  la  Justice  le  soin  de  déterminer  le  prix,  —  par  le  mé- 
canisme de  la  mise  à  prix  et  des  enchères  successives,  —  el  de  désigner 
l'acheteur  —  par  le  l'ail  dr  l'adjudication.  A  ce  moment  même  de  l'adju- 
dication, et  en  vertu  précisément  de  la  décision  du  justice  ([ui  désigne 
l'adjudicataire,  la  vente  est  parfaite,  il  y  a  vendeur  et  acheteur,  et  accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Normalement,  à  ce  moment  aussi  la  procédure  d'expropriation  est  ter- 
minée. 

Terminée  pour  le  débiteur,  vendeur  forcé.  11  n'a  pu,  avant  le  délai  fatal 
que  la  loi  lui  avait  accordé,  c'est-à-dire  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, bénéficier  de  la  faculté  exceptionnelle  de  l'article  608,  et  il  a  du 
vendre  ou  laisser  vendre  pour  lui. 

Terminée  pour  le  créancier  poursuivant  :  il  a  atteint  sont  but  de  se  faire 
payer  par  l'immeuble,  et  ses  droits  sont  reportés  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Terminée  pour  les  autres  créanciers  du  débiteur-saisi,  visés  à  l'article 
Gyy.  Tant  que  le  poursuivant  n'a  pas  poussé  sa  procédure  jusqu'à  l'adjudi- 
cation, ceux-ci  ont  le  droit  —  et,  dans  leur  intérêt,  le  devoir  —  de  sur- 
veiller celte  procédure  et  de  voir  si  le  poursuivant  fait  bien  toutes  les  di- 
ligences nécessaires.  Que  si  ce  poursuivant  n'agit  pas,  ils  peuvent  se  faire 
subroger  à  lui.  Mais,  évidemment,  toujours  pour  arriver  à  l'adjudication. 
Dès  que  celle-ci  a  eu  lieu,  les  créanciers  en  question  n'ont  plus  rien  à 
faire.  A  quelles  poursuites  pourraient-ils  bien,  d'ailleurs,  se  faire  subroger 
après  l'adjudication? 

Terminée  aussi  pour  l'adjudicataire.  Il  a  librement  offert  un  prix ,  son 
enchère  n'a  pas  été  couverte,  et  la  Justice,  pour  et  au  nom  du  débiteur- 
saisi-vendeur,  a  accepté  ce  prix  et  conclu  la  vente. 

Terminée,  enfin,  normalement,  toujours,  pom*  la  Justice.  Car  le  Tri- 
bunal des  Criées,  investi  du  droit  d'adjuger  les  biens  saisis,  a  épuisé  sa 
juridiction  en  la  matière  par  le  fait  même  qu'il  a  prononcé  l'adjudication 
de  ces  biens. 
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D'autre  part,  le  Tribunal  a  dressé  Técril  constatant  la  vente  qui  a  été  conclue 
à  son  intervention ,  l'instrument  de  cette  vente,  puisque  le  jugement  d'adjudi- 
cation sert  de  litre  de  propriété  à  l'acheteur-adjudicataire  (art.  669  G.  P.  C.  C). 

Les  immeubles  saisis  sont  donc  vendus. 

Le  débiteur  saisi-vendeur  en  a  perdu  la  propriété,  au  regard  de  l'ad- 
judicataire-aclieteur,  par  le  fait  et  du  moment  même  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  en  est  devenu  propriétaire  au  regard  du  débiteur  saisi- 
vendeur,  aussi  par  le  fait  et  du  moment  même  de  l'adjudication. 

Entre  parties,  la  mutation  est  parfaite. 

Il  faut  la  rendre  opposable  aux  tiers  par  la  transcription. 

En  matière  de  vente  volontaire  d'immeubles,  la  loi  a  laissé  à  l'acheteur, 
principal  intéressé,  le  soin  de  faire  transcrire,  quand  il  le  voudra,  son 
titre  d'acquisition. 

Elle  a  voulu  plus  et  mieux  ([uand  il  s'agit  adjudication  sur  expropriation. 
Elle  a  entendu  assurer  l'effet  utile  de  cette  adjudication  vis-à-vis  de  tous, 
du  jour  même  du  jugement,  et,  pour  cela,  elle  a  ordonné  ([ue  ce  jugement 
fut  transcrit  à  sa  date  (art.  672  C.  P.  C.  C),  et  prescrit  au  greffier  de  le 
transcrire  d'office,  par  extrait  (art.  yyi  C.  C).  Théoriquement,  donc, 
l'adjudicataire  acheteur  est  devenu  propriétaire,  vis-à-vis  de  tous,  du  jour 
de  l'adjudication. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  au  singulier  argument  que  mes  adver- 
saires ont  cru  ti'ouver  dans  l'article  G ■70  du  C.  P.  (1.  (/.  De  ce  que  l'ex- 
pédition exécutoire  du  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  remise  à  l'ad- 
judicataire que  sur  la  justification  qu'il  a  satisfait  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  qui  dov'cnt  vire  exécutées  avant  cette  remise,  —  ce  (jui  n'est  (lunn 
moyen  fort  légitime  d'obliger  l'adjudicataire  à  remplir  ses  obligations 
immédiates,  —  comment  conclure  que  le  droit  né  pour  l'adjudicataire  du 
jugement  d'adjudication  serait  tenu  en  suspens,  en  quel([ue  mesure,  jus- 
(pi'au  moment  où  il  aurait  satisfait  à  ces  obligations?  (l'est  comme  si  Ton 
disait  (pie  la  valeur  intrinsèque  d'un  jugement  (pielconque  dépend  du  fait 
(jue  son  bénéliciaire  a  ou  n'a  pas  réglé  les  droits  alférenls  à  ce  juge- 
ment, parc(;  cpi'd  ne  peut  en  retirer  la  grosse  (pi'en  pavant  ces  droits. 

Le  jugement  d'adjudication  produit  tous  ses  ellets,  au  moins  en  puis- 
sance, du  moment  même  qu'il  est  prononcé,  et  si  l'adjudicataire  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations,  —  celles  avant  l'exécution  desipielles  il  ne  peut  se 
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faire  remettre  l'expédition  exécutoire,  comme  les  autres,  —  la  seule  sanc- 
tion possible  se  trouve  dans  la  revente  sur  lollc  enchère,  c'est-à-dire  dans 
une  nouvelle  adjudication,  cpii  fera  disparaître  la  première  en  opérant 
une  nouvelle  mutation  de  propriété. 

(l'est  là  la  règle.  Car  on  semble  oublirr  (|iie  la  procédure  de  surenchère 
ne  se  fait  que  rarement.  Il  m'est  dillicile  de  fournir  des  chillres  exacts, 
mais  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'en  moyenne,  sur  cent  adjudications  il 
n'y  en  a  pas  vingt  (jui  soient  frappées  de  surenchère. 

La  surenchère  est  donc,  tout  d'abord,  une  exception,  en  fait. 

Mais  elle  est  aussi,  et  surtout,  une  exception  à  tous  les  principes  f[ui 
régissent  la  vente. 

Quelqu'un  a-t-il  jamais  imaginé  dr  permettre  à  un  vendeur  de  revenir 
sur  une  vente  conclue,  soil  parce  (pi'il  aurait  trouvé,  après  la  vente,  un 
amateur  qui  lui  offrirait  un  prix  plus  élevé,  —  ce  qu'autorise  la  suren- 
chère, —  soit,  surtout,  parce  que,  toujours  après  la  vente,  il  ne  se  trou- 
verait plus  lui-même  dans  les  conditions  qui  l'avaient  déterminé  ou  obligé 
à  vendre,  —  ce  qui  se  fait  en  vertu  de  la  théorie  que  je  combats? 

Evidemment  non.  En  principe,  une  vente  régulièrement  consentie  par 
un  vendeur,  maître  de  ses  droits,  est  irrévocable. 

Et  si  cela  est  vrai  pour  toute  vente  volontaire,  combien  plus  vrai  encore 
en  ce  qui  concerne  la  vente  forcée  sur  expropriation. 

Dans  la  vente  volontaire  on  peut  concevoir,  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, ou  de  la  part  de  tiers  intéressés,  toute  espèce  de  contestations,  sur 
la  validité  du  contrat,  sur  la  portée  de  telle  ou  telle  de  ses  conditions,  sur 
l'exécution  qui  lui  est  donnée.  Ces  contestations  seront  soumises  aux  Tri- 
bunaux, qui  apprécieront  souverainement. 

Rien  de  pareil  ne  peut  s'imaginer,  normalement,  quand  il  s'agit  d'ex- 
propriation. Ici,  la  Justice  est  intervenue  dès  les  préliminaires  de  la  vente; 
les  conditions  de  celte  vente  ont  été  formulées  et  rendues  publiques  sous 
son  contrôle;  le  prix  a  été  librement  débattu  et  fixé  devant  elle,  et  c'est 
elle,  pour  et  au  nom  du  vendeur,  qui  a  conclu  la  vente,  et  en  la  forme 
d'un  jugemenl. 

Et  notons  qu'il  s'agit  ici  d'un  jugement  que  la  loi  a  entouré  d'un  respect 
tout  particulier.  Il  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  il  ne  peut  être 
frappé  d'appel  que  dans  les  cinq  jours,  et  pour  défaut  de  forme  seulement 
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(art.  667  el  668  anciens,  668  nouveau).  Si  bien  qu'il  faul  dire  que  lout 
jugement  d'adjudication,  rendu  régulièrement  quant  à  la  proc(5dure,  a  la 
pleine  valeur  d'mi  jugement  contradictoire  définitif. 

Comment,  alors,  expliquer  l'admission  dans  notre  législation  de  celte 
exception  de  la  procédure  de  surenchère? 

On  ne  peut  la  juslilior  par  le  seul  intérêt  du  débiteur,  ou  de  ses  créan- 
ciers, d'obtenir  un  prix  plus  élevé.  Car  cette  considération  s'appliquerait 
à  toutes  les  exécutions,  notamment  aux  \enles  molulières,  et  nul  n'a  jamais 
songé,  que  je  sache,  à  proposer  pareil  système. 

L'exception  a,  je  pense,  un  fondement. plus  haut. 

Au  temps  où  elle  a  été  introduite,  en  sa  forme  première,  —  une  ad- 
judication provisoire  suivie  d'une  adjudication  définitive,  —  la  fortune  im- 
mobilière avait  une  bien  autre  importance  que  la  fortune  mobilière.  La 
bonne  tenue  de  la  valeur  immobilière  était  d'un  intérêt  capital  au  double 
point  de  vue  de  la  richesse  nationale  et  du  crédit  public.  Des  ventes  for- 
cées, si  elles  se  faisaient  à  bas  prix,  pouvaient  déprécier  cet  élément  es- 
sentiel de  richesse  et  nuire  gravement  à  ce  crédit.  D'où,  d'abord,  la  vente 
en  deux  étapes,  puis,  la  faculté  de  surenchérir,  pour  que  l'immeuble  ex- 
proprié atteignît,  autant  que  possible,  sa  vraie  valeur.  En  d'autres  termes, 
pour  que  cet  !inmeul)Ie,  peut-être  vendu  à  vil  prix,  trouvât  un  autre  ac- 
quéreur, à  plus  haut  prix,  ou  encore,  que  l'adjudicataire  premier  se  vît 
obligé,  s'il  entendait  garder  l'immouble,  de  payer  cet  immeuble  à  sa  véri- 
table et  pleine  valeur. 

Le  but  unique  et  essentiel  de  cette  procédure  de  surenchère  est  donc 
d'arriver  à  une  nouvelle  vente,  à  une  revente  de  l'immeuble  ([ui  avait  été 
adjugé,  et  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  avait  été  obtenu  par  l'adjudi- 
cation. 

De  là  les  précautions  prises  pour  s'assurer  du  caractère  sérieux  de  la 
surenchère  et  pour  garantir  son  utilité  réelle  :  nécessité  de  surenchérir  au 
moins  d'une  partie  déterminée  du  prix  obtenu  par  l'adjudication,  de  dé- 
poser une  part  plus  grande  du  prix  nouveau  olïert  et  d'oIVrir  une  caution 
pour  le  surplus. 

De  là,  surtout,  —  et  ceci  achèverait  de  démontrer,  s'il  en  était  besoin, 
que  le  but  nécessaire  de  la  surenchère  est  la  revente  à  plus  haut  prix  de 
l'immeuble  adjugé,  —  de  là   les  textes  de  la  loi  française,  de  laquelle 
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la  iiôlre  n'osl,  on  ce  point,  qu'une  copie,  malhcureusomenl  moins  pn'cise. 
IjO  Code  français  défendait  formellemenl  au  surenchérisseur  de  réiracler 
son  ofTre  (art.  70(1)  et  disait,  à  l'article  710,  (pic  s'il  ne  se  prrseiilait 
pas  d'enchérisseur,  le  surenchérisseur  serait  déclaré  adjudicataire. 

J'ai  dit  (pie  nos  le.xtes  sont  moins  précis.  Mais  j'ajoute  (jue  leur  inter- 
prétation a  toujours  été  dans  le  sens  de  la  loi  française,  en  jurisprudence 
et  en  prati(pje.  IjC  surenchérisseur  n^gulier  dont  l'olTre,  au  moment  de  la 
revente,  n'est  pas  couverte  jiar  une  enchère  plus  forte,  est  déclaré  adjudi- 
calaire  définitif.  La  Cour  s'est  formellement  prononcée  sur  ce  point,  el , 
du  moins  à  ma  connaissance,  aucun  Tribunal  des  Criées  n'a  stalué  en 
sens  contraire. 

La  conclusion  s'impose  :  ni  dans  les  motifs  (|ui  ont  fait  admettre  cette 
procédure  exceptionnelle  de  la  surenchère,  ni  dans  l'esprit  des  dispositions 
légales  sur  la  matière,  ni  dans  le  texte  de  ces  dispositions  il  ne  peut  être 
question  d'une  surenchère  ([ui  n'aboutirait  pas  à  une  revente,  à  une  nou- 
velle adjudication. 

Par  quelle  étrange  transformation  d'idées  en  est-on  arrivé,  dans  le  sys- 
tème que  je  critique,  à  admettre  la  surenchère  comme  une  occasion  —  je 
dirai  même  :  comme  un  moyen!  —  de  faire  disparaître  l'adjudication  pre- 
mière elle-même,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  vente  du  tout,  avec  celte 
conséquence,  extraordinaire  mais  ouvertement  affirmée,  que,  dans  l'espèce 
que  nous  avons  formulée  comme  point  de  départ  de  cette  étude,  l'im- 
meuble dont  l'expropriation  avait  été  poursuivie,  et  qui  avait  été  adjugé 
à  A,  serait  censé  n'être  jamais  sorti  de  la  propriété  de  D,  le  débiteur- 
saisi? 

J'ai  dit  que  cette  conséquence  est  extraordinaire.  Mais  ce  qui  l'est  davan- 
tage, c'est  que  le  système  en  question  a  cru  trouver  un  appui  dans  le  fait 
des  controverses  françaises  sur  la  matière  —  controverses  dont  j'aurai 
l'occasion  de  parler  plus  loin,  —  alors  que  pas  un  seul  auteur  français, 
pas  une  seule  décision  de  la  justice  française  n'ont  admis,  même  en  hypothè- 
se, ia  possibilité,  pour  le  débiteur-saisi,  de  rester  ou  de  redevenir  pro- 
priétaire de  l'immeuble  adjugé,  après  l'adjudication.  J'ai  examiné,  avec 
tout  le  soin  que  j'ai  pu ,  tous  les  éléments  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
cités  par  mes  adversaires  et  ceux  que  mes  recherches  personnelles  ont  pu 
me  faire  rencontrer  :  tous  retiennent,  explicitement  ou  implicitement,  que 
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le  débiteur  saisi  est  définitivement  et  irrévocablement  dépouillé  de  sa 
propriété  par  l'adjudication,  parla  première  adjudication,  et  que  l'événe- 
ment d'une  surenchère,  quel  qu'en  soit  le  sort,  est  absolument  indifférent 
pour  lui  à  ce  point  de  vue  de  la  propriété  qu'il  a  nécessairement  perdue 
par  cette  adjudication. 

Et  il  me  semble,  d'ailleurs,  impossible  qu'un  auteur  ou  un  tribunal 
français  se  fût  prononcé  dans  un  sens  opposé,  puisque  encore  une  fois,  en 
droit  français,  la  surenchère  régulière  aboutit  toujours,  nécessairement 
aussi,  à  une  revente. 

Comment  donc  mes  adversaires  ont-ils  découvert,  dans  les  controverses 
auxquelles  j'ai  fait  allusion,  un  argument  pour  leur  théorie  et  pour  l'ap- 
plication qu'ils  lui  donnent  en  considérant  la  surenchère,  prise  en  elle- 
même,  comme  faisant  disparaître  l'adjudication,  et  le  débiteur  comme  re- 
devenu ou  comme  resté  propriétaire  de  l'immeuble  adjugé?  J'avoue  que 
cela  me  parait  logiquement  inexplicable. 

Mais,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  sont  unanimes,  com- 
me je  crois  pouvoir  le  retenir,  pour  dire  que  le  débiteur-saisi  est  défini- 
tivement et  irrévocablement  dépossédé  par  l'adjudication,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  cette  adjudication,  par  elle-même,  et  indépendamment  de 
tout  ce  qui  peut  suivre,  a  opéré  toujours  une  mutation  de  propriété.  Je 
n'ai  trouvé  nulle  part  rien  qui  puisse  faire  penser  ([u'un  doute  ait  jamais 
été  soulevé  à  ce  sujet.  L'observation  est  capitale  au  point  de  vue  fiscal, 
face  de  la  cjuestion  que  j'examinerai  plus  loin. 

Encore  une  fois,  comment  les  partisans  du  système  du  jugement  du 
Caire  sont-ils  arrivés  à  dire,  en  s'appuyant  sur  cette  doctrine  et  cette  ju- 
risprudence françaises,  —  ou,  plus  exactement,  sur  les  controverses  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu,  —  ([u'il  pouvait  ne  pas  s'être  opéré  de  muta- 
lion  de  propriété,  alors  cependant  qu'il  y  avait  eu  adjudication? 

Je  retiens,  donc,  (pie  la  surenchère  est  une  procédure  d'exception. 

D'exception  aux  principes  qui  régissent  la  vente,  contrat  définitif  par 
essence  dès  qu'il  y  a  accord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

D'exception  aux  règles  qui  consacrent  la  force,  définitive  aussi,  des  dé- 
cisions de  justice  contradictoirenicnt  rendues. 

Et  d'exception  siricicment  limitée  par  les  motifs  cpii  l'ont  fait  admettre 
et  par  le  but  unique  que  le  législateur  s'est  proposé  en  l'introduisant. 
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Mais,  (jui  (lit  oxceplioii,  dit,  |)i'esc[U('  nécessairement,  dillicullés  dans 
rinlei'prélalion  et  l'application  de  cette  exception. 

Car,  s'il  est  facile  de  consacrer  j)ar  un  Icxl"'  de  loi  iiik'  d/'rof^alion 
formelle  aux  principes  généraux  du  droit,  d  est  plus  délicat  d'essayt'r  de 
déterminer  la  nature  juridi(|ue  vraie  de  cette  dérogation,  de  la  raccorder, 
autant  (pie  possible,  aux  idées  générales  (jui  règlent  la  matière,  et,  sur- 
tout, de  déduire  les  consé(juences  de  rinlerprélation  (pi'on  aura  admise. 

C'est  là  fpie  commence  le  rôl(i  —  et  que  naissent  les  dissentiments  — 
des  commentateurs  et  de  la  jurisprudence.  On  recherche  ■r  l'intention  du 
législateurs  —  souvent  d'autant  plus  difficile  à  déterminer  (jue  la  question 
discutée  n'a  été  soulevée  que  depuis  l'introduction  du  texte  dans  la  légis- 
lation; —  on  consulte  les  «travaux  préparatoires ^5  —  où  il  est  bien  rare 
que  les  partisans  des  opinions  les  plus  opposées  ne  trouvent  pas  de  quoi, 
appuyer  le  sentiment  de  chacun  d'eux,  — ■  et  les  avis  restent  partagés, 
jusqu'au  jour  où  les  inconvénients  de  cette  situation  amènent  une  nouvelle 
solution  législative. 

Dans  notre  question  les  controverses  de   ce  genre  étaient  inévitables. 

Qu'était,  en  etlet,  en  droit,  celte  surenchère  admise  par  la  loi? 

Elle  pouvait  survenir  ou  ne  pas  survenir.  Elle  ne  dépendait  pas  de  la 
volonté  des  parties  au  contrai  de  vente  constaté  et  consacré  par  le  juge- 
ment d'adjudication,  mais  de  la  volonté  d'un  tiers.  Elle  allait,  éventuel- 
lement, faire  tomber  ce  contrat.  Ne  constituait-elle  donc  pas  une  k condi- 
tions au  sens  légal  du  mot,  et,  si  oui,  s'agissait-il  d'une  condition  -sus- 
pensive 75  ou  «  résolutoire  s  ? 

Graves  questions,  même  au  point  de  vue  d'une  discussion  purement 
d'école!  Mais,  combien  plus  délicates  quand  il  s'agit  de  déduire  les  consé- 
quences pratiques  de  la  solution  théorique  qu'on  aura  adoptée.  Je  me  borne 
à  en  relever  une  ou  deux  :  quelle  différence  quant  à  la  situation  juridique 
de  l'adjudicataire  suivant  que  Ton  considérera  le  droit  qu'il  lient  du  juge- 
ment d'adjudication  comme  subordonné  à  une  condition  suspensive  ou 
comme  soumis  à  une  condition  résolutoire?  et  quant  à  celle  du  débiteur 
saisi-vendeur,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse? 

Voyons,  donc,  ce  que  peut  être  la  surenchère  par  rapport  à  l'adjudica- 
tion prononcée. 

L'adjudication  est,  en  elle-même,  une  vente  pure  et  simple.  Elle  est, 
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par  essence,  définilive  pour  le  débiteur-vendeur  et  pour  i'afljudicataire. 
EHe  produira,  normalement  et  nécessairement,  tous  ses  effets  du  moment 
du  jugement  d'adjudication. 

Mais,  par  l'effet  de  la  surenchère,  la  valeur  propre  de  ce  jugement  va 
dépendre  du  fait  postérieur  d'un  tiers. 

Ce  fait  d'un  tiers  peut  se  produire  ou  ne  pas  se  produire. 

Mais  il  est  prévu  comme  possible  par  la  loi  dans  toute  adjudication. 
S'il  se  réalise,  comme  il  n'a  été  exceptionnellement  autorisé  que  dans  le 
seul  but  et  avec  le  seul  effet  possible  d'obtenir,  par  une  nouvelle  vente,  un 
prix  plus  élevé,  cette  nouvelle  vente  aura  pour  résultat  soit  de  confirmer 
l'acquisition  de  l'adjudicataire,  soit  de  faire  prendre,  au  surenchérisseur 
ou  à  un  tiers,  la  place  de  cet  adjudicataire,  dont  le  droit  viendra,  dans 
ce  cas,  à  tomber  par  le  fait  et  au  moment  de  la  revente. 

Il  semble  donc  s'imposer  de  considérer  la  surenchère  comme  une  con- 
dition, non  pas  de  l'adjudication  en  elle-même,  mais  de  la  valeur  défini- 
tive du  jugement  d'adjudication  par  rapport  à  l'adjudicataire. 

Dans  les  conclusions  que  j'ai  prises  devant  la  Cour,  dans  l'une  des  affaires 
précitées,  j'ai  relevé  l'analogie  qui  me  paraissait  se  rencontrer  entre  la 
surenchère  et  la  préemption  de  notre  droit  égyptien. 

Dans  la  préemption  aussi,  en  effet,  il  y  a  une  vente  régulière  et  nor- 
malement définitive,  qui  vient  à  disparaître,  en  ce  sens  qu'un  tiers  se 
substitue  à  l'acheteur  contractuel,  et  ipie  le  vendeur  est  censé  avoir  vendu 
à  ce  tiers  et  non  à  cet  acheteur. 

On  peut  dire  aussi  que  la  vente  qui  a  fait  l'objet  de  la  préemption  était 
faite  sous  la  condition  qu'il  n'y  eût  pas  de  préemption,  mais  par  rapport 
à  l'acheteur  originaire  seulement.  Car  le  vendeur  ne  pourrait,  évidemment, 
profiter  de  l'événement  de  cette  t^ conditions  —  qu'on  la  considère  comme 
suspensive  ou  résolutoire  —  poiu'  dire  cpi'il  n'est  plus  vendeur,  et  le 
Tribunal  ne  pourrait  pas  davantage,  sous  prétexte  de  cette  préemption, 
annuler  la  vente  primitive  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  mutation  de  pro- 
priété du  tout. 

La  notion  de  la  condition  ainsi  comprise  a  cet  avantage  :  d'une  part,  de 
laisser  produire  à  tous  les  jugements  d'adjudication  tous  leurs  effets  du 
jour  de  leur  prononcé,  et,  d'autre  part,  de  ne  faire  produire  ;\  la  suren- 
chère que  les  ell'ets  en  vue  desquels  elle  a  été  instituée,  et  du  jour  seulement 
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où  le  but  unique  de  celle  procédure  —  la  revente  à  plus  haut  prix  — 
a  été  atteint,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  revente  sur  lu  surenchère.  Le  dé- 
biteur vendeur  est  définitivement  dépossédé  du  jour  de  l'adjudication, 
l'adjudicataire  est  propriétaire  du  moment  du  jugemenl  qui  a  constaté  celte 
adjudication,  son  droit  reste  tel  quel  si  la  condition  ne  se  réalise  pas. 
Que  si  celte  condition  s'accomplit,  et  si  l'adjudicataire  ne  consent  pas  à 
payer  le  prix,  plus  fort  auquel  les  nouvelles  enchères  porteront  l'immeuble, 
alors,  mais  alors  seulement,  cet  adjudicataire  verra  son  droit  disparaître 
et  passer  à  un  tiers. 

J'ajoute  que  cette  interprétation  de  la  nature  de  la  surenchère  permet 
aussi  d'en  déduire,  logiquement,  toutes  les  conséquences  au  point  de  vue 
des  risques  de  la  chose  après  l'adjudication  et  jusqu'à  la  revente  sur  sur- 
enchère, et  des  droits  du  fisc  sur  la  mutation  opérée. 

Disons  donc  condition.  Mais  quelle  espèce  de  condition,  suspensive  ou 
résolutoire?  Il  me  semble  impossible  de  parler  de  condition  suspensive,  et 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  me  paraît  ne  pouvoir  se  concilier  qu'avec  la 
notion  de  la  condition  résolutoire,  que  j'ai  défendue  devant  la  Cour  et  que 
celle-ci  a  admise. 

Comment,  en  effet,  et  pourquoi  considérerait-on  le  droit  de  l'adjudi- 
cataire comme  tenu  «en  suspens 55  pendant  le  délai  accordé  pour  suren- 
chère, alors  ([ue  ce  délai  peut  s'écouler  sans  qu'il  y  ait  surenchère,  que 
cette  surenchère  sera  le  fait  d'un  tiers ,  ([u'elle  peut  aboutir  à  la  confir- 
mation de  l'adjudication,  et  qu'entre  les  parties  au  contrat  de  vente  formé 
par  le  jugement  d'adjudication,  tout  est  parfait  depuis  l'instant  de  ce  juge- 
menl? Il  faudrait,  à  mon  sens,  pour  admettre  la  nature  suspensive  de  la 
surenchère,  que  la  loi  eût  formellement  dit  que  l'adjudication  ne  serait  dé- 
finitive que  si  une  surenchère  ne  s'était  pas  produite  dans  les  délais.  Mais, 
comment  l'eut-elle  dit  puisque,  nous  le  verrons  plus  loin,  la  procédure  de 
surenchère  a  été  introduite  précisément  pour  éviter  les  inconvénients  du 
système  ancien  de  deux  adjudications  successives,  l'une  provisoire,  l'autre 
définitive?  Et,  enfin,  comment  admettre  la  notion  d'un  droit  tenu  en  sus- 
pens, alors  que  la  loi  a  imposé  la  transcription,  à  sa  date,  du  titre  qui 
constate  ce  droit,  du  «jugement  d'adjudication? 

La  condition  résolutoire  répond,  au  contraire,  à  toutes  les  données  du 
problème  juridique  de  concilier  les  effets  normaux  de  l'adjudication  avec 


A.  EEMAN.    -  NOTE  SUR  LES  EFFETS  DE  LA  DECLARATION  DE  SURENCHERE.     35 

la  rëalisalion  du  but  en  vue  duquel  la  surenchère  a  été  introduite  :  le  juge- 
ment d'adjudication  produit  tous  ses  effets  dès  sa  date;  mais  si  la  suren- 
chère se  produit,  et  si  la  revente  a  lieu  au  profit  du  surenchérisseur  ou 
d'un  tiers,  le  droit  de  l'adjudicataire, est  résolu  par  celte  revente. 

C'est,  essentiellement,  sur  cette  question  de  la  nature  do  la  surenchère, 
prise  comme  une  condition,  que  se  sont  divisés,  en  France,  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs.  Mais,  encore  une  fois,  ces  discussions  —  dont  l'e- 
xamen détaillé  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  —  n'impliquent 
pas  et  ne  pouvaient  pas  impliquer,  même  en  hypothèse,  le  droit,  pour 
le  débiteur-saisi,  de  se  gérer,  après  et  malgré  l'adjudication,  grâce  à  la 
surenchère,  comme  si  cette  adjudication  n'avait  pas  eu  lieu,  comme  s'il 
était  encore,  à  un  titre  quelconque,  le  propriétaire  de  l'immeuble  adjugé. 
C'est  cependant  le  système  du  jugement  du  Caire. 

L'erreur  première  de  ce  système  consiste,  me  semble-t-il,  à  avoir  admis 
—  et  je  reconnais  que,  très  malheureusement,  certains  termes  des  anciens 
arrêts  que  j'ai  analysés  prêtaient  à  cette  interprétation  —  à  avoir  admis, 
dis-je,  que  la  surenchère  ne  serait  qu'une  suite*'',  une  continuation  de  la 
procédure  sur  expropriation,  en  entendant  ces  mots  dans  ce  sens  que, 
par  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  surenchère,  le  débiteur  saisi  se  retrou- 
verait, vis-à-vis  du  créancier  poursuivant  et  à  l'égard  de  l'immeuble  saisi, 
exactement  dans  la  même  situation  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement 
d'adjudication. 

Quelle  étonnante  confusion  d'idées!  Voilà  un  jugement  (pii  a  mis  lin  à 
une  procédure  d'expropriation,  par  lequel  le  Tribunal,  pour  le  débiteur 


'*'  M°  D.  Palagi,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  mixte,  dans  son  inlérossanle  élude  sur  la 
Saisie  immobilière  (Alexandrie,  Société  de  publicalious  égyptiennes,  1911),  dit  aussi, 
aux  observations,  p.  109.,  (jue  rria  surenchère  e(  la  folle  enchère  ne  sont  que  des 
«suites,  ou  des  incidents  do  la  procédure^.  Bien  (|ue  M°  Palagi  ne  précise  pas  le 
sens  qu'il  donne  à  ce  mot  :  ffsnitesn,  le  texte  de  la  disposition  nouvelle  quil  propose 
(art.  661)  semble  démontrer  qu'il  entendrait  considérer  le  débiteur-saisi  comme  resté 
propriétaire  de  l'immeuble,  malgré  la  première  adjudication  jusqu'A  la  revente  sur 
surenchère,  et,  même,  en  cas  de  folle  enchère,  puisque  ce  texte  pi'rniel  au  dit  débi- 
teur d'arrêter  jusque-là  les  poursuites  en  désintéressant  ses  créanciers.  Si  c'est  hien 
la  pensée  de  l'honorable. auteur,  je  ne  |)uis  (pie  regretter  de  me  trouver  on  aussi  com- 
plet désaccord  avec  lui. 

3. 


30  L'KGYPTE  CONTEMPORAINE. 

saisi,  a  vendu  un  innn<jul)Ie  à  l'adjudicaliiirc,  el  (jui  conslilue  lilre  de  pro- 
priété pour  cet  adjudicataire  au  regard  de  cet  immeuble,  et,  sous  prétexte 
que  la  loi  a  permis  la  surenchère,  —  mais  dans  le  seul  hul  d'arriver  à 
une  nouvelle  vente,  à  un  prix  plus  élevé,  —  on  prolite  de  celte  procéduic 
exceptionnelle  de  surenchère,  et,  même,  de  la  simple  déclaration  d'un 
tiers  qu'il  entend  surenchérir,  pour  faire  disparaître  cette  vente,  et  pour 
décider  (ju'on  ne  vendra  pas ,  el  que  le  débiteur  saisi  est  toujours  resté  et 
restera  propriétaire  de  l'immeuble  dont  s'agit. 

Le  débiteur  saisi  pouvait  éviter  la  vente  en  désintéressant  les  créan- 
ciers, dans  les  conditions  de  l'article  ^08 ,  jusqu'au  jour  de  radjudicaliou. 
Il  ne  le  pourrait  plus  après  l'adjudication.  Mais  que  survienne  une  décla- 
ration de  surenchère,  le  dixième  jour  par  exemple  après  l'adjudication,  ce 
droit  renaîtra. 

Le  débiteur  saisi  est  dépossédé  par  l'adjudication.  L'adjudicataire  est 
propriétaire  définitif.  Mais  qu'un  tiers  quelconque  surenchérisse,  sans  plus, 
le  débiteur  redevient  pi'opriétaire,  l'adjudicataire  ne  l'est  plus. 

Il  y  a  eu  mutation  de  propriété.  Elle  est  définitive  s'il  ne  survient  pas 
de  surenchère;  elle  disparaît,  comme  si  elle  n'avait  jamais  eu  lieu,  par  le 
seul  fait  que  ce  tiers  a  déclaré  surenchérir. 

Enfin,  le  Tribunal  a  prononcé  un  jugement,  et,  je  le  rappelle,  un  juge- 
ment non  susceptible  d'opposition,  donc,  toujours  supposé  contradictoire. 
Quelle  est  la  juridiction  qui  peut  annuler  sa  propre  décision  rendue  con- 
tradicloirement?  En  matière  d'adjudication,  la  Cour  même,  je  l'ai  rappelé, 
ne  peut  mettre  à  néant  le  jugement  que  pour  défaut  de  forme,  c'esl-à-dire 
quand  il  n'y  a  pas  eu  un  véritable  jugement  rendu  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  la  validité  de  pareille  décision.  El  voilà  que  le  Tri- 
bunal des  Criées  annule  ce  jugement  à  la  faveur  d'une  simple  déclaration 
de  surenchère  ! 

Est-ce  que  tout  cela  peut  se  défendre? 

Mais  il  y  a  c|uelque  chose  de  plus  inadmissible  encore. 

Dans  l'espèce  que  j'ai  précisée  au  début  de  ce  travail,  je  supposais  l'as- 
sentiment du  surenchérisseur  et  de  l'adjudicataire  à  la  demande  de  radia- 
lion  des  poursuites  et  d'annulation  de  l'adjudication  formulée  par  le  cré- 
ancier poursuivant  d'accord  avec  le  débiteur-saisi.  Mais  je  faisais  remarquer 
que  c'était  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  système  du  Tribunal  du  Caire, 
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et  que  la  situation  serait  tout  autre  si  cet  assentiment  du  surenchérisseur 
et  de  l'adjudicataire  ne  se  réalisait  pas. 

Voici,  en  effet,  un  adjudicataire  qui  tient  à  son  acquisition,  qui  n'en- 
tend pas  se  laisser  enlever  l'immeuble  par  le  surenchérisseur  ou  par  tout 
tiers  plus  haut  offrant.  Il  ira  jusqu'où  il  faudra,  mais  il  veut  rester  pro- 
priétaire. Et ,  sous  prétexte  qu'un  tiers  —  trop  souvent  simple  instru- 
ment du  poursuivant  et  du  débiteur,  et  surenchérisseur  de  pure  forme  — 
a  fait  une  déclaration  de  surenchère,  on  enlève  cet  immeuble  à  cet  adju- 
dicataire ! 

Ou,  voici  un  surenchérisseur  sérieux  qui  a  voulu  devenir  acquéreur, 
et  on  profite  de  la  surenchère  même  qu'il  a  faite  pour  l'empêcher  de  ré- 
aliser cette  acquisition. 

De  telle  façon  que  cette  procédure  de  surenchère  —  qui  n'a  été  in- 
troduite que  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  débiteur  et  dans  le  seul 
but  d'obtenir  un  plus  haut  prix  de  l'immeuble  adjugé  et  définitivement 
sorti  du  patrimoine  dudit  débiteur  —  va  nuire,  en  réalité,  et  nuit  fort 
souvent  aux  intérêts  les  plus  légitimes  des  créanciers  autres  que  le  pour- 
suivant. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  autres  créanciers  pourront  reprendre  les 
poursuites.  Car  toute  la  procédure  qui  devait  être  faite  pour  arriver  à  l'ad- 
judication a  été  suivie,  l'adjudication  a  eu  lieu,  et  on  annule  cette  adjudi- 
cation, et  le  Tribunal  refuse  de  procéder  à  la  revente,  à  une  nouvelle 
adjudication.  Que  peuvent  faire  ces  créanciers?  Leur  faudra-t-il  tout  re- 
commencer? 

Mes  adversaires  se  sont-ils  jamais  demandés,  avec  une  précision  sufli- 
sante,  à  qui  appartenait  la  propriété  de  l'immeuble  dans  l'intervalb"  entre 
le  jugement  d'adjudication  et  la  déclaration  de  surenchère?  Si  l'adjudi- 
cataire ne  devient  propriétaire  définitif  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
surenchère,  si,  en  d'autres  termes,  son  acquisition  est  sous  condition  sus- 
pensive, il  faudrait  dire  que  le  débiteur  reste  propriétaire  pendant  celte 
période  intermédiaire  de  dix  jours.  Fort  i)ien,  mais  si  ce  délai  se  passe 
sans  qu'il  y  ait  surenchère,  et  si  l'immeuble  a  péri  dans  l'intervalle,  ad- 
mettront-ils que  l'adjudicataire  qui,  d'après  eux,  n'était  pas  propriétaire 
dans  l'intervalle,  ne  doive  pas  le  |)rix'  Ou  diront -ils  (|ue  l'expiration 
de  ce  délai,  sans  qu'il  y  ait  surenchère,  fait  rélroagir  l'effet  du  jugement 
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d'adjudication  jusfju'à  la  date  de  ce  jugement?  Ce  serait  une  singulièro 
façon  do  comprendre  la  condition  suspensive! 

Celle  di(riciilt(5  est  insolidile  dans  le  système  que  je  combats.  Elle  ne  se 
conçoit  même  pas  dans  la  théorie  des  arrêts  récents  de  la  Cour. 

D'après  ces  arrêts,  il  y  a  mutation  nécessaire  de  propriété  au  moment 
même  de  l'adjudication.  Le  droit  de  l'adjudicataire  est  soumis  à  une  condition 
résolutoire  pour  la  réalisation  de  laquelle  il  faut  deux  éléments.  Le  pre- 
mier, qui  se  produit  en  dehors  de  cet  adjudicataire,  est  qu'il  y  ait  une  sur- 
enchère régulière;  le  second,  qui  ne  dépend  que  de  sa  volonté  à  lui,  est 
qu'il  ne  se  décide  pas  à  rester  dernier  enchérisseur  sur  la  revente  comme 
il  était  resté  dernier  au  temps  de  l'adjudication;  ([u'il  renonce,  en  fait,  à 
cette  adjudication. 

L'adjudicataire  est  propriétaire  à  partir  du  jour  de  l'adjudication.  Il  sait 
qu'il  peut  y  avoir  surenchère,  mais  il  sait  aussi  que  cette  surenchère  peut 
ne  pas  être  suivie,  et  que,  si  elle  l'est,  il  peut  l'écarter  par  une  enchère  plus 
élevée  et  rester  adjudicataire  définitif.  11  sait,  enfin,  qu'il  est,  —  pour 
le  moment  tout  au  moins,  et  jus([u'à  ce  que  l'immeuble  soit  adjugé,  éven- 
tuellement, au  surenchérisseur  ou  à  un  tiers — qu'il  est,  dis-je,  le  maître 
de  cet  immeuble,  et  qu'il  doit  le  conserver  afin  d'en  éviter  la  perte,  dont 
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du  droit  peuvent  donc  s'appliquer  sans  aucune  difficulté. 

Cette  éventualité  de  la  perte  de  l'immeuble  exproprié,  en  cours  de  pro- 
cédure, m'amène  à  examiner  les  controverses  françaises  que  j'ai  rappelées 
plus  haut. 

Car  ces  controverses  sont  nées  précisément  à  l'occasion  de  la  question 
de  savoir  à  (piel  moment  se  faisait  la  mutation  de  propriété,  non  pas  entre 
le  débiteur-saisi  et  l'adjudicataire  définitif  après  surenchère,  — je  répète 
que  doctrine  et  jurisprudence  sont  absolument  d'accord,  en  France,  pour 
retenir  que  le  débiteur-saisi  est  définitivement  dépossédé  par  la  première 
adjudication,  —  mais  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'adjudicataire 
définitif  après  surenchère,  le  surenchérisseur  ou  un  tiers. 

Cette  question  avait  une  double  importance  :  au  point  de  vue  de  la 
perte  éventuelle  de  l'immeuble,  entre  le  jour  de  la  déclaration  de  suren- 
chère et  celui  de  la  revente  sur  cette  surenchère,  et  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  mutation  sur  l'adjudication,  au  cas  de  surenchère. 
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Dans  la  rigueur  du  droit,  l'adjudicataire  restait  propriétaire,  malgré  la 
déclaration  de  surenchère,  jusqu'au  jour  où  s'accomplissait  la  condition 
résolutoire  de  la  revente. 

D'autre  part,  l'adjudicataire  devait  faire  transcrire  son  titre  —  le  juge- 
ment d'adjudication  —  et  payer  les  droits  de  mutation  y  afférents,  dans 
les  vingt  jours,  et  le  fait  qu'il  y  avait  eu,  au  cours  de  ce  délai,  une  décla- 
ration de  surenchère  ne  le  dispensait  pas  de  cette  obligation  de  transcrire 
et  de  payer. 

Mais  il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  de  contraire  à  l'équité,  soit  à 
faire  subir  à  l'adjudicataire  la  perte  d'une  chose  dont  il  savait,  depuis  le 
jour  de  la  déclaration  de  surenchère  — -  s'il  ne  voulait  pas  payer  l'im- 
meuble plus  cher  que  le  prix  d'adjudication  —  qu'il  ne  serait  plus  pro- 
priétaire, et  au  regard  de  laquelle  il  pouvait  croire,  par  conséquent,  n'a- 
voir plus  de  devoir  de  garde  et  de  conservation ,  soit  à  obliger  cet  adjudi- 
cataire, après  la  déclaration  de  surenchère,  à  faire  transcrire  un  jugement 
qui,  —  dans  la  même  hypothèse  qu'il  entendît  renoncer  à  son  act[uisition 
—  ne  lui  servirait  plus  de  rien,  et  à  payer  des  droits  qui,  nous  le  verrons 
tantôt,  devraient  lui  être  remboursés  comme  faisant  double  emploi  avec 
ceux  à  acquitter  par  l'adjudicataire  déhnitif  sur  la  revente,  soit,  enfin  cl 
surtout,  à  condamner  le  premier  adjudicataire  à  payer  les  doubles  droits, 
à  titre  d'amende,  pour  n'avoir  pas  transcrit  et  payé  dans  les  vingt  jours, 
alors  qu'il  y  avait  eu  déclaration  de  surenchère. 

Qu'a  fait  la  jurisprudence  de  France,  Cour  de  Cassation  en  tête? 

Elle  est  partie  de  ce  fait  —  sur  lequel  je  ne  puis  assez  insister  —  qu'en 
droit  français,  la  déclaration  de  surenchère  constitue  une  offre  (jui  ne  peut 
pas  être  rétractée,  et  que  le  surenchérisseur  est  nécessairement  adjudica- 
taire définitif  s'il  ne  se  produit  pas  une  enchère  plus  forte. 

Et  elle  s'est  dit  :  puisque  la  seule  déclaration  de  surenchère  a  un 
effet  aussi  définitif,  puis([ue,  depuis  le  jour  où  elle  est  faite,  il  est  abso- 
lument certain  ([ue  le  premier  adjudicataire  —  s'il  ne  veul  pas  donner 
un  prix  plus  élevé  —  verra  son  adjudication  annulée  et  ne  sera  plus 
propriétaire,  pourquoi  ne  pas  faire  rétroagir,  jusqu'au  jour  de  cette  dé- 
claration, les  effets  de  la  revente  qui  doit,  iiu'vilablenKMit ,  suivre  celte 
déclaration? 

Et  elle  a  décidé,  dans  ce  sens,  que  le  surenchérisseur  devait  èiro  tenu 
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comme  propriétaire  du  jour  de  sa  déclaration,  et  (|ue  l'adjudicataire  pou- 
vait se  considérer  comme  n'étant  plus  propriétaire  à  partir  de  ce  même     I 
jour  de  la  déclaration  de  surenchère. 

C'est  sur  la  question  ainsi  posée  que  se  sont  produites,  entre  auteurs, 
commentateurs  et  Tribunaux,  les  controverses  dont  s'agit.  Mais,  je  ne  puis  i 
assez  le  répéter,  aucun  jurisconsulte,  aucune  décision  de  justice  n'ont  ja-  i 
mais,  en  France,  que  je  sache,  admis,  même  en  hypothèse,  que  la  sur- 
enchère pût,  directement  ou  indirectement,  faire  repasser  la  propriété  sur 
la  tête  du  débiteur,  que  tous  considèrent  comme  irrévocablement  dessaisi, 
du  jour  et  par  le  fait  de  la  première  adjudication. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  terrain  des  controverses  françaises  sans  signa- 
ler une  ingénieuse  théorie  exposée  dans  la  seconde  édition  (de   190:1)  do 
l'ouvrage  de  Garsonnet.  Cette  seconde  édition,  qui  n'est  pas  de  Garsonnet     | 
lui-même  —  ainsi  que  paraît  le  croire  le  jugement  du  Caire,  qui  semble 
opposer  cette  édition  à  la  première,  comme  si  le  savant  auteur  avait  varié 
sur  la  question  —  mais  «revue  et  corrigée  par  Th.   César-Bru î\  après     j 
avoir  reproduit  le  texte  de  la  première  édition,  donne  l'opinion  person-      ' 
nelle  de  M.  César-Bru ,  et  c'est  celui-ci  que  a  imaginé  la  théorie  dont  je 
veux  parler. 

Voici,  sommairement  exposée,  cette  théorie. 

L'auteur  part,  avec  Garsonnet  —  avec  tous  les  auteurs,  d'ailleurs  —  de 
ce  principe  que,  du  jour  de  l'adjudication,  la  propriété  perdue  par  le  saisi, 
que  cette  adjudication  a  définitivement  exproprié,  appartient,  r  par  la  force 
des  choses  75,  à  l'adjudicataire. 

Pour  lui,  la  surenchère  est  «la  suite,  non  pas  inéluctable,  nécessaire, 
«mais  prévue,  désirée,  normale,  de   l'adjudication.  Celle-ci  a  arrêté  les 

r. enchères,  momentanément;  la  loi  permet  qu'elles  reprennent dans  un 

«but  déterminé obtenir  un  prix  plus  élevé v. 

11  estime  que  rJa  procédure  de  saisie  immobilière  est  terminée  par  Ir 
V jugement  cF adjudication  et  qu'elle  doit  donc  rester  close  à  ce  moment-".  Il 
ajoute  :  «  Avant  le  jugement  la  loi  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  à  j 
cda  sauvegarde  des  intérêts  du  saisi,  de  ses  créanciers  et  de  l'adjudicataire. 
«Toutes  ces  mesures,  et  les  elîets  produits  par  elles,  doivent  être  conservés. 
«11  s'agit  simplement  d'améliorer  la  situation  du  saisi  et  des  créanciers  en 
«obtenant  un  prix  plus  élevé Quel  que  soit  le  bénéficiaire  de  la 
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rr  seconde  enchère,  sa  situation ,  comme  celle  de  tous,  doit  être  réglée  au  moment 
X  du  premier  jugement  d'adjuàicahonv  (n"  i6/n). 

D'après  M.  César-Bru,  donc,  la  surenchère  serait  une  enchère  comme 
une  autre,  mais  que  la  loi  permettrait  de  faire  au  Greffe,  et  dans  un  cer- 
tain délai.  Cette  surenchère  et  les  nouvelles  enchères  qui  la  suivraient 
éventuellement  seraient  censées  faites  à  l'audience,  au  jour  même  où  la 
première  adjudication  a  été  prononcée,  et  la  nouvelle  vente  serait  cetiséc 
aussi  accomplie  au  jour  de  cette  première  adjudication,  n'intervint-elle  que 
des  mois  après,  au  cas,  par  exemple,  de  survenance  d'incidents  avant  celte 
nouvelle  vente  ! 

Tout  cela  est  sans  doute  fort  ingénieux,  mais  ne  repose  sur  rien  et  ne 
peut  se  justitier  par  aucun  principe  de  droit  ou  de  procédure.  D'ailleurs,  ce 
système,  qui  devrait  tout  simpHfier,  ne  donne  pas  la  solution  do  cette  dif- 
ficulté principale  :  qui  est  propriétaire  entre  le  jour  de  l'adjudication  et 
celui  de  la  déclaration  de  surenchère?  et  entre  le  moment  de  cette  déclara- 
tion, et  celui  de  la  revente,  notamment  dans  l'hypothèse  où  ce  n'est  pas 
le  surenchérisseur,  mais  un  tiers  qui  devient  adjudicataire  définitif?  Il  est 
facile  de  dire  :  tout  sera  censé  s'être  fait  le  jour  même  de  la  première  ad- 
judication, mais,  en  réalité,  le  temps  aura  marché,  et,  dans  l'intervalle, 
pour  qui  seront  les  droits,  à  qui  incomhera  la  charge;  de  la  propriété  de 
l'immeuhle? 

Encore  une  fois,  difficulté  ([u'on  peut  dire  insoluble,  alors  que  toutes 
choses  peuvent  se  résoudre  rationnellement,  dans  le  système  de  la  Cour, 
par  la  saine  interprétation  de  la  nature  et  des  effets  de  la  surenchère,  et 
l'application  des  principes  généraux  du  droit  :  le  débiteur  dépossédé  par  le 
jugement  d'adjudication,  l'adjudicataire  propriétaire  du  jour  de  ce  juge- 
ment, sous  la  condition  résolutoire  de  la  survenance  d'une  surenchère  sui- 
vie, nécessairement,  d'une  nouvelle  adjudication  faite  à  un  tiers,  et  cettr 
condition  résolutoire  produisant  tous  ses  ellets  du  jour  où  elle  s'accomplit, 
et  où  le  dernier  enchérisseur  devient  adjudicataire  définitif. 

lin  dernier  mot,  à  propos  des  conti'overses  dont  je  viens  de  parler,  .lo 
me  demande  si  elles  n'ont  pas  leui*  origine  dans  los  règles  ([ui  pouv.ùenl 
régir  la  matière  à  l'épocpie  lointaine  — -  c'était  avant  18/11,  si  je  ne  me 
trompe  —  où  il  y  avait  les  deux  adjudications  successives,  une  provisoire 
et  une  définitive,  que  j'ai  rappelées  plus  haut.  Dans  ce  système  on  pouvait 
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appliquer  peul-êlre,  logiquement,  la  lliéorie  du  Tribunal  du  Caire  : 
les  termes  mêmes  de  la  Ic^gislation  disaieni  que  le  premier  adjudicataire 
n'était  pas  propriétaire  à  titre  définitif.  Mais  la  loi  a  abandonné  ce  système, 
précisément  parce  que  la  pratique  avait  démontré  (jue  cette  adjudication 
provisoire,  qui  devait  être  sérieuse,  était  devenue  de  pure  forme,  et  qu'on 
a  voulu  assurer  le  caractère  définitif  d'une  adjudication  prononcée  par  un 
jugement.  Et  si  l'on  a  admis,  cependant,  cetle  procédure  exceptionnelle  de 
la  surenchère,  ce  n'était  certes  pas  pour  retomber  dans  les  inconvénients 
de  l'adjudication  provisoire  que  l'on  supprimait. 

Les  partisans  de  l'opinion  que  je  combats,  et,  notamment,  iM.  l'avocat 
Léon  Pangalo,  dans  une  étude  publiée  dans  le  n"  .56,  du  lo  juin  1910, 
de  la  Gazette  des  Tribunaux  mU'tes  d'Kgijptc,  ont  cru  trouver  un  argument 
décisif  dans  l'article  69/i  C.  C.  M.  D'après  eux,  — je  cite  le  texte  même 
de  M*  Pangalo,  —  «aucun  doute  ne  peut  subsister  en  Egypte  sur  l'inten- 
"Aîon  du  législateur  quant  aux  effets  du  jugement  d'adjudication  frappé  de 

"Surenchère Aux  termes  de  cet  article  (69/1)  le  renouvellement  des 

ffinscriptions  hypothécaires  ne  cesse  d'être  obligatoire  après  la  vente  ou 
f  l'adjudication  de  l'immeuble  que  seulement  lorsque  les  délais  de  suren- 
«  chère  sont  expirés.  La  loi  mixte  considère  donc  que  la  propriété  de  l'im- 
«  meuble  revient  sur  la  tête  du  débiteur  saisi  dès  ([u'une  surenchère  est 
?:  formée  et  que  le  saisi  ne  perd  cette  propriété  qu'à  partir  du  prononcé  du 
K jugement  définitif,  v 

La  conclusion  de  ce  raisonnement  ne  me  parait  répondre  aucunement 
aux  prémisses  et  me  semble  absolument  inacceptable. 

Je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

L'article  698  pose  le  principe  que  l'inscription  est  périmée  si  elle  n'a  pas 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans. 

Donc,  le  créancier  qui  vent  conserver  son  droit  sur  Vimwciihle,  et  au  regard 
des  tiers  —  et  non  pas  contre  le  débiteur  —  doit  renouveler  son  inscription 
avant  l'expiration  de  dix  années  calculées  depuis  la  date  de  cette  inscription. 

A  ce  principe,  l'article  69/1,  rédigé  de  façon  quelque  peu  confuse,  ap- 
porte une  double  exception,  l'une  en  cas  de  vente  volontaire,  l'autre,  au 
cas  d'adjudication  d'un  immeuble.  Et  l'article  dit,  pour  ce  dernier  cas,  que 
le  renouvellement  de  l'inscription  cesse  d'être  obligatoire  si  les  délais  de 
surenchère  sont  expirés. 
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Mais,  quelle  esl  la  véritable  raison  de  celte  exception?  Il  nous  faut,  pour 
la  discerner,  bien  préciser  l  hypothèse. 

Une  adjudication  a  eu  lieu  le  i  T)  juin  igi^.  l.e  délai  pour  surenchérir 
expirait  donc  le  9:3  juin. 

Deux  créanciers  étaient  inscrits  sur  l'immeuble. 

Le  premier  avait  pris  inscription  le  20  juin  1910,  le  second,  le  00 
juin  de  la  même  année. 

Le  premier  a  du  renouveler  son  inscription;  le  second  n'a  pas  dû  le 
faire,  parce  que  les  délais  de  surenchère  étaient  expirés.  Ajoutons,  tout  de 
suite,  -sans  qu'il  y  ait  eu  surenchères,  car  c'est  bien  le  complément  né- 
cessaire de  ces  termes  :  "si  les  délais  de  surenchère  sont  expirés  ît  de 
l'article  69/1.  La  disposition  n'aurait,  en  eftet,  aucun  sens  si  Ton  prétendait 
qu'elle  ne  vise  que  les  délais  mêmes,  sans  s'occuper  du  point  de  savoir  s'il 
y  a  eu  surenchère  ou  non. 

Pourquoi  cette  ditïérence  entre  ces  deux  créanciers? 

Ce  n'est  pas  parce  que  le  débiteur-saisi  serait  ou  ne  serait  pas  resté  pro- 
priétaire, malgré  l'adjudication,  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  suren- 
chère, s'il  en  a  été  fait  une,  ou  qu'il  le  serait  redevenu  par  l'effet  de  cette 
déclaration  :  c'est  pour  un  autre  motif,  très  simple. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que,  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  de 
surenchère,  l'adjudication  du  i5  juin  iqiB  reste  définitive,  et  que 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  sont  reportés  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble. 

Mais,  tant  que  les  délais  pour  surenchérir  (dans  l'espèce,  jusqu'au  a 5 
juin  1  91  5)  n'étaient  pas  expirés,  une  surenchère  était  possible. 

Et,  si  elle  avait  lieu,  comme  elle  devait  amener,  normalement,  une  nou- 
velle adjudication,  un  nouveau  prix,  et  peut-être  \m  nouveau  débiteur 
de  ce  prix,  il  fallait  maintenir  l'inscription  en  vigueur  j)our  qu'elle  put 
être  valablement  invoquée  au  regard  de  celte  nouvelle  adjudication,  de  ce 
nouveau  prix  ot  de  ce  nouveau  débiteur.  C'est  pour  cela  que  le  premier 
créancier,  dont  le  droit  n'él;iit  conservé  (pie  jus([u"au  1 1)  juin  1  <)  1  5  ,  devait 
renouveler  son  inscription. 

Mais  les  droits  du  second  créancier  étaient  conservés  juscpi'au  -?a)  juin. 
Si  donc  les  délais  pour  surenchérir  (2")  juin)  sont  expirés,  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  surenchère,  le  second  créancier  ne  doit  pas  renouveler  son  inscription, 
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parce  (|ue  celle-ci  a  conservé  ses  droits  an  regard  du  prix  de  la  premi»Me 
adjudication  et  du  débiteur  de  ce  prix,  cette  première  adjudication  étant 
restée  définitive. 

Quelqu'un  oserait-il  conseiller  à  ce  second  créancier  de  ne  pas  renouveler 
son  inscription  s'il  y  avait  eu  surenchère  dans  ces  délais?  Je  ne  le  pense 
pas,  surtout  pour  les  partisans  de  la  théorie  (juc  je  combats.  (îar,  alors, 
si,  sous  prétexte  de  la  déclaration  de  surenchère,  on  annulait  l'adjudica- 
tion même,  soit  directement,  soit  en  la  forme  d'une  radiation  de  la  cause, 
comment  ce  second  créancier  opposcrail-il  son  hypothèque,  non  renou- 
velée, au  débiteur-saisi  demeuré  propriétaire  de  l'immeuble? 

On  me  dira  peut-être  :  si  le  premier  des  deux  créanciers  ci-dessus,  ce- 
lui dont  le  droit  n'était  conservé  que  jusqu'au  i  c)  juin  i  9  1 5  ,  a  pu  renou- 
veler son  hypothèque  entre  celte  date  et  celle  du  9  5  juin,  moment  de  l  ex- 
piration des  délais  de  surenchère,  c'est  donc  que,  pendant  la  période  de 
ces  délais,  soit  aprh  V adjudicalion ,  le  débiteur-saisi  était  encore  proprié- 
taire de  l'immeuble  adjugé,  malgré  l'adjudication. 

Mais,  tout  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  d'une  inscription,  mais  d'un  simple 
renouvellement.  Et  ce  renouvellement  peut  se  faire,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire actuel  de  limmeuble. 

D'ailleurs,  ([ue  Ion  veuille  bien  se  souvenir  que  la  surenchère  est  une 
exception,  et  que,  nécessairement,  il  devait  être  fort  ditTjcile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  coordonner  cette  exception,  dans  tous  ses  effets,  avec 
les  principes  généraux  r(''gissant  la  matière. 

L'adjudication  est  définitive.  Elle  dépouille  irrévocablement  le  débiteur- 
saisi  de  la  propriété  de  l'immeuble  vendu.  11  est  donc  certain,  en  principe, 
que  le  créancier  dont  s'agit  n'aurait  plus  pu,  après  l'adjudication,  prendre 
inscription  contre  ce  débiteur. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  fallait,  pour  les  raisons  qui  j'ai  exposées  plus 
haut,  que  les  droits  antérieurs  de  ce  créancier  pussent  être  conservés,  t|ue 
ces  droits  fussent  maintenus,  sur  l'immeuble  adjugé,  in  statu  quo  ante  par 
rapport  à  l'adjudication. 

Or  la  loi  ne  connaît  pas  d'autre  moyen  de  réaliser  ce  but,  de  maintenir 
une  hypothèque  après  l'expiration  de  dix  années  de  sa  date,  que  le  renou- 
vellement. 

Il  fallait  donc  autoriser  le  renouvellement. 
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Mais,  dans  noire  procédure,  le  renouvellement  se  fait  non  pas  seule- 
ment sur  rimmeuble  mais  aussi  contre  quelqu'un. 

Contre  qui  pouvait-il  se  faire  dans  l'espèce? 

Pas  contre  1p  futur  adjudicataire  sur  revente,  puisqu'il  était  encore  in- 
connu; pas  contre  le  surenchérisseur,  puisqu'il  n'avait  aucun  droit  actuel  de 
propriété  sur  l'immeuble;  pas  contre  le  premier  adjudicataire  non  plus, 
puisque  son  droit  actuel  pouvait,  éventuellement,  être  résolu. 

11  ne  restait  donc  que  le  débiteur-saisi,  contre  qui  l'Iiypolbèque  à  renou- 
veler avait  été  prise,  et  qui  était  toujours,  en  fait,  tenu  de  la  dette  hypothé- 
caire. Et  c'est  contre  lui  que  le  renouvellement  jugé  nécessaire  a  été  autorisé. 

C'est  la  formule  qui  répondait  le  mieux  à  la  notion  précisée  ci-dessus 
du  maintien  du  slaiu  quo,  et  dont  l'application  devait  présenter  le  moins  de 
difficultés  pratiques.  Rien  n'est  changé,  par  le  renouvellement  ainsi  fait,  à 
la  situation  respective  d'aucune  des  parties  intéressées,  directement  ou  in- 
directement, à  l'hypothèque.  Seulement,  si  la  surenchère  se  produit,  l'ad- 
judicataire définitif  sur  la  revente  ne  pourra  pas,  grâce  à  ce  renouvelle- 
ment, soulever  contre  le  créancier  dont  s'agit  quelque  contestation  que  ce 
soit  sous  prétexte  de  la  péremption  de  dix  ans. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  encore,  et  peut-être  plus  simplement,  que  la 
disposition  de  l'article  696  a  été  estimée  nécessaire  en  raison  de  ce  qu'en 
fait,  il  était  dilïicile  que  le  jugement  d'adjudication  fut  toujours  transcrit  à 
sa  ânle,  et,  même,  qu'il  le  fût  régulièrement  dans  les  délais  de  la  suren- 
chère, et  ([ue,  dans  ces  conditions,  il  a  paru  prudent  d'ordonner  le  renou- 
vellement dont  s'agit,  dans  l'intérêt  même  du  créancier  hypothécaire  vis- 
à-vis  d'autres  créanciers  postérieurs  possibles. 

Je  crois  donc  pouvoir  écarter  l'objection  et  dire  qu'en  réalité  l'article  6c)/i 
n'a  aucun  rapport  avec  la  ([uestion  de  savoir  si  le  débitcm'-saisi  est  re- 
devenu ou  non  propriétaire  de  l'immeuble,  après  l'adjudication  et  par  le 
seul  fait  d'une  déclaration  de  surenchère,  et  ([u'on  ne  peut  en  tirer  argu- 
ment, ni  pour  ni  contre,  dans  la  discussion  de  la  question  que  j'examine. 

L/V    QUESTION    AU    POINT    DE    VUE    FISCAL. 

J'arrive,  et  ceci  m'amènera  à  la  conclusion  de  ce  travail,  au  coté  liscal 
de  la  question. 
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Je  dois  reconnaître  (juc,  sur  ce  lerr;iin,  je  suis  (juelqun  peu  suspect  de 
partialité,  car  mes  fonctions  me  donnent  la  cliarjje  de  défendre  les  droits 
du  fisc  et  de  décider  en  la  matière,  sauf  le  recours  des  intéressés  à  la  voie 
contenlieuse. 

J'essaierai,  cependant,  de  me  dégager  de  toute  préoccupation  person- 
nelle ou  de  métier,  et  d'examiner  cette  face  du  problème  avec  toute  la 
rigueur  du  droit. 

Mais  il  me  faut,  auparavant,  protester  contre  certaines  appréciations 
d'ordre  général  formulées  contre  la  (laisse  des  fonds  judiciaires,  organisme 
fiscal  de  nos  Tribunaux. 

Ces  appréciations  ont  été  résumées  et  précisées  dans  le  titre  même  de 
certains  articles  de  journal  auxquels  j'ai  fait  allusion  plus  haut  :  cette 
Caisse  a  été  appelée  «la  Pieuvre îi. 

C'est  pittoresque  et  énergique!  On  voit  la  Caisse  suçant  par  tous  ses 
tentacules  l'or  des  malheureux  justiciables,  et  ce,  sans  aucun  souci  de  l'é- 
quité de  ses  agissements  ! 

Il  faudrait  s'entendre,  cependant.  Est-ce  que  la  Caisse  —  surtout  au- 
jourd  hui  que  la  malheureuse  c  participation  au  2  0/0»  a  disparu  —  peut 
avoir  un  intérêt  personnel  quelconque  aux  perceptions  qu'elle  efîeclue? 
Est-ce  que  les  droits  qu'elle  réclame  ne  sont  pas  un  impôt  comme  tous  les 
impôts,  c'est-à-dire  une  contribution  imposée  aux  citoyens  dans  l'intérêt  de 
la  Communauté  et  pour  permettre  au  Gouvernement  de  pourvoir  aux  besoins 
généraux  de  cette  Communauté?  Cet  impôt  judiciaire  n'cst-il  pas  même 
plus  justifié  que  beaucoup  d'autres,  puisqu'il  ne  frappe  que  ceux  qui 
ont  recours  à  la  Justice,  et  dans  la  mesure  du  service  que  la  Justice  leur 
rend  ? 

Laissons  donc  de  côté  des  arguments  de  celte  espèce,  et  disons  que  les 
droits  judiciaires  sont  une  source  légitime  de  receltes  pour  le  Trésor  public, 
et  que  l'intérêt  de  tous  veut  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  percep- 
tion de  ces  droits,  et  le  Procureur  général,  qui  a  la  haute  main  sur  cette 
perception ,  considèrent  comme  leur  premier  devoir  de  faire  payer  ces  droits 
dès  que  se  réalise  l'opération  sur  laquelle  ils  ont  été  étabfis.    • 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  du  droit  de  mutation  immobilière. 

Ce  droit  est  dû  dès  qu'il  y  a  eu  mutation  de  propriété. 

Or,  je  crois  avoir  établi,  au  cours  de  celle  élude,  que,  par  application 
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des  principes  généraux  du  droit,  du  consentement  des  auteurs  et  des  juge- 
ments français,  et  suivant  la  jurisprudence  formelle  de  la  Cour  d'Alexan- 
drie, il  y  a  mutation  de  propriété  dès  qu'il  y  a  eu  adjudication. 

Dès  lors,  les  droits  de  mutation  sont  dus  sur  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé cette  adjudication. 

Et  ils  sont  dus  par  l'adjudicataire. 

La  survenance  d'une  surenchère,  c'est-à-dire  d'une  simple  offre  de  payer 
un  prix  plus  haut  que  le  prix  d'adjudication,  ne  peut  pas,  par  elle-même, 
faire  disparaître  cette  adjudication,  ni  par  conséquent  faire  tomher  la  hase 
de  la  perception  des  droits  dont  s'agit. 

La  procédure  sur  cette  surenchère,  devant  le  Trihunal  des  Criées,  ne 
peut  servir  de  prétexte  à  ce  Trihunal  pour  annuler  le  jugement  d'adjudica- 
tion qu'il  a  prononcé  lui-même,  et  par  lequel  il  a  fait  passer  la  propriété 
de  l'immeuhle  saisi  de  la  tête  du  déhitcur  sur  celle  de  l'adjudicataire, 
comme  si  ce  débiteur  lui-même  avait  vendu  cet  immeuhle  à  cet  adjudica- 
taire, et  en  une  forme  plus  solennelle  encore. 

La  surenchère  peut  être  nulle  ou  régulière.  La  Justice  en  décidera. 

Si  elle  est  nulle,  l'adjudication  à  laquelle  elle  se  rapportait  reste  défi- 
nitive, et  les  droits  de  mutation  nés  du  jugement  d'adjudication  ne  chan- 
gent ni  de  montant  ni  de  débiteur. 

Si  la  surenchère  est  régulière,  elle  doit  aboutir,  nécessairement,  à  une 
revente  de  l'immeuble  adjugé.  Revente  qui  peut  se  faire  au  profit,  soit  du 
surenchérisseur  —  adjudicataire  définitif  forcé,  en  France,  par  le  texte 
même  de  la  loi,  ici,  par  l'interprétation  constante  de  la  pratique,  malgré 
le  silence  du  texte,  —  soit  du  premier  adjudicataire,  soit  d'un  tiers,  resté 
dernier  enchérisseur. 

Et  c'est  ici  que  l'on  voit  combien  sont  peu  fondées  les  accusations  de 
rapacité  portées  contre  le  fisc. 

Dans  la  rigueur  du  droit  iiscal,  la  revente  sur  surenchère,  sauf  quand 
le  premier  adjudicataire  reste  adjudicataire  définitif,  comporte,  indiscu- 
tablement, une  nouvelle  mutation  de  propriété. 

Un  nouveau  droit  de  mutation  pourrait  donc  être  exigé. 

Eh  bien,  le  fisc  ne  le  réclame  pas,  ou,  du  moins,  il  n'exige,  sur  l'en- 
semble des  opérations,  qu'un  seul  droit  de  mutation,  celui  sur  l'adjudica- 
tion définitive. 
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Kn  Franco,  celle  prali([ue  s'esl  établie,  j)ar  aiialo(fie  avec  la  perceplioii 
iuii(jue  élablie  par  la  loi  pour  le  cas  de  rcvcnile  à  la  folle  enchère. 

En  Egyple,  elle  esl  suivie  par  pur  espril  de  modéralion  fiscale,  sans 
l'appui  d'aucun  lexte. 

Si  c'esl  l'adjudicataire  premier  qui  reste  propriétaire  définitif,  il  ne  paye 
tpic  le  droit  sur  la  dernière  adjudication. 

Si  c'est  le  surenchérisseur,  ou  un  tiers,  (jui  devient  propriétaire,  il  paye 
les  droits  sur  la  revente,  et  les  droits  dus  sur  l'adjudication  ne  sont  pas 
réclamés  à  l'adjudicataire,  ou  lui  sont  restitués. 

Ces  derniers  mots  :  "ne  sont  pas  réclamés  à  l'adjudicataire,  ou  lui  sont 
restitués 77  ont  besoin  d'explication. 

J'ai  rappelé  plus  haut  qu'en  vertu  des  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure,  le  jugement  d'adjudication  devait  être  transcrit  à  sa 
date  et  d'oflice. 

Le  droit  de  mutation,  immédiatement  exigible,  aurait  donc  pu  et  dû 
être  immédiatement  réclamé  par  le  GrefTe. 

En  fait,  cependant,  la  pratique  suivie  dans  nos  divers  Tribunaux,  et 
pendant  de  longues  années,  a  été  de  ne  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion et  de  ne  faire  payer  ces  droits  à  l'adjudicataire  qu'après  l'expiration 
des  délais  de  l'article  660  sans  qu'il  y  eût  eu  surenchère,  et,  au  cas  de 
surenchère,  d'attendre  jusqu'à  la  revente  pour  réclamer  les  droits  pro- 
portionnels, sur  le  prix  de  cette  revente,  à  l'adjudicataire  définitif. 

Au  Caire  et  à  IMansourah  cela  s'est  fait  depuis  le  début  de  l'institution. 

A  Alexandrie,  également,  mais  seulement  jusqu'en  iqoc),  époque  à 
laquelle  un  jugement  fort  intéressant  de  la  Deuxième  Chambre  civile  a 
amené  le  Président  du  siège  à  donner  des  instructions  dans  le  sens  de  la 
circulaire  de  k  Cour  que  je  rappellerai  tout  à  l'heure. 

Etait-ce  désir  de  simplification  d'écritures  ou  de  comptes,  ou  de  ne  pas 
faire  débourser  à  l'adjudicataire  des  droits  dont  il  aurait,  éventuellement, 
pu  demander  le  remboursement;  était-ce  même,  peut-être,  méconnaissance 
de  la  véritable  nature  d'une  surenchère  par  rapport  à  l'adjudication  pro- 
noncée? Je  ne  sais.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  celte  pratique 
était  absolument  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  et  aux  intérêts 
légitimes  du  Trésor,  J'ajoute  qu'elle  est,  sans  doute,  la  cause  principale  du 
nombre  extrêmement  restreint  des  cas  où  la  question  que  j'examine  a  été 
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soumise  au  Parquet  général.  En  effet,  la  pratique  dont  s'agit  avait,  tou- 
jours en  fait,  les  conséquences  que  voici  :  s'il  y  avait  surenchère  et  re- 
^•ente,  les  droits  étaient  perçus  sur  le  prix  de  cette  nouvelle  vente.  Donc, 
aucune  occasion  de  réclamation.  Mais,  si  après  la  surenchère  il  n'y  avait 
pas  revente,  surtout  si,  comme  au  Caire,  dans  les  dernières  années,  on 
i"aisait  disparaître  l'adjudication  en  allant  jus([u'à  annuler  le  jugement,  le 
fisc  ne  se  risquait  pas  à  réclamer  des  droits  sur  une  mutation  immobilière 
pe  le  Tribunal  tenait  pour  désormais  inexistante.  Le  fisc  avait  tort,  mais 
nous  avons  vu  que  le  Parquet  général  avait  cru,  dans  l'unique  espèce  qui 
lui  avait  été  soumise,  en  1888,  devoir  accepter  le  fait  accompli  de  l'an- 
nulation du  jugement  d'adjudication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  a  remis  les  choses  au  point  par  sa  circulante 
\n  5 '2  mars  1  q  1  1  ,  n""  iSy,  ([ui  vise  expressément  les  adjudications  encore 
susceptibles  de  surenchère,  et  prescrit  aux  grelTiers  de  fcse  conformer  doré- 
tnavant  strictement  aux  dispositions  de  l'article  T^yî»  C.  P.  C.  C.  et  d'ef- 
tfectuer  d'olTice  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  le  jour  même 
ule  son  prononcé  w. 

Cette  circulaire  laisse  intacte  la  règle  de  modération  fiscale  que  je  pré- 
cisais tout  à  l'heure  :  s'il  y  a  surenchère  régulière,  avec  sa  conséquence 
lécessaire  de  la  revente,  il  n'y  aura,  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
Iroits,  qu'une  seule  mutation.  Les  droits,  calculés  sur  le  dernier  prix  ob- 
enu,  seront  payés  par  l'adjudicataire  définitif,  et  ceux  perçus  sur  le  juge- 
ment d'adjudication,  du  premier  adjudicataire,  seront  restitués  à  celui-ci. 
Du,  si  le  premier  adjudicataire  reste  adjudicataire  définitif,  il  n'aura  plus 
i  payer  que  les  droits  sur  la  différence  entre  les  deux  prix  successifs. 

Je  ne  songe  pas  à  crili{[uer  cette  prati([uc  de  modération  fiscale.  Elle  se 
ustifie  par  des  considérations  d'équité,  et,  aussi,  par  une  raison  d'intérêt 
général  :  la  perception  rigoureuse  des  droits  sur  l'une  et  l'autre  nuitatioii 
iboutirait,  en  fait,  à  diminuer  la  valeur  utile  de  l'immeuble  et  à  en  réduire 
e  prix. 

Mais  je  demande,  et  je  crois  être  fondé  à  demander  (pi'on  n'invoque 
Das,  contre  le  fisc,  celte  même  modération,  pour  conclure  de  ce  qu'il  ne 
perçoit,  en  dernière  analyse,  les  droits  (jue  sur  la  çnitation  définitive,  et 
1  en  perçoit  pas  sur  la  première  adjudication,  quand  il  ij  a  revente  mir  mir- 
mclière,  pour  conclure,  dis-je,  (pi'il  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  les 
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droits  de  mutation  sur  cotte  première  adjudication,  ou  (ju'il  devrait  res- 
tituer ceux  qu'il  aurait  perçus,  quand  la  surcnclièn^  n  est  pas  suivie  de  vevctitr. 
D'abord,  parce  ([ue  cette  hypothèse  —  surcncliAre  non  suivie  de  revente  - 
ne  devrait  pas  se  réaliser,  la  revente  étant  la  conséquence  logiquement  m'- 
cessaire  d'une  surenchère  régulière  et  régulièrement  suivie.  Ensuite,  et 
de  toutes  façons,  parce  (|u'il  n'est  pas  admissible,  en  procédure,  rpj'un  Tri- 
bunal annule  uu  jugement  qu'il  a  rendu  lui-même,  en  forme  ou  en  valeur 
contradictoire,  sous  prétexte  d'une  surenchère,  généralement  de  complai- 
sance, et  d'arrangements  entre  débiteur  et  créancier  poursuivant,  arrange- 
ments pour  la  conclusion  desquels  la  loi  ne  donne  délai  —  et  délai  qui  ne 
peut  être  prolongé  sous  aucun  prétexte  —  que  jusqu'au  jour  de  l'adjudi- 
cation. 

Et  je  ne  puis  pas  ne  pas  relever,  enfin,  que,  dans  la  plupart  des  cas  où 
le  système  du  jugement  du  Caire  a  reçu  son  application,  soif  par  simple 
radiation  de  la  cause,  soit  par  annulation  expresse  de  l'adjudication,  le 
fisc  n'était  pas  partie  au  procès,  de  telle  sorte  que  l'on  décidait,  implicite- 
ment tout  au  moins,  au  sujet  de  droits  qu'il  entendait  percevoir,  ou  même 
(ju'il  avait  déjà  perçus,  en  dehors  de  lui.  11  a  fallu  les  circonstances,  toutes 
particulières,  de  l'affaire  «Crédit  Foncier  contre  Baharl??,  que  j'ai  rappelée 
plus  haut,  pour  que  la  Caisse  des  fonds  judiciaires  pût  se  faire  entendre, 
et  soutenir  la  thèse  que  je  défends  ici,  et  que  la  Cour  a  étahlie  par  son 
arrêt  du  i/i   avril  ic)t/i. 

Je  crois  pouvoir  conclure  que  cette  théorie  est  bonne,  et  que  l'opinion 
de  la  Cour,  si  nettement  formulée,  et  en  voie  administrative,  et  par  cet 
arrêt  et  par  celui  du  2'j  novembre  191  3,  peut  et  doit  être  considérée 
comme  définitive. 

Alexandrie,  août  191  5. 

A.  Eeman. 


LA 

CAPACITÉ  DE  LA   FEMME  MARIÉE 
EN  DROIT  ÉGYPTIEN 

PAR 

M.  FREDERIC  M.  GOADBY 

PROFESSEUR  À  L'ECOLE   SULTANIEH   DE  DROIT. 


L'article  ic)0  du  Code  civil  mixte  dispose  que  et  La  capacité  relative 
ou  absolue  est  réglée  par  la  loi  de  la  nationalité  à  laquelle  appartient  la 
personne  qui  contracte 7i. 

En  renvoyant  à  la  loi  nationale  des  parties,  cet  article  suit  les  princi- 
pes acceptés  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  continentales.  «  Les  lois 
concernant  l'étal  et  la  capacité,  déclare  lo  Code  civil  français,  art.  3, 
régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étrangers.  5?  k  Lo  slalo  c  la 
capacità  délie  persone  ed  i  rappoiii  di  fnnnghn  sono  regolali  dalla  leggc  dclla 
nazione  a  cul  esse  appartengono.  55  (Code  civil  italien,  art.  6.)  Le  code  français 
ne  fait  mention  que  de  l'état  et  de  la  capacité  des  Français  à  l'étranger, 
mais  l'article  est  interprété  en  France  comme  règle  générale  et  appliqué 
par  les  tribunaux  français  pour  déterminer  la  capacité  des  étrangers  en 
France.  On  admet,  cependant,  quelques  exceptions.  «L'étranger,  dit 
iM.  Despagnel,  ne  pourra  jamais  invoquer  les  dispositions  dosa  loi  nationale 
pour  faire  régler  son  état  et  sa  capacité  quand  ces  dispositions  seront  con- 
traires aux  principes  d'ordre  public  admis  dans  le  pays  où  il  se  trouve. 
{l)roil  privé  inlernational ,  %  9.3  1.)  L'étendue  de  ce  principe  est  sujette  à  dis- 
cussion. M.  Despagnet  cite  comme  exemple  le  refus  d'admettre  la  \ali(li(é 
d'un  mariage  entre  proches  parents  et  la  prohibition  de  la  polygamie.  Aussi 
la  Convention  de  La  Haye  pour  régler  les  coullits  de  loi  en  matière  de  mariage 
(19  juin  1902),  tout  en  acceptant  le  principe  que  le  droit  de  contracter 
mariage  soit  réglé  par  la  loi  nationale  des  époux,   reconnaît,  néanmoins, 
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le  droit  des  Étals  signataires  d'interdire  la  célébration  dans  leurs  Icrriloi- 
res  des  mariages  entre  les  proches  parents  (arl.  2).  En  outre,  la  Conven- 
tion admet  rpie  les  signataires  peuvent  permettre  le  mariage  des  étrangers 
nonobstant  les  prohibitions  édictées  par  leiii'  loi  nationale  "■  lorsque  ces 
prohibitions  sont  exclusivement  fondées  sur  les  motifs  d'ordre  religieux  •■ 
(arl.  3).  L'Angleterre  n'a  pas  adhéré  à  la  Convention  de  i(jO'.<,  mais  une 
récente  espèce  anglaise  nous  fournit  un  exemple  de  l'application  de  l'excep- 
tion prévue  par  ce  dernier  article.  Il  s'agissait  de  la  validité  d'un  mariage 
célébré  en  Angleterre  entre  un  Hindou  et  une  Anglaise.  La  femme  avait 
introduit  une  demande  en  séparation  de  corps  devant  les  tribunaux  anglais. 
Pour  faire  rejeter  sa  demande,  le  mari  contestait  la  validité  du  mariage  en 
se  fondant  sur  les  motifs  tirés  du  droit  sacré  des  Hindous  qui,  dans  l'es- 
pèce, était  sa  loi  domiciliaire.  H  étail  hors  de  doute  que  le  mariage  aurait 
dû  être  déclaré  nul  si  l'on  adinellait  les  objections  basées  sur  le  Droit 
Sacré.  Néanmoins,  le  tribunal  rejeta  les  conclusions  du  mari.  Les  attendus 
du  jugement  manifestaient  une  tendance  vers  l'apphcalion  de  la  lex  loci 
cfilehratioms  pour  déterminer  toute  question  de  capacité  en  ce  qui  concerne 
le  mariage.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  si  loin.  Comme  le  remarque 
M.  Dicey  (/..  Q.  B.,  1  909 ,  p.  2  0 9),  la  décision  peut  facilement  se  justifier 
si  l'on  pose  comme  principe  que  les  causes  de  nullité  incompatibles  avec 
les  idées  anglaises  ne  doivent  pas  être  admises  par  les  tribunaux  en  Angle- 
terre [Chetti  V.  Chelti  (iqof)),  P.  p.  67];  voir  aussi  un  arrêt  analogue  de 
la  Cour  de  Cassation  française  (/)r.  P.,  87-1-/117).  «Les  Indiens  sujets 
français  qui  ont  contracté  un  mariage  même  en  pays  étranger  avec  l'ac- 
coinphssement  des  formes  prescrites  par  la  loi  en  ce  pays,  doivent  être 
considérés  comme  ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  lorsque  la  légis- 
lation sous  laquelle  ils  se  sont  mariés  est  essentiellement  incompatible  avec 
les  lois  et  les  coutumes  indoues,  -n 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  Angleterre  et  dans  les  Etats-Unis  la 
capacité  est  déterminée  toujours  par  la  loi  domiciliaire;  la  loi  nationale 
n'est  jamais  appliquée.  Et  l'on  doit  distinguer  avec  soin  entre  le  domicile 
et  la  résidence.  Pour  être  domicilié  dans  un  pays  quelconque,  il  est  néces- 
saire d'avoir  l'intention  d'y  faire  son  rdiome^i,  c'est-à-dire  de  s'y  établir 
en  permanence. 

Mais  nous  ne  désirons  pas  discuter  ici  si   la   solution  anglaise  ou  la 
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solution  conlinontale  est  la  meilleure.  Il  siiflll  de  constater  que  l'article  i  ()0 
(lu  code  mixte  fait  déterminer  la  capacité  des  parties  par  renvoi  à  leur  loi 
nationale.  Cependant,  la  formule  de  l'article  190  manque  de  précision.  Il 
est  bien  vrai  ([ue,  pour  les  étrangers,  la  capacité  est  fixée  par  la  loi  natio- 
nale, mais  où  peut-on  trouver  une  loi  nationale  égyptienne  pour  déterminer 
la  capacité  des  sujets  égyptiens?  On  sait  qu'il  n'existe  pas  en  Egypte  un 
droit  commun  pour  la  détermination  de  l'état  et  de  la  capacité.  En  appli- 
quant aux  Egyptiens  l'article  190,  il  faut  se  référer  à  la  législation  reli- 
gieuse, car  la  capacité  des  Egyptiens  dépend  des  dispositions  du  droit  sacré. 

Par  suite  de  l'absence  d'une  vraie  loi  nationale  égyptienne  sur  la  capa- 
cité, on  ne  saurait  imaginer  en  Egypte  un  conflit  entre  la  lex  loci  et  la 
lex  pafriœ.  Certainement  il  est  possible  pour  les  tribunaux  de  refuser  l'ap- 
plication de  la  leA'  patriœ  parce  qu'elle  est  contraire  aux  idées  de  l'ordre 
public.  Il  est  de  même  de  principe  que  les  incapacités  édictées  par  des 
lois  pénales  étrangères  ne  sont  reconnues  que  dans  le  pays  où  elles  sont 
édictées;  mais  cette  exception  trouve  sa  justification  dans  le  fait  que  le 
droit  criminel  n'a  pas  d'effet  extraterritorial.  Dans  les  autres  cas,  la  loi  na- 
tionale s'impose.  Toutefois,  son  application  entraîne  souvent  de  fâcbeuses 
conséquences.  C'est  pourquoi,  dans  beaucoup  d'Etats,  la  législation  a  for- 
mulé des  exceptions  dans  le  but  de  protéger  les  habitants  du  pays.  Aussi, 
en  ce  qui  concerne  les  contrats,  trouvons -nous  dans  l'article  7  du  Code 
civil  allemand  la  disposition  suivante  :  ^KNimmt  ein  Auslânder  im  hilnnd  ein 
Rechlsgcscliaft  vor,  fur  das  or  Geschajhnnfàh'ig  oder  in  der  Geschâflsfaldgheh 
beschrànld  ist,  so  gitt  erfûr  dièses  Rcclitsgeschaft  iusoweit  als  Gcschaftsjahig  aJs 
er  nach  dcn  dciitsclicn  Gesetzen  Geschâftsjohig  sein  ivurdcv.  On  fait  cependant 
exception  pour  les  actes  juridiques  concernant  la  famille  et  les  successions. 

En  Angleterre  aussi  on  a  admis  une  exception  semblable,  r  La  capacité 
d'une  personne  de  s'obliger  par  un  contrai  commercial,  dit  M.  Dicey 
{Conjlirl  nf  Lnws,  p.  538),  est  déterminée,  peut-être,  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  le  contrat  était  fait,  w  Et  les  décisions  anglaises  les  plus  récen- 
tes [Clielti  V.  Chetti  supra,  Ogden  v.  Ogden  (1908),  77  L.  J.  P.  p.  36] 
montrent  uik^  tendance  évidente  vers  l'application  de  la  Ir.v  loci  rontrarlns:  à 
toute  question  de  capacité  contractuelle. 

Il  est  clair  que  les  Tribunaux  mixtes  ne  peuvent  pas  se  rallier  à  une 
telle  idée.  Ils  sont  liés  par  les  dispositions  de  l'article  iqo.    Aussi  ont-ils 
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décidé,  ajuste  litre,  que  fq)ar  application  de  l'article  ic)o  C.  civil  mixte 
et  aux  ternies  des  articles  i3/i,  i35  et  187  C.  civil  italien,  la  {garantie 
donnée  [)ar  la  femme  italienne  à  une  dette  personnelle  du  mari  dont  elle 
n'a  pas  prolilé  est  nulle  si  elle  n'y  a  pas  été  judiciairement  autorisée n.  Sans 
doute,  l'application  rifjide  de  la  loi  nationale  n'est  pas  toujours  compatible 
avec  la  justice.  La  durée  de  la  minorité,  par  exemple,  varie  dans  les  difl'é- 
rents  pays  et  l'on  ne  pourrait  prétendre  que  les  commerçants  égyptiejis 
connaissent  la  législation  de  tous  les  pays.  Ils  peuvent  facilement  se  trom- 
per en  faisant  des  contrats  avec  des  personnes  encore  mineures  d'après 
leur  loi  nationale,  mais  majeures  d'après  la  loi  musulmane.  En  ce  qui 
concerne  les  femmes  mariées,  ces  inconvénients  sont  particulièrement  sé- 
rieux. Personne  ne  possède  une  connaissance  légale  assez  détaillée  pour 
savoir  les  restrictions  imposées  quant  à  la  capacité  des  femmes  mariées  par 
la  législation  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Grèce,  de  TAllemagne,  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  etc.  Mais  il  y  a  en  Egypte  beaucoup  de  femmes 
françaises,  italiennes,  grecques,  allemandes,  anglaises,  écossaises,  etc. 
On  ne  saurait  contester  l'absurdité  de  cette  situation  dans  un  pays  cosmo- 
polite comme  l'Egypte.  Les  marchands  et  les  commerçants  égyptiens 
doivent  être  protégés  contre  les  incapacités  bizarres  imposées  aux  femmes 
mariées  étrangères  par  leur  législation  nationale. 

Les  Tribunaux  mixtes  ont  essayé  de  trouver  un  remède  à  cet  inconvé- 
nient tout  au  moins  à  l'égard  des  transactions  immobilières.  On  trouve 
dans  le  Bulletin  de  189  5  (V.  B.  L.  /..Vil,  282)  une  décision  de  la  Cour  J 
qui  admet  la  capacité  d'une  femme  étrangère  de  faire  les  actes  juridiques, 
malgré  les  dispositions  contraires  de  sa  législation  nationale.  Il  s'agissait 
d'une  hypothèque  consentie  par  la  femme  sur  ses  immeubles  égyptiens  dans 
le  but  de  garantir  une  dette  de  son  mari.  Son  incapacité  d'accomplir  cet 
acte  était  hors  de  doute  si  l'on  était  forcé  de  l'apprécier  d'après  la  législation 
hellénique  (loi  nationale).  Néanmoins,  la  Cour  a  admis  sa  validité.  «Les 
contrats  et  les  obligations  passés  en  Egypte,  dit  la  Cour,  et  notamment  ceux 
qui  affectent  les  immeubles  situés  dans  le  pays  et  dont  on  a  le  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  devant  les  Tribunaux  mixtes,  ne  peuvent  être  appréciés 
ou  jugés  que  d'après  la  législation  applicable  par  ces  Tribunaux.  Cette 
conséquence  légale  dérive  de  la  connaissance  que  les  parties  contractantes 
sont  censées  avoir  de  cette  législation  par  la   promulgation  qui  en  a  été 
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laite  et  qui  ia  rend  exécutoire,  tandis  (|ue  la  même  présomption  ne  peut 
s'étendre  aux  lois  étrangères,  dont  l'existence  n'est  ni  publique  ni  certaine, 
et  qui  dès  lors  ne  réunissent  pas  les  conditions  qui  pourraient  les  rendre 
obligatoires,  v 

Cette  décision  me  parait  très  discutable.  Il  est  bien  vrai  que  la  généralité 
des  habitants  d'Egypte  ne  sait  rien  des  lois  étrangères  sur  la  capacité. 
Mais  le  Code  mixte  dispose  que  dans  tous  les  cas,  la  capacité  doit  être  dé- 
terminée d'après  la  loi  nationale  des  parties,  «t  l'on  ne  trouve  aucune 
justification  dans  cette  règle  générale  pour  empêcher  son  application  aux 
contrais  relatifs  aux  immeubles  ou  aux  contrats  faits  en  Egypte.  Certaine- 
ment le  Droit  privé  international,  dans  lu  plupart  des  pays,  détermine  la 
capacité  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  par  la  lex  situs,  mais  (juelle 
loi  doit-on  considérer  comme  lex  situs  en  Egypte?  La  Cour  consulaire  bri- 
tannique a  décidé  que  la  succession  inleslat  aux  immeubles  égyptiens  est 
réglée,  pour  les  sujets  britanniques,  par  le  droit  musulman  comme  lex 
silus.  Mais  cette  conclusion  étonnante  est  basée  sur  des  argumcjits  peu  con- 
cluants et,  d'ailleurs,  la  Cour  mixte  ne  suggère  pas  (|ue  le  Droit  sacré  est 
le  droit  commun ,  la  lex  silus  égyptienne.  Elle  se  base  seulement  sur  l'in- 
justice évidente  de  faire  application  aux  actes  juridiques  d'une  législation 
dont  une  des  parties  ne  pourrait  pas  avoir  connaissance.  Nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi.  Mais  nul  n'est  censé  connaître  les  lois  étrangères.  Néan- 
moins en  Egypte,  en  l'absence  totale  d'un  droit  commun  sur  la  capacité, 
nous  ne  pourrons  régler  le  statut  personnel  (jue  par  l'application  des  lois 
étrangères  ou  rehgieuses.  Les  attendus  du  jugement  de  la  Cour  mixte 
n'ont  pas  de  valeur  à  moins  qu'il  n'existe  un  droit  commun  sur  la  capacité 
en  Egypte.  Il  n'y  en  a  pas.  Par  conséquent,  on  est  contraint  dans  tous  les 
cas  de  déterminer  le  statut  personnel  seulement  par  renvoi  à  la  loi  nationale. 

Dans  la  même  espèce  on  trouve  une  autre  proposition  intéressante. 
«11  est  de  principe  cerlain  que  le  régime  dotal  appartient  au  droit  réel, 
et  non  pas  au  statut  personnel.  Par  conséquent,  les  immeubles  égyptiens 
ne  peuvent  être  considérés  comme  iùcus  dotaux,  e(  l'inaliénabililé  qui 
frappe  les  immeubles  dotaux  n'empêche  pas  la  femme  marié(>  de  faire  des 
dispositions  de  ses  immeubles  en  Egypte. '•>  Mais  en  fornudant  comme 
principe  certain  (|ue  le  régime  dolal  rentre  dans  le  statut  réel,  la  Cour 
s'est  mise  en  opposition  avec  les  avis  des  juristes  les  plus  distingués.   Par 
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exemple,  nous  lisons  clans  l'ouvra^je  de  M.  Dcspafjnet  que  le  réjjime  dolal 
a  pour  résultai  de  rendre  la  femme  incapable  d'autoriser  son  mari  à  alié- 
ner ses  biens  dotaux  (/)/•.  pr.  inlrr.,  S  333).  Cet  auteur  est  d'avis  que  les 
biens  soumis  au  régime  dolal  sont  inaliénables  «dans  n'importe  quel  pays, 
à  moins  que  celte  inaliénabililé  ne  soil  prohibée,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public,  par  la  législation  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  ou  que  la 
capacité  pour  l'établir  ne  soit  refusée  aux  époux  par  leur  loi  nationales.  Il 
n'existe  pas  en  Egypte  de  rè{]les  limilalives  de  l'inaliéuabilité.  Au  contraire, 
la  conséquence  inévitable  de  l'instiluliou  du  wakf  (>sl  de  frapper  une  gran- 
de partie  des  immeubles  égyptiens  d'une  inaliénabililé  absolue.  Il  est  hors 
de  (ioule  que  le  législateur  égyptien  est  loin  d'être  hostile  à  l'inaliénabilité 
des  immeubles.  Même  si  l'on  admet  (pie  le  régime  dotal  rentre  dans  le  statut 
réel,  on  ne  trouve  aucune  raison  pour  refuser  son  application  aux  immeu- 
bles en  Egypte.  Peut-être  notre  solution  est  peu  conciliable  avec  les  inté- 
rêts économiques  du  pays.  Mais  on  peut  diriger  cette  criti([ue  contre 
l'institution  du  wakf  elle-même.  I^es  intérêts  privés  et  les  intérêts  publics 
sont  fréquemment  inconciliables. 

Le  législateur  moderne  se  montre  hostile  à  toute  disposition  qui  frappe 
les  immeubles  d'une  inaliénabililé  perpétuelle  ou  temporaire.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  pays  souvent  caractérisé  par  les  étrangers  comme  étant 
conservateur  par  excellence,  les  Tribunaux  et  le  législateur  se  mettent  à 
bafouer  toute  institution  qui  tend  vers  linaliénabililé  immobilière.  Celte 
question  constitue  un  véritable  champ  de  bataille  entre  les  Tribunaux  et 
les  propriétaires.  On  ne  pourrait  pas  douler  que  les  juges  anglais  rejette- 
raient une  demande  pour  l'application  aux  immeubles  anglais  des  principes 
du  régime  dotal.  Nous  pouvons  accorder  que  lorsque  les  dispositions  pré- 
vues par  un  régime  étranger  se  heurtent  contre  les  principes  de  la  législa- 
tion immobihère  dans  le  pays  où  les  immeubles  sont  situés,  il  serait  vain 
d'en  y  demander  l'application. 

Mais,  exception  faite  de  celle  règle,  le  principe  de  l'unité  du  régime 
matrimonial  est  admis  dans  la  plupart  des  pays.  En  l'absence  d'un  contrat, 
la  loi  nationale  du  mari  à  l'époque  du  mariage  détermine  les  effets  du 
mariage  sur  les  biens  des  époux,  tant  immeubles  que  meubles,  présents 
ou  futurs.  Ce  principe  élail  accepté  par  les  Etats  parties  de  la  Convention 
de  La  Haye  du   17  juillet    1906   (la  France,  l'Allemagne,  la    Belgique, 
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les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Pionmanic,  l'Italie,  la  Suède).  C'est  la  doc- 
trine de  Dumoulin,  basée  sur  l'idée  d'une  convention  tacite  entre  les  époux. 
Ils  sont  présumés  avoir  choisi  leur  loi  nationale  (c'est-à-dire  lu  loi  natio- 
nale du  mari)  pour  régir  les  effets  du  mariage  sur  leurs  biens.  En  don- 
nant etïet  à  cette  convention  tacite,  les  tribunaux  étrangers  soutiennent, 
dans  un  cas  particulier,  le  principe  de  l'autonomie  de  la  volonté. 

Dans  les  pays  anglo-saxons  on  donne  la  préférence  à  la  loi  du  domicile 
matrimonial  pour  régler  les  rapports  pécuniaires  des  époux,  mais,  avec 
celte  modification,  plus  conforme,  il  me  parait,  aux  vraies  conceptions  de 
Dumoulin,  la  jurisprudence  anglaise  adopte  le  principe  de  l'unité  du 
régime  matrimonial. 

Voir  les  décisions  bien  connues  de  De  Nicholls  v.  Curlier  ([igoo]  L.  J. 
(Ch)  io(j)  et  In  re  De  Nicholls  ([1900]  L.  J.  (Ch)  G 80).  D'après  cette 
dernière  décision,  les  immeubles  anglais  doivent  être  considérés  comme 
soumis  aux  règles  de  la  communauté  si  les  époux  étaient  domiciliés  à 
l'époque  du  mariage  dans  un  pays  où  le  régime  de  communauté  était  de 
droit  commun  '"'. 

Toutefois  les  tribunaux  anglais  n'ont  pas  encore  accepté  ce  principe  sans 
restriction.  Dans  l'affaire  De  Nicholls  v.  Curlier,  les  époux  se  sont  mariés 
en  France  sans  contrat.  La  Cour  anglaise  a  rendu  compte  des  opinions 
émises  par  des  juristes  français,  appelés  comme  témoins  devant  elle, 
d'après  lesquelles  les  personnes  mariées  sans  contrat  en  France  se  trouvent 
dans  la  même  situation  que  si  elles  avaient  rédigé  un  contrat  dans  les  ter- 
mes des  articles  1/1 01 -1/1 96  Code  civil  français.  Par  conséquent  elle  s'est 
bornée  à  décider  (ju'un  contrat  matrimonial,  même  tacite,  doit  régir  les 
rapports  des  époux  en  ce  (|ui  concerne  les  meubles  et  les  immeubles  étran- 
gers, malgré  un  changement  du  domicile  ou  de  la  nationalité  du  mari. 

En  Bas-Canada  nous  trouvons  des  décisions  semblables.  Par  exemple, 
la  Cour  de  Québec  a  décidé  ([ue  t:  d'après  la  jurisprudence  établie  du  Parle- 
ment de  Paris,  il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  des  personnes  (|ui,  s'étant 


*'*  Dans  un  ouvivige  rccoiit  (Polurizal  Lmr,  p.  ()3-io5).  ^\.  lîalv  aUaijiH'  celle 
décision  de  la  Cour  suprême  qui  se  trouve  être,  en  elVet,  [u-esque  inconciliaMe  avec 
un  autre  jugetnenl  vendu  par  Loid  KIdon  en  180a  (Lashiey  v.  Hogj^f). 
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mariées  dans  un  pays  où  ce  régime  n'existait  pas,  se  sont  installées  plus  tard 
dans  un  pays  où  il  était  du  droit  comnuin  même  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  ac([uises  après  la  nouvelle  installation.  D'après  la  même  juris- 
prudence, le  régime  de  communauté  appartient  au  statut  personnel  d  non 
au  statut  réel  (Astell  v.  Ilallée). 

FniiD.    M.    GoAltHY. 


LA  GUERRE 

KT  SES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES 

POUR   L'EGYPTE 

PAR  M.   LE  D"  ALFRED  EÏD. 


LA    SITUATION    AVANT   LA   GUERRE. 

Les  deux  récoltes  cotonnières  de  i  (j  i  2  et  i  9  1  3  ,  très  satisfaisantes  et 
comme  quantité  et  comme  prix ,  avaient  fait  rentrer  dans  le  pays  des 
sommes  assez  considérables;  une  réforme  de  la  procédure  immobilière 
contribua  à  liquider,  en  liàtanl  les  poursuites  d'expropriation ,  les  litiges 
depuis  longtemps  en  suspens;  enlin,  la  mise  à  exécution  d'un  projet  de 
drainage,  dont  le  réseau,  mûrement  étudié,  devait  couvrir  tout  le  nord  de 
l'Egypte,  était  appelé  à  mettre  en  valeur  d'une  façon  très  sensible  les  terres 
de  la  Basse-Egypte. 

L'ensemble  de  ces  facteurs,  auxquels  étaient  venus  s'en  ajouter  d'autres 
de  moindre  importance,  assainirent  fortement  le  marché  égyptien;  de 
sorte  qu'on  était  en  droit  de  prévoir,  sinon  une  amélioration  sensible, 
tout  au  moins  un  tassement  sérieux  et  une  consolidation  de  la  valeur  fon- 
cière, lesquels  auraient  été  la  base  d'un  nouvel  essor  économique. 

La  guerre  a  remis  tout  en  (pieslion  et  il  est  à  craindre  que  la  situation 
qu'elle  a  créée  ne  dure  bien  après  la  conclusion  de  la  paix. 

LA   GUERRE  ET   LA   RÉCOLTE    COTOFVNIÈRE. 

Le  premier  effet  de  la  déclaration  de  la  guerre  fui  de  désorganiser,  on 
Egypte  comme  partout  ailleurs  du  reste,  le  crédit;  et  cela  jusli^  au  inonuM)! 
oi'i  l'Egypli^  eu  avait  \o  plus  besoin  j)()iir  lever  la  récolte  cotoimière,  le 
propriétaire  égyptien  n'ayant  jamais  été  à  même  de  le  faire  par  ses  propres 
moyens.    Le  second  ellet,  (pii  aggrava  le  premier,  fut  le  désarroi  compb^l 
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(le  riiifliislric  colonnlrrc;  il  oui  pour  résultai  un  efTondremenl  dos  cours 
tel  (juo  Ton  vil  pralicjucr  des  pri\  d'il  y  u  dix  el  ([uiuze  ans.  A  cela  s'ajouta 
encore  une  atta(ju(ï  du  ver  de  la  capsule  qui  ne  fut  pas  combattu  sudisani- 
meiil  au  milieu  du  découragement  général.  Au  mois  de  novembre  on  esti- 
mait la  récolle  à  un  peu  moins  de  7  millions  de  kanlars  (  1  kantar  -=^  hb 
kilogrammes)  contre  une  moyenne  de  'y  millions  1/9  et  les  prix  cotèrent 
de  f)  à  1  t   tallaris  le  kantar  contre  iG  i/n  à  18  en  novembre  1910. 

Le  Gouvernement,  se  rendant  compte  de  la  gravité  de  la  situation,  songea 
aux  mesures  qu'il  pourrait  prendre  pour  l'alléger.  Etant  en  train  de  négo- 
cier tui  emprunt  de  8  millions  de  Livres,  dont  5  millions  placés  à  Londres 
et  3  millions  devaient  être  placés  ici,  il  décida  (|ue  la  National  Bank  ferait 
des  avances  aux  moyens  et  grands  cultivateurs,  et  qu'il  achèterait  directe- 
ment leur  coton  aux  fellahs  qui  en  possédaient  des  quantités  trop  petites 
pour  pouvoir  faire  l'objel  d(i  transactions  bancaires. 

Cette  mesure  fut  loin  de  satisfaire  le  public,  car  si  elle  était  appelée  à 
procurer  quelques  disponibilités  aux  cultivateurs,  elle  ne  remédiait  eu  rien 
au  mal  essentiel  dont  souffrait  le  marché  :  la  baisse  excessive  des  prix  du 
coton.  L'opinion  publique  demandait  que  le  Gouvernement  achetât  tout  le 
coton  disponible  et  en  fixât  le  prix  minimum.  Il  est  certain  que  pour  un 
marché  aussi  vaste  que  celui  du  colon,  toute  intervention  directe  du  Gouver- 
nement ayant  pour  but  une  fixation  de  prix  était  vouée  à  un  échec  certain. 
Mais  à  côté  de  celte  mesure  radicale  il  y  en  avait  d'autres  qui  furent  sug- 
gérées par  des  hommes  compétents  :  telles  que  l'élude  plus  approfondie 
des  besoins  de  la  consommation;  l'entente  avec  les  acheteurs;  la  création, 
sous  l'égide  des  autorités  compétentes,  d'un  syndicat  de  résistance;  la 
perception,  dans  certaines  circonstances,  de  l'impôt  en  nature,  etc.;  toutes 
mesures  qui  auraient  pu  avoir  un  etTel  bienfaisant  sur  notre  marché  coton- 
nier et  que  le  Gouvernement  eut  le  tort  de  ne  pas  prendre  suffisamment 
en  considération. 

Nous  devons  ajouter  que.  quelles  qu'eussent  été  les  mesures  adoptées, 
elles  auraient  été  impuissantes  à  procurer  une  aide  efficace  aux  fellahs. 
Cette  impuissance  est  la  conséquence  logique  du  manque  d'un  programme 
d'économie  sociale  établi  de  longue  date  et  suivi  avec  méthode;  ce  n'est 
pas  dans  un  moment  de  crise  intense  que  l'on  parvient  à  créer  des  organes 
de  défense  collective,  lesquels  ont  besoin  de  longues  années  pour  être  mis 
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;i  poinl.  Dans  tous  les  pays  les  œuvres  de  mutualité  et  de  coopération  se 
sont  montrées  le  plus  sûr  moyen  de  soutenir  et  de  protéger  les  petits  pro- 
ducteurs; aucune  (puvre  de  cette  sorte  n'a  jamais  été  créée  ni  même  pa- 
tronnée par  le  Gouvernement  égyptien,  hien  que  des  projets  y  relatifs 
soient  à  l'étude  depuis  plusieurs  années  dans  les  ministères  compétents. 

D'autre  part,  les  quelques  mesures  auxquelles  s'arrêta  le  Gouvernement 
furent  prises  tardivement.  Les  raisons  de  ce  relard  sont  plausibles  :  les 
négociations  avec  le  marché  de  Londres  et  la  National  Bank  durèrent  un 
certain  temps.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'elles  furent  appliquées 
beaucoup  de  cultivateurs  ne  purent  en  profiter,  ayant  dû  abandonner  leur 
récolte,  souvent  aux  agents  mêmes  du  fisc,  pour  faire  face  à  des  engage- 
ments pressants. 

Les  autorités  ont  manifesté  dans  la  suite  leur  étonnement  de  ce  ([ue  les 
cultivateurs  ne  firent  point  un  usage  plus  large  des  facilités  accordées  par 
le  Gouvernement.  La  quantité  de  coton  qui  lui  fut  vendue  directement  par 
les  petits  cultivateurs  s'est  élevée  en  tout  à  g/i.ooo  kantars  et  celle  entre- 
posée à  la  National  Bank  aux  conditions  édictées  par  le  Gouvernement  à 
2  10.000  kantars.  M.  le  Conseiller  financier,  dans  sa  note  sur  le  budget 
de  1915,  explique  cette  abstention  par  la  vitalité  du  marché  égyptien 
qui  sut  se  ressaisir  grâce  à  l'excellent  effet  moral  que  produisit  l'intervention 
gouvernementale.  Cette  explication  contient  une  part  de  vérilé;  mais  nous 
croyons  que  l'appel  aux  bons  offices  du  Gouvernement  aurait  été  bien  plus 
grand  si  les  mesures  que  nous  venons  d'exposer  avaient  été  appliquées 
plus  tôt. 

Comme  résultat  final,  la  récolte  cotonnière  donna  un  déficit  de  10  o^o 
comme  quantité  et  de  /lo  à  5o  0/0  dans  le  prix,  soit  une  perle  totale,  par 
rapport  à  la  moyenne  des  deux  années  précédentes,  de  55  0/0  sur  le  pro- 
duit qui  constitue  la  principale  richesse  du  pays. 

Il  est  vrai  que  plus  tard  les  cours  se  rafi^rniirent  tout  en  restant  soumis 
à  dos  fluctuations  très  sensibles.  Cela  a  pernns  au  Conseiller  financier  de 
dire  (pje  la  perte  gdobale  n'est  que  de  ho  0/0  seulement;  il  est  à  remar- 
quer que  les  prix  sur  lesquels  se  base  le  Conseiller  financier  sont  les  prix 
moyens  praticpiés  parles  exportateurs  depuis  la  récolte  jusqu'à  fin  mars, 
tandis  ([uc  les  agriculteurs  ont  dû  s'en  défaire  aux  prix  les  plus  fias, 
comme  il  a  été  expliqué  plus  haut. 
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Voici  quel  a  élé  le  résultai  global  de  la  récolte  cotonnière  comparée 
avec  ceux  des  années  précédentes  : 


SAISONS   COTONISIERES. 


1907-l90Sà  1911-11)12 

191-2-l9ia 

1913-1914 

191/1-1915 ;.. 

191/1-1915 


(}  U  A  IN  i  1  T  !•: 

EN    K  \NTARS. 


G . 77G. 000 
7  ./i()9.000 
7.  68/1.  000 
7  .  00  0  .  0(^0 

6.5oo. 000 


V  A  L  K  [)  R 

EN  !..  K.    Y  COMPniS  LRS  GRAINES  I)E  COTON. 


aQ.^aS. 000 
32.107. ^^^ 
33.897 -000 
•j  1.000. 000  (estimalion   du  Conseiller 
finanrior  ). 

iB.aBo.ooo  (résultat  définitif  fomnie 
quantité, calculé  aux  prix 
vendus  par  les  cultiva- 
teurs). 


LA    GUERRE    ET   LE    COMMERCE   EXTERIEUR. 

Dès  la  déclaration  de  la  guerre  l'arrêt  des  affaires  fut  complet. 

Un  moratorium  décrété  le  a  août,  pour  préserver  les  banques  d'un 
run ,  ne  prit  lin  qu'en  janvier. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (qui  est  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant en  Egypte)  encaissait  en  temps  normal  L.E.  10.000  quotidienne- 
ment; il  n'encaissait  plus,  après  la  déclaration  de  la  guerre,  que  L.E.  /i.ooo 
par  jour.  La  Compagnie  des  Chemins  de  Fer  du  Fayoum  eut  des  frais 
supérieurs  à  ses  recettes,  et  cela  en  dépit  des  sévères  mesures  d'économie 
qu'elle  avait  prises.  Les  recettes  de  la  Delta  Light  Railways  Cy.  accusèrent 
une  baisse  également  très  sensible. 

Rien  ne  saurait  donner  une  idée  plus  précise  de  cette  stagnation  géné- 
rale que  les  statistiques  douanières. 


1913. 


1914. 


DIFFERENCE. 


L.E.  L.E.  L.E. 

Iniportalion. .  .    27.866.195        21.7Q/1.60G        6 .  i4o.  689  ou  2  3  0/0 
Exportaliou. .  .    ni.G6a.o65        2^.091.796       7  .670.269  ou  ai  0/0 
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La  (lifFérence  est  plus  sensil^le  encore  si  l'on  n'envisage  que  les  mois 
Je  guerre. 

AOriT-nÉC.    1918.  AOÛT-DÉC.    I91A.  DIFFERENCE. 

[,.  E.  L.  E.  L.  E. 

Iniporlatiou  . .  .  .    1-2.280.730       5.o35.2qi        7  .  2/i5  .  609  ou  69  0/0 
Exportation. ...    1 0 .  53-3  . 6(îo       7.277. 066       9 .  26.^ .  59/i  ou  56  0/0 

Depuis  lors,  et  bien  que  les  pri.v  du  coton  aient  bénéficié  d'une  bausse 
assez  forte,  les  transactions  avec  l'étranger  sont  restées  encore  à  un  niveau 
bien  inférieur  à  la  moyenne. 

JANV.-JUILL.    l(jll\.    JANV.-JUILL.    IQlS.  DIFFERENCE. 

L.  E.  L.  E.  L.  E. 

Importation...    i().  356.1 96       9.63/1.713     — 6.721 .483  ou  4 1  0/0 
Exportation...    lO  .734.2  31      i/i.3i8.5i6     — 2  .  416.71 5  ou  l'i  0/0 

Cette  régression  exceptionnelle  du  commerce  e.\térieur  est  due  avant 
tout  à  l'arrêt  complet  des  transactions  avec  les  Empires  du  Centre  et  la 
Belgique  envahie.  Ainsi,  depuis  le  mois  d'août  191^1,  le  commerce  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique  et,  un  peu  plus  tard,  avec  la  Turquie, 
est  tombé  à  0.  Or,  ce  commerce  représentait  bon  an,  mal  an  (importations 
et  exportations  comprises)  1  f>  à  1  3  millions  de  L.E.,  soit  9.0  ojo  du  com- 
merce total.  Cependant  le  commerce  avec  les  autres  pays  a  également 
soulTert,  et  cela  non  seulement  à  cause  des  restrictions  imposées  par  les 
différents  pays  belligérants,  mais  surtout  parce  que  le  pouvoir  d'achat  de 
l'Egypte  a  fortement  diminué. 


LA    GUERRE   ET  LES    FINANCES    DE   L'ETAT. 

L'impôt  foncier  et  les  douanes  représentant  la  moitié  des  recettes  du 
Gouvernement  égyptien,  il  s'ensuit  que  les  événements  (pic  nous  venons 
de  décrire  eurent  leur  contre-coup  trcs  sérieuv  sur  ces  deux  chapitres; 
mais  tous  les  autres  revenus  s'en  ressentirent  égalemenl.  \insi  pendant  les 
sept  premiers  mois  de  la  guerre,  les  douanes  accusèrent  une  moins-value  de 
L.  E.  796.000,  soit  58  0/0;  les  chemins  de  fer  de  L.  E.  700.000  ou 
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29  0/0;  les  recolles  judiciaires  do  L.  E.  2/1  G. 000  ou  3o  0/0;  les  Porls  ol 
Phares  L.  K.  j  00.000  ou  /iG  0/0;  les  Poslcs  do  L.  E.  6(j.ooo  ou  3i  0/0. 
Oiianl  aux  Domaines  de  TElal,  sur  une  eslimalion  l)udgélaire  do  L.  E. 
Goy.ooo  on  croll  (|iril  no  ronlrera  pas  plus  do  L.  E.  325. 000. 

Aussi  le  (jouvernemenl  a  dû  songer  à  réaliser  des  économies  sérieuses 
pour  équilibrer  lo  budgel.  Les  prévisions  des  dépenses,  qui  étaient  de  1  (S 
millions  do  livi'os  pour  l'exercice  1  ()  i  A  - 1 C)  1  5  ,  ont  été  réduites  à  moins  df 
iG  millions  pour  l'exercice  1  q  1  .")-i  y  1  G  (l'exercice  va  du  i*""  avril  au  3i 
mars),  soit  une  réduction  de  2,32  millions  ou  i2,/i  0/0  d'une  année  à 
l'autre.  Et  dès  la  déclaration  do  la  guerre,  le  Gouvernement  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  enrayer  même  les  dépenses  de  l'exercice  en 
cours,  ce  qui  lui  a  permis  d'économiser  L.  E.  1 .362.000,  soit  7,6  0/0  sur 
les  dépenses  déjà  prévues  pour  l'exercice  1  cj  1/1-191 5. 

Voici  comment  ont  été  répartis  ces  2,32  millions  de  L.  E.  d'économies 
sur  les  différents  chapitres  du  Budget  : 


DESIGNATION. 


Travaux  publics 

Cliemiiis  de  For  et  Télégraplies 

Service  des  Finances.  , 

Inlérieur 

Instruction  publique 

Justice 

Tôt  A 


REDUCTIONS 

Sun  LES  SERVICES 
ADMIMSTRATIFS. 


LE. 

iSo.Sai 

357.98ZI 

8/1  ./if)7 

91.589 
95.827 
27-79^ 


,5i5 


REDUCTIONS 

PUR    LES 
TRAVAUX   NEIFS. 


L.E. 

962 . 55i 
847  .010 
169. 427 

58.988 

6. 416 

934 


1 .526.396 


REDUCTIONS 

TOTALES. 


L.E. 
1  .  073.  37.") 
704.994 

253 . 924 
i5o. 577 

10  2.243 

28 .  '728 


3i3.84i 


Ces  mesures  sont  inspirées  par  une  prudence  que  nul  ne  saurait  criti- 
quer, et  le  Conseiller  financier  les  justifie  dans  sa  note  sur  le  budget  de 
1  9  1  5  en  des  termes  si  nets  et  si  précis  que  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  lui  laisser  la  parole  : 

«Il  est  calculé  que  les  effets  d'ensemble  de  la  guerre  sur  les  recettes  de 
l'exercice  en  cours  entraîneront  une  moins-value  d'à  peu  près  deux  mil- 
lions et  demi  de  Livres  sur   le   chiffre  budgétaire  de  L.E.   17.588.000. 
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K  Le  Gouvernement  comme  le  pays  en  général  doivent  se  rendre  compte 
de  ce  fait  qu'il  n'est  aucune  perspective  de  récupération  prochaine  de  cet 
effondrement  soudain  des  recettes  publiques.  La  durée  de  la  guerre  ne 
saurait  être  supputée  avec  aucune  certitude,  et  une  tournure  favorable  des 
affaires  ne  saurait  non  plus  constituer  un  présage  d'une  prochaine  conclu- 
sion des  hostilités.  Au  reste,  même  lorsque  la  guerre  sera  terminée,  il 
s'écoulera  un  temps  considérable  avant  qu'une  demande  effective  de  tis- 
sus de  coton  manufacturés  vienne  pousser  les  prix  de  la  matière  première 
aux  niveaux  de  ces  dernières  années.  C'est  ainsi  que  d'un  point  de  vue 
pratique,  il  y  a  lieu  d'agir  comme  si  la  régression  intervenue  était  un  fait 
permanent,  et  de  réorganiser  les  finances  du  pays  d'après  cette  concep- 
tion. 71 

Aussi  justifiée,  aussi  indispensable  que  soit  l'application  d'une  telle  ligne 
de  conduite,  il  n'en  reste  pas  moins  regreltable  que  les  économies  réalisées 
portent  surtout  sur  les  travaux  destinés  à  développer  l'outillage  du  pays 
(irrigation,  drainage,  chemins  de  fer,  etc.).  Ainsi  en  comparant  les  prévi- 
sions budgétaires  des  années  191/1-191  5  et  1915-1916  nous  voyons  les 
dépenses  administratives  ramenées  de  16,9  à  1  5,2  millions  de  livres,  soit 
une  réduction  de  A, 5  0/0  tandis  que  les  dépenses  pour  travaux  d'utilité 
publique  sont  réduites  de  2,3  à  0,7  millions  de  livres,  soit  une  réduction 
de  68,6  0/0.  Les  grands  projets  de  drainage  des  provinces  du  Nord,  (jui 
comportaient  dans  le  budget  de  l'année  dernière  une  prévision  de  Livres 
598.000,  sont  réduits  à  Livres  178.000.  L'ensemble  des  crédits  affectés 
à  de  nouveaux  travaux  d'irrigation  s'élève  à  Livres  812.000  contre  Livres 
1.01 5.0 00  dans  le  budget  de  l'année  dernière;  les  prévisions  pour  les 
bâtiments  publics  ont  été  ramenées  de  Livres  179.000  à  Livres  /iS.ooo. 

Ces  économies,  si  elles  sont  maintenues  à  l'avenir,  pourront  porter  un 
grave  préjudice  au  pays,  dont  l'outillage  économique  est  loin  d'être  com- 
plet. Les  canaux  d'irrigation  et  ceux  de  drainage  surtout,  les  lignes  de 
chemin  de  fer  et  les  routes  agricoles  ont  encore  besoin  d'un  sérieux  déve- 
loppement pour  permettre  aux  habitants  de  llrer  tout  le  profit  possible  des 
richesses  naturelles  de  l'Iigypte. 

La  pénurie  des  finances  publiques  a  remis  à  l'ordre  du  jour  deux  ques- 
tions qui  avaient  été  soulevées  à  plusieurs  reprises  dans  les  milieux  compé- 
tents :  celle  des  impôts  nouveaux  et  celle  d'un  grand  emprunt.  Dans  un 
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.irticle  inléressunl  paru  sans  signature  dans  le  numéro  de  mars  de  ÏEco- 
nomic  Journal  de  Londres  et  dont  le  contenu  dénote  (jue  l'auteur  est  très 
au  courant  des  affaires  égy[)ti('imrs,  nous  trouvons  les  indications  suivantes 
sur  la  façon  dont  le  Gouvernement  envisagerait  la  question  des  impôts 
nouveaux  : 

«Il  n'y  a  pas  de  dout(!  rpi'on  aura  recours  à  des  impôts  nouveaux.  11 
est  à  espérer  que  les  réformes  réalisées  dans  ce  sens  tendront  non  pas  à 
accentuer,  mais  au  contraire  à  aplanir  les  anomalies  du  système  fiscal 
actuel,  en  imposant  au  commerce  des  charges  proportionnelles  à  celles  «pie 
supporte  l'agriculture,  et  en  introduisant,  sous  une  forme  quelconque,  le 
principe  de  l'impôt  progressif. 

«Le  principe  qui  consiste  à  faire  peser  les  impositions  nouvelles,  autant 
que  possible,  sur  des  sources  de  revenus,  non  encore  touchées,  se  recom- 
mande d'autant  plus  en  ce  moment  que  la  capacité  d'imposition  du  petit 
cultivateur,  qui  forme  la  base  de  l'assiette  actuelle,  a  diminué,  par  la  suite 
de  la  baisse  du  coton,  à  un  point  ([ui  ne  laisse  presque  plus  de  marge  pour 
une  augmentation  de  charge.  11 

Le  Conseiller  financier  consacre,  de  son  côlé,  quelques  lignes  à  cette 
importante  question  et  il  semble  bien  que  la  création  de  ces  impôts  nou- 
veaux soit  imminente;  mais  pour  les  raisons  excellentes  qu'il  expose, 
ces  impôts  seront  à  peine  suffisants  pour  couvrir  en  partie  le  déficit  du 
budget. 

Quant  à  un  grand  emprunt,  voilà  déjà  deux  ans  qu'on  en  cause,  depuis 
que  les  travaux  entrepris  sur  l'initiative  de  Lord  Ritchener  ont  démontré 
combien  le  pays  avait  besoin  d'un  réseau  complet  de  drainage  pour  vivi- 
fier ses  forces  productives.  Ce  réseau,  exécuté  dans  son  intégralité,  devait 
coûter  3  millions  de  L.E.,  ce  qui  dépasse  de  beaucoup  les  ressources  ordi- 
naires du  budget  égyptien.  I^e  Conseiller  financier  remarque  cependant 
qu'à  aucun  moment  pendant  ces  deux  dernières  années  le  marché  financier 
n'était  moins  favorable  qu'aujourd'hui  pour  émettre  un  tel  emprunt,  et 
que  même  si  les  conditions  de  ce  marché  se  modifiaient,  il  y  aurait  encore 
à  voir  si  le  budget,  avec  ses  ressources  réduites,  pourrait  faire  face  aussi 
facilement  que  par  le  passé  au  service  de  cet  emprunt  nouveau.  Considé- 
ration d'autant  plus  grave  que  le  marché  égyptien  ne  se  prêtant  pas  àj 
des  emprunts  d'Etat,  celui-ci  devrait  être  placé  à  l'étranger  et  aggraverait 


A.  EÏD.  —  LA  GUERRE  ET  SES  CONSEQUENCES  KCOXOMIQUES  POUR  L'EGYPTE.  ,67 

considérablement  les  charges  résultant  des  emprunts  antérieurs  ainsi  que 
de  la  dette  hypothécaire  auxquels  l'Egypte  ne  peut  faire  face  que  par 
l'exportation  de  ses  produits  agricoles. 

LA    GUERKE   ET   L/V    CIRCULATION    MONÉTAIRE. 

Si  nous  avons  dû  exprimer  notre  regret  au  sujet  des  mesures  qui,  à 
notre  sens,  préjudicient  gravement  à  l'avenir  du  pays,  nous  ne  saurions, 
d'autre  part,  qu'approuver  tout  ce  que  le  Gouvernement  a  fait  pour  mainte- 
nir sa  trésorerie  et  assurer  au  pays  une  circulation  suflisante.  Le  problème 
était  d'autant  plus  ardu  que,  sauf  le  métal  mis  de  coté  par  la  ihésaurisa- 
lion,  l'Egypte  ne  possède  pas,  à  proprement  parler,  de  stock  monétaire. 
Chaque  année  lors  de  la  récolte  cotonnière  les  pays  acheteurs  envoient  l'or 
nécessaire  à  la  récolte  et  cet  or  est  réexporté  dans  le  courant  de  l'année  soit 
pour  payer  les  achats  que  le  pays  fait  à  l'étranger  soit  pour  payer  les  arré- 
rages de  ses  dettes.  Ce  va-et-vient  de  l'or  a  une  ampleur  que  ne  connais- 
sent pas  les  autres  pays. 

Dans  la  période  allant  de  1907  à  191^  il  a  été  importé  pour  5q  mil- 
lions d'or  monnayé;  les  réexportations  se  sont  élevées  à  /i8  millions,  lais- 
sant un  boni  do  1  1  millions  dans  le  pays.  Pendant  certaines  années,  comme 
en  1910  et  191 -<,  l'écart  entre  les  importations  et  les  réexportations  a  été 
de  h  à  5  millions  de  L.  E.  toujours  au  prolit  des  premières.  Or,  pendant 
Tannée  191/1,  les  importations  d'or  se  sont  élevées  à  1,8  millions  et  les 
exportations  à  (),A  millions,  c'est-à-dire  (pie  tout  l'or  devenu  disponible  à 
la  suite  de  la  li([uidation  de  la  récolte  cotonnière  de  iq  10-191/1  avait 
été  renvoyé  en  Europe  avant  le  mois  d'août  et  ([u'aucunc  imporlalion  n'a 
pu  avoir  lieu  pour  lever  la  récolle  de  191/1-1915. 

"Ouel([ues  banques  avaient,  au  premier  signe  des  désordres  politiques 
survenant  en  Europe,  demandé  de  l'or  à  Londres;  mais  à  mesure  ((uc  l'in- 
tensité de  la  crise  s'accentuait,  l'on  reconnut  de  plus  en  plus  iiiie  non  seu- 
lement l'importation  de  l'or  en  Egypte  serait  entourée  de  grosses  dillicultés 
et  comporterait  des  riscpies  et  des  dépenses  de  toute  sorte,  mais  encore 
que  les  ressources  mêmes  des  l)aii([ues  à  Londres  pourraient  se  trouver 
provisoirement  immobilisées  jus<pi'aii  point  de  les  empêcher  de  trouver  l'or 
demandé.   Dans  ces  conditions  il  fallait  songer  l\  pourvoir  à  la  circulation 
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monétaire  autant  pour  mettre  les  banques  en  mesure  de  faire  lace  ii  un 
«run»  sur  leurs  dépôts  que  pour  fournir  au  pays  une  ressource  addition- 
nelle (le  monnaie  divisionnaire  tendant  à  répondre  à  ses  besoins  pendant 
la  mobilisation  de  la  récolte  cotonnière  et  à  remplacer  l'or  qui  est  babi- 
tuellemcnt  importé  à  cet  eiïet. 

«Le  moyen  le  plus  avantageux  d'arriver  ;i  ce  but  était  de  faire  emploi 
des  bank-notes  émises  par  la  Banque  Nationale  d'Kgypte.  En  accroissant 
le  nombre  de  celles-ci  et  en  leur  donnant  cours  légal,  il  devenait  possible 
de  répondre  à  tout  besoin  immédiat.  Mais  pour  rendre  possible  semblable 
expansion ,  il  était  essentiel  que  les  bank-notes  ne  fussent  pas  présentées 
pour  être  converties  en  or  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient  émises,  et, 
considérant  le  degré  d'éducation  économique  du  public  égyptien,  la  seule 
méthode  d'arriver  à  cette  fin  consistait  non  seulement  à  établir  le  cours 
légal  des  billets,  mais  à  les  rendre  provisoirement  inconvertibles.  Un  dé- 
cret à  cet  effet  fut  conséquemment  promulgué  le  2  août. 

«A  la  faveur  de  cette  mesure  il  a  été  possible  de  faire  face  à  tous  les 
besoins  du  pays  en  fait  de  monnaie  courante  sans  importer  d'or.  La  circula- 
lion  des  bank-notes,  qui  se  tient  normalement  dans  les  environs  de  deux 
millions  de  livres,  a  atteint  un  chiffre  approchant  de  huit  millions  de  livres. 
La  réserve  d'or  n'est  pas  tombée  au-dessous  du  minimum  statutaire  de  cin- 
quante pour  cent  de  l'émission,  et,  à  présent,  elle  est  remontée  à  soixante- 
quinze  pour  cent.  Une  partie  de  cette  réserve  est  déposée  ;i  Londres.  Pour 
permettre  l'expansion  de  l'émission  on  a  créé  des  bons  du  Trésor  égyp- 
tien jusqu'à  concurrence  de  L.  E.  q.ûBo.ooo,  lesquels  furent  déposés 
comme  garantie  des  bank-notes.  Les  bons  du  Trésor  ont  été  graduellement 
retirés  et  remplacés  par  de  l'or  à  Londres,  cette  opération  ayant  été  rendue 
possible  par  l'abondance  des  tirages  sur  l'exportation  du  coton ,  lesquels 
ont  eu  pour  résultat  l'accumulation  à  Londres  de  sommes  considérables.- 
(Note  du  Conseiller  financier  sur  le  budget  de  igiB.) 

Grâce  à  ces  mesures  non  seulement  la  question  de  la  circulation  moné- 
taire a  été  résolue  d'une  façon  satisfaisante,  mais  les  principaux  dangers 
qui  menacent  les  émissions  à  cours  forcé  ont  été  évités;  la  parité  entre  l'or 
et  les  billets  a  été  maintenue  et  le  cours  du  change  n'a  oscillé  que  dans  les 
limites  normales.  De  son  côté  l'Etat,  grâce  à  cette  création  des  bons  du 
Trésor,  a  pu  maintenir  intact  son  crédit. 
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LA   GUERRE   ET   LES   MILIEUX   AGRICOLES. 

Examinons  d'un  peu  plus  près  l'inlluence  qu'a  eue  la  guerre  sur  les  mi- 
lieux agricoles,  cette  face  de  la  question  étant  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante dans  un  pays  où,  sur  13  millions  d'habitants,  10  millions  sont 
adonnés  à  l'agriculture. 

Nous  avons  exposé,  au  commencement  de  cet  article,  l'elTet  qu'a  eu  la 
déclaration  de  la  guerre  sur  la  réalisation  de  la  récolte  cotonnière. 

Pour  comprendre  le  grave  préjudice  causé  par  la  mévente  du  coton  à  la 
population  agricole  il  faut  savoir  que,  sauf  pour  certaines  provinces  du 
Sud  qui  vivent  sous  le  régime  du  blé  et  de  la  canne  à  sucre,  le  coton  est 
le  seul  produit  qui  rapporte  de  l'argent  liquide  au  cultivateur  et  lui  permet 
de  faire  face  à  ses  engagements.  Les  autres  cultures  lui  servent  plutôt  de 
cultures  alimentaires  et  forment  un  léger  appoint  dans  l'établissement  de 
son  budget. 

Or  la  récolte  a  été  vendue  par  les  cultivateurs  à  des  prix  tels,  que  non 
seulement  ils  n'ont  pu  mettre  de  côté  l'argent  nécessaire  pour  maintenir 
leur  exploitation  pendant  l'année  en  cours,  mais  en  général  ils  n'ont  même 
pu  tenir  leurs  engagements  et,  dans  des  cas  assez  nombreux,  ils  ont  failli 
au  plus  impérieux  de  ces  engagements  :  celui  vis-à-vis  du  fisc. 

Les  impôts  se  perçoivent  généralement  par  versements  échelonnés,  à  des 
('po([ues  où,  en  temps  normal,  le  cultivateur  est  déjà  rentré,  au  moins  par- 
tiellement, dans  le  prix  de  son  coton.  Pris  à  court  d'argent,  au  milieu  du 
<lésarroi  général ,  le  (Gouvernement  procéda  avec  une  rigueur  quelque  peu 
excessive  à  la  perception  de  la  première  échéance  (octobre),  qui  tombait  à 
un  moment  où  non  seulement  aucun  cultivateur  n'avait  encore  vendu  quoi 
que  ce  soit,  mais  où  tout  le  pays  se  demandait  comment  on  allait  faire 
pour  lever  la  récolte.  Les  choses  se  lassèrent  un  peu  plus  lard,  le  Gouver- 
nement prit  les  mesures  que  nous  avons  relatées  et  prescrivit  aussi  à  ses 
agents  de  mettre  un  peu  plus  de  modération  dans  la  perception  des  im- 
pôts; le  dernier  délai  fut  prorogé.  Malgré  cela  la  situation  avait  été  ébran- 
lée par  les  perceptions  d'octobre  et  de  novembre,  et  nombreux  lurent  les 
cultivateurs  qui  n'arrivèrent  pas  à  y  faire  face.  Pendant  toute  la  lin  de 
l'année  1  9  1  A  les  ventes  de  bétail  et  les  ventes  de  bijoux  l\n-ent  à  Tordre 
du  jour. 
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Sans  bi^tail  le  paysan  ne  peut  continuer  son  exploilalion.  Qiianl  aux  bi- 
joux, massifs,  d'un  travail  rudimentaire,  contenant  peu  ou  pas  de  pierres, 
le  paysan  les  achète  surtout  pour  la  valeur  du  métal  précieux  ([u'ils  contien- 
nent; ils  constituent  pour  lui  un  véritable  bas  de  laine  et  leur  vente  signifie 
abandon  des  dernières  économies  ([u'il  avait  pu  faire. 

Après  le  fisc  viennent  les  bancpies  hypothécaires.  Il  va  sans  dire  que  les 
engagements  pris  vis-à-vis  de  ces  établissements  furent  tenus  encore  bien 
moins  que  ceux  envers  le  fisc;  nous  reviendrons  là-dessus  dans  l'avanl-der- 
iiier  paragraphe  du  présent  article.  Enfin,  en  dernier  lieu,  vient  la  nuée  des 
prêteurs  de  village,  véritable  plaie  de  l'Egypte.  Ceux-ci  ne  sont  pas  rentrés 
dans  leur  argent  non  plus,  mais,  bien  (pi'ils  ne  possèdent  pas  les  mêmes 
garanties  (|ue  les  banques  hypothécaires,  ds  arriveront  à  se  faire  payer  avaul 
ces  dernières;  car,  vivant  près  du  paysan,  en  contact  journalier  avec  lui, 
le  suivant  pas  à  pas,  ils  connaissent  au  jour  le  jour  les  sommes  dont  ce 
dernier  dispose  et  parviennent  par  une  pression  personnelle  à  oblcnir  des 
payements  pour  lesquels  ils  n'ont  aucune  garantie  réelle. 

Du  reste  si  le  seul  préjudice  causé  par  les  prêteurs  de  village  était  de  se 
faire  payer  avant  les  banques,  il  n'y  aurait  là  que  demi-mal.  Le  véritable 
malheur  est  qu'ils  font  leurs  avances  à  des  taux  usuraires  dépassant  de 
beaucoup  les  revenus  que  lire  le  paysan  de  ces  avances.  Par  conséquent,  pen- 
dant longtemps,  toutes  ses  disponibilités  seront  ainsi  absorbées  par  les  inté- 
rêts usuraires  qu'il  devra  payer,  et  il  ne  pourra  rien  mettre  de  côté  ni  pour 
faire  face  à  ses  autres  engagements  ni  pour  améliorer  sa  situation. 

Cette  situation,  assez  précaire  en  elle-même,  a  été  aggravée  par  deux 
mesures  qui  restreignent  encore  les  chances  de  son  relèvement. 

La  première  mesure  a  été  la  réduction  de  la  superficie  à  planter  en  coton  ; 
dès  l'automne  le  Gouvernement  promulgua  un  décret  d'après  lequel  aucun 
propriétaire  ne  pourra  cultiver  plus  du  tiers  de  ses  terres  en  coton  ;  le  même 
décret  en  interdit  complètement  la  culture  dans  certaines  régions  de  la 
Haute-Egypte  et  des  amendes  sévères  punissent  les  transgressions.  Beaucoup 
de  cultivateurs  ayant  pris  l'habitude  déplanter  en  coton  5o  o/o  et  plus  de 
leur  terrain,  cette  mesure  équivaut  à  une  réduction  environ  du  20  0/0  de 
la  superficie  cotonnière  totale. 

Cette  plante  étant  très  épuisante,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  mesure 
aura  un  effet  salutaire  sur  les  terres,  qui  pourront  se  reposer;  à  ce  point 
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de  vue  elle  avait  été  réclamée  depuis  plusieurs  années  déjà  par  des  agro- 
nomes éminents.  D'aulre  pari,  en  promulguant  ce  décret,  le  Gouvernement 
était  mû  par  le  juste  souci  de  rai'ltie  une  barrière  à  la  surproduction  d'un 
arlicle  que  le  marché  mondial,  affaibli  par  suite  des  événements,  ne  sem- 
blait [)lus  élre  en  état  d'absorber  dans  des  quantités  aussi  grandes  que  par 
le  passé. 

11  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  dans  un  moment  aussi  critique  que 
celui  que  nous  traversons,  où  le  cultivateur  devrait  faire  flèche  de  tout  bois 
pour  se  procurer  des  disponibilités,  cette  mesure  lui  ferme  la  porte  d'une 
ressource  très  appréciable  pour  le  cas  où  la  demande  du  coton  reprendrait 
vers  la  fin  de  1915. 

L'autre  mesure  a  été  l'arrêt  des  travaux  d'irrigation  et  de  drainage.  Le 
réseau  d'irrigatiT)n  n'est  pas  encore  achevé,  et  sans  parler  des  projets  de 
grande  envergure  destinés  à  augmenter  l'ensemble  du  volume  d'eau  dont 
dispose  l'agriculture  égyptienne,  le  Ministère  des  Travaux  publics  exécu- 
tait chaque  année  (pielques  travaux  de  détail  destinés  à  entretenir  le  ré- 
seau aciuel,  à  l'étendre  vers  les  terres  du  Bas  Delta  et  à  consohder  par  là 
la  valeur  (pTavait  attribuée  à  ces  terres  une  spéculation  hâtive. 

D'aulre  part  on  aviiil  remar(|ué  depuis  ([uelques  années  déjà  que  les  terres 
égyptiennes  perdaient  de  leur  fertilité  et  cette  régression  se  constatait  sur- 
tout pour  la  culture  bi  plus  riche  :  le  coton.  Des  études  poursuivies  métho- 
diquement démontrèrent  que  cette  régression  était  due  principalement  à 
l'humidité  du  sol  laquelle,  à  son  tour,  avait  pour  cause  une  irrigation  trop 
abondante  et  l'élévation  du  niveau  d'eau  dans  les  canaux  d'irrigation.  Un 
projet  de  drainage  général  dont  le  réseau  devait  englober  toute  la  Basse- 
Egypte  fut  élaboré  sous  l'impulsion  énergicjue  di^  Lord  Kitchener.  Les  ré- 
sultats obtenus  par  les  premiers  travaux  dépassèrent  les  espérances  et 
permirent  d'envisager  l'exécution  totale  du  projet  comme  un  véritable  re- 
nouveau de  l'Egypte  agricole. 

Or,  comme  nous  le  disions  plus  liaul.toul  eu  nous  inclinant  devant  les 
raisons  budgétaires  (|ui  ont  dicté  la  suppression,  ou  tout  au  moins  la  sus- 
pension de  ces  travaux ,  nous  devons  avouer  que  celte  suspension  consti- 
tue plus  (|u'un  arrêt  grave  dans  le  déveloj)penient  agricolt^  du  pays.  I^es 
terres  qui  ne  seront  pas  drainées  à  temps  verront  leur  rendement  di- 
minuer encore   et   celles    ipii    iitlendioiil    li'op    loii^jleinMs    im(>    irrigation 
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rationnelle  finiront  par  rire;  ahaiidonnJÎes  on   loiil  au  moins  ih-  iionriunt 
plus  porter  des  cultures  vraiment  rémun/jratrices. 


LA  GUERRE  ET  LA  VALEUR  FONCIERE. 

Endettement  nouveau,  réduction  de  la  superficie  colonnièrc  <jui  fait  la 
principale  richesse  du  pays,  arrêt  dans  le  développement  de  l'outillage 
ai^ricole,  voilà  trois  facteurs  ([ui,  en  éprouvant  durement  les  cultivateurs, 
porteront  à  la  valeur  foncière  un  coup  dont  elle  sera  bien  longue  à  se  re- 
mettre. 

La  dette  hypothécaire  de  l'Egypte  est  d'environ  60  millions  de  livres. 
Elle  est  contractée  presque  totalement  à  l'étranger  et  constitue,  après  la 
dette  de  l'Etat  (qui  s'élève  à  90  millions  de  livres  environ),  la  principale 
charge  de  l'Egypte.  C'est  là  un  fardeau  devenu  lourd  par  rapport  au  re- 
venu actuel  du  pays,  et  qui  a  été  encore  aggravé  par  les  circonstances  que 
nous  allons  exposer. 

Lors  de  la  spéculation  sur  les  terrains,  qui  sévit  pendant  les  années 
1905-1906,  beaucoup  de  cultivateurs  empruntèrent  sur  hypothèque  pour 
acheter  de  nouvelles  terres  ou  encore  pour  faire  des  améliorations  insuffi- 
samment étudiées;  l'absence  de  drainage,  dont  1  importance  ne  fut  révélée 
à  la  majorité  des  agriculteurs  que  par  des  études  ultérieures,  réserva  de 
graves  mécomptes  même  à  ceux  d'entre  eux  qui  procédèrent  aux  travaux 
d'amélioration  avec  prudence  et  circonspection.  Ces  acquisitions  et  amélio- 
rations n'ayant  pas  été  assez  rémunératrices,  les  propriétaires  ne  purent 
faire  face  aux  arrérages.  La  conséquence  en  fut  toute  une  série  de  procès 
en  expropriation.  Ceux-ci  traînèrent  en  longueur,  beaucoup  à  cause  des 
lenteurs  de  la  procédure  et  aussi  à  cause  de  la  politique  suivie  par  les  ban- 
ques, lesquelles,  jusqu'en  1910-1911,  se  prêtèrent  à  toutes  les  combi- 
naisons donnant  aux  propriétaires  quelque  chance  de  se  relever.  C'était  là 
une  politique  quelque  peu  erronée  au  point  de  vue  économique,  la  suite 
l'a  démontré,  mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  s'inspirait  de  l'esprit  le  plus 
humanitaire  et  le  plus  conciliant  et  de  la  conviction,  partagée  par  tous, 
d'une  reprise  prochaine. 
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La  longueur  des  expropriations  pesa  lourdement  sur  la  valeur  immo- 
bilière et  tout  le  monde  se  sentit  allégé  lorsque  les  bonnes  récoltes 
de  1 91 2-1  ()i3 ,  jointes  à  une  modification  de  la  procédure,  permirent 
de  les  hâler  et  firent  entrevoir  le  moment  prochain  où  leur  ère  serait 
close. 

L'endettement  dans  lequel  a  été  replongé  le  cultivateur  à  la  suite  de  la 
guerre  et  de  la  mévente  du  coton  a  ramené  le  pays  à  plusieurs  années  en 
arrière.  Les  rentrées  sur  les  annuités  ont  été  plus  que  médiocres.  En  pre- 
nant les  cin([  principales  banques  hypothécaires  du  pays,  nous  voyons  qu'en- 
tre le  3  1  mars  1  c)  1  /i  et  le  3  1  mars  1  g  1  5  les  arriérés  sur  annuités  se  sont 
accrus  de  5o  0/0;  le  rapport  entre  les  arriérés  et  l'enscnible  des  prêts 
(lesquels  s'élèvent  pour  ces  cinq  banques  à  L.E.  35  millions  1/2)  a  passé 
dans  celte  période  de  7,2  0^0  à  1  1  ojo. 

Si  l'on  prend  en  considération  que  beaucoup  de  débiteurs  ne  se  main- 
tiennent que  grâce  aux  facilités  (|ui  leur  ont  été  faites  par  les  banques  après 
la  crise  de  ifjoy  et  ([u'ils  ont  encore  d'autres  engagements,  notamment 
vis-à-vis  des  préteurs  de  village  qui  les  harcèlent  sans  cesse,  on  compren- 
(h'a  aisément  que  ces  débiteurs  n'arriveront  jamais  à  combler  le  déficit  de 
cette  année-ci,  et  que,  ([uelles  ([ue  soient  les  bonnes  dispositions  dont  sont 
animées  les  banques,  celles-ci  seront  forcées  tôt  ou  lard  d'exproprier  les 
débiteurs  défaillants. 

Plus  ces  expropriations  s(>  prolongeront  et  plus  le  pays  se  ressentira  du 
malaise  qu'elles  créent.  iMais  pour  pouvoir  exproprier  il  faut  que  des  ache- 
teurs se  présentent  aux  enchères.  Or,  nous  l'avons  vu  ,  \r  cultivateur  égvplieii 
—  qui  depuis  dix  ans  a  été  l'unique  acheteur  des  terres  mises  en  vente  — 
dont  la  faculté  d'absor])lion  avait  donné  naissance  à  tant  de  sociétés  ayant 
pour  unique  bulle  lotissement  et  la  revente  des  domaines,  n'a  plus  d'argent 
pour  des  immobilisations  nouvelles. 

La  nécessité  d'exproprier  eu  l'absence  d'acheteurs  aura  pour  eilci  d'ac- 
centuer sensiblement  la  baisse  de  la  valeur  foncitu'e,  due  aux  facteurs  déjà 
exposés. 

D'autre  part  nous  voyons  le  taux  de  liulérèt  liausser  partout  en  Europe 
à  la  suite  des  grands  emprunts  d'Elat.  Autant  (pi'il  est  permis  de  prévoir, 
cette  hausse  continuera  sa  marche  ascendante  pendant  quehpie  temps  en- 
core. Elle  contribuera  de  son  coté  et  de  fat;on  très  sérieuse  à  déprimer  la 
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valt'iir  (lr  la  proiM'ii'h''  Ioihilt.'.  (lar  <:•!  imv^I  (jii<'1i  olilrnanl  di-s  a\anr<'s 
(lue  les  cullivaliîurs  les  plus  JorliiiK-s  |iourr(iiil,  acluilcr  de  nouvelles  Icrres, 
el  plus  ces  avances  seroul  onéreuses  plus  pelil  sera  le  prix  (pTils  pourronl 
oflVir  pour  ces  achats. 

Tout  ce  (|ue  nous  venons  de  dire  à  jtropos  des  terres  rurales  sapplnjin- 
également  à  la  [)ropriélé  in-|)ainc,  la([uelle  a  subi  une  baisse  loul  aussi  lorte. 
Nous  devons  signaler,  parmi  les  fadeurs  spéciaux  qui  y  ont  contribué:  la 
baisse  des  loyers,  le  grand  noiid)n'  d'appartements  vides,  la  grande  quantité 
de  terrains  non  bâtis  que  l'on  rencontre  m«'me  dans  les  quartiers  centraux. 

A  côté  de  la  baisse  de  la  valeur  vénale  des  terres  rurales  il  y  en  a  une 
autre  non  moins  grave  (pii  se  manifeste,  c'est  celle  de  leur  valeur  intrin- 
sèque et  de  b'ur  productivilt;. 

La  fertilité  du  sol  égyptien  est  connue,  mais  ce  qui  l'est  bien  moins 
c'est  que  cette  fertilité  ne  s'obtient,  poiu-  une  grande  partie  des  terres,  que 
par  une  lutte  journalière  :  la  sécheresse,  Timbibition  du  sol,  les  efflores- 
cences  salines  sont  autant  d'ennemis  (pii  guettent  les  terres  et  (jue  le  paysan 
doit  combattre  sans  répit.  Bien  entendu  cette  lutte  est  beaucoup  plus  ardue 
lorsqu'il  s'agit  de  terres  qui  sont  en  voie  d'amendement  (catégorie  de  terre 
(lui  a  beaucoup  augmenté  diîpuis  la  période  de  spéculation  de  1907).  Or, 
il  faut  avouer  que  le  paysan  égyptien,  sobre  el  travailleur  dans  les  condi- 
tions normales  de  la  vie,  se  laisse  facilement  décourager  et  délaisse  ses 
terres  lorsqu'il  voit  qu'elles  sont  à  la  veille  de  lui  échapper.  Aussi  la  plu- 
part des  terres  mises  en  expropriation  sont-elles  néghgées  d'une  façon 
lamentable. 

Cette  double  baisse  de  la  valeur  vénale  et  de  la  valeur  intrinsèque  a 
déjà  porté  ses  fruits.  Des  gens  très  au  courant  des  questions  agricoles 
estiment  que  les  belles  terres  en  plein  rendement  ont  perdu  de  25  à  00  0/0 
de  leur  valeur  par  rapport  aux  prix  pratiqués  en  1  »)  1  o  et  1911  et  que 
cette  perte  va  même  jusqu'à  Go  0/0  et  au  delà  pour  certaines  terres  en 
amendement  qui  ont  été  négligées  par  leurs  propriétaires.  Faisant  abstrac- 
tion des  estimations  ([ui  ont  toujours  quelque  chose  de  subjectif,  nous 
voyons  que  les  rares  transactions  faites  depuis  le  début  de  la  guerre  l'ont 
été  sur  les  prix. pratiqués  en  1900- 1901;  nous  pourrions  citer  des  exem- 
ples typiques. 

Si  ces  prix  se  maintiennent,  ce  qui  est  fort  probable  à  cause  des  nombreux 
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facteurs  défavorables  que  nous  venons  d'analyser,  ce  sera  un  recul  de  quinze 
ans  au  moins  ([ue  le  pays  aura  fail. 

Mais  ici  se  pose  une  grave  ([uestion.  Depuis  quinze  ans  le  Gouverne- 
ment et  les  particuliers  ont  fait  de  nombreux  travaux  pour  développer  la 
productivité  agricole  de  l'Egypte  et  parla  même  donner  une  plus-value  aux 
terres.  Cette  période  a  vu  la  conslruction  des  barrages  d'Assouan,  d'As- 
siout,  d'Esneli  et  de  Zifleli,  la  conversion  à  l'irrigation  pérenne  des  terres 
de  la  Moyenne-Egypte,  irriguées  antérieurement  par  le  système  plus  pri- 
mitif (lit  ce  des  bassins  w  ;  le  creusement  de  ([uelques  canaux  de  drainage; 
ceci  sans  parler  de  travaux  de  moindre  importance  exécutés  par  le  Gou- 
vernement et  qui  tous  ont  contribué  à  augmenter  le  volume  d'eau  dont 
dispose  l'agriculture  égyptienne  et  qui  est  pour  elle  un  facteur  de  prospé- 
rité aussi  important  que  le  sol. 

Ce  sol  lui-même  a  été  nivelé,  dessalé,  amendé,  loti  et,  en  un  mot,  mis  à 
la  portée  des  fellabs  par  l'initiative  des  grandes  sociétés  foncières,  qui  ont 
consacré  à  ces  travaux  des  sommes  considérables.  Des  travaux  d'améliora- 
tion très  nombreux  ont  été  entrepris  aussi  par  les  particuliers.  Si  les  prix 
des  terres  reviennent  au  niveau  de  i()00,  c'est-à-dire  à  ce  qu'ils  étaient 
avant  que  tous  ces  travaux  eussent  été  exécutés,  faut-il  considérer  leur 
coût  comme  une  perte  sècbe  pour  ceux  qui  les  ont  entrepris  et  pour  le 
pays  en  général? 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  du  Gouvernement,  certainement  non. 
Ses  revenus  ont  presque  doublé  pendant  cette  époque  et  cette  augmentation 
doit  être  considérée  en  partiiî  comme  la  juste  rémunération  de  l'argent 
([u'il  a  dépensé  pour  l'agencement  agricole. 

On  serait  tenté  de  faire  un  raisonnement  analogue  en  ce  (|ui  concerne 
les  revenus  généraux  du  pays.  Prenons  par  exemple  les  cbilVres  de  l'ex- 
portation qui  a  passé  de  17,1  millions  de  L.  E.  à  o."),'>  millions  de  L.  E. 
N'y  a-t-il  pas  lieu  de  penser  que  cet  accroissement  représente  le  [)rolil  l'ur 
par  les  cultivateurs  grâce  aux  sommes  investies  par  eux  dans  les  améliora- 
tions agricoles? 

('e  raisonnement  est  séduisant  mais  inexact.  Il  faut  remarquer  d'abord 
([U(!  cet  accroissement  a  pour  cause  presipie  unicpie  l'augmentation  de 
l'exportation  cotonnière,  laquelle  représentait  pendant  tout  ce  temps  les 
(ji  0/0  de  l'exportation  totale.  Cette  augmentation  elle-même  est  due  pour 
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une  faible  partie  à  l'accroissement  de  la  quantité  de  colon  exporté,  et  pour 
la  majeure  partie  à  la  hausse  continue  des  prix  du  colon,  comme  le  mon- 
tre le  tableau  suivant  : 

EXPORTATION  COTONNIÈRE. 

MOYENNE  ANNUELLE.  1899-1901.  I911-I9I3.  ALGMENTATION. 

Qnc'iiililô  en  kanl.T!'.      6.076.000  7.306.000        +    200/0 

Valeur  en  L.  Fv 19.157.000  a 5. 3 43. 000         +1090/0 

Or,  il  fanl  l'avouer,  les  Egyptiens  ne  sont  pour  rien  dans  celle  hausse 
(les  prix. 

D  autre  pari,  l'augmentation  même  de  la  récolte  cotonnière  a  été  con- 
tre-balancée en  parlie  par  une  diminution  dans  les  autres  récoltes.  Autrefois 
le  pays  se  suffisait  à  lui-même,  aujourd'hui  l'importation  des  céréales,  fa- 
rines, herbes  et  fruits  secs  dépasse  de  2  millions  i/n  de  L.  E.  l'exporta- 
tion de  ces  mêmes  produits. 

La  simple  analyse  des  statistiques  douanières  nous  montre  donc  que 
l'augmenlation  de  la  productivité  agricole  de  l'Egypte  est  bien  plus  appa- 
rente que  réelle. 

Très  nombreuses  sont  les  terres  qui,  malgré  l'irrigation  pérenne,  mal- 
gré les  travaux  exécutés,  ont  vu  leur  fertilité  diminuer  depuis  ic)00, 
soit  parce  que  les  cultivateurs  s'entêtaient  à  leur  faire  porter  des  cultures 
qui  ne  leur  convenaient  pas,  soit  que,  une  fois  amendées,  l'irrigation  s'est 
trouvée  insuffisante,  soit  manque  de  drainage,  soit  surtout  à  cause  de 
l'abandon  dans  lequel  les  ont  laissées  les  propriétaires  qui  ne  se  trouvaient 
plus  à  même  de  supporter  les  charges  que  tous  ces  travaux  avaient  accu- 
mulées. 

Chaque  fois  que  les  travaux  entrepris  n'ont  pu  être  poussés  jusqu'au 
moment  où  les  terres  portent  des  récoltes  vraiment  rémunératrices,  ces  tra- 
vaux sont  perdus.  Nous  pouvons  en  dire  autant  pour  tous  les  travaux  d'a- 
mendement qui  n'ont  pas  été  parachevés  par  un  réseau  d'irrigation  ou 
de  drainage  suffisant.  H  faut  considérer  aussi  comme  pertes  partielles 
les  travaux  exécutés  dans  les  régions  éloignées  des  centres  commerciaux  et 
dans  celles  où  il  est  difficile  de  se  procurer  de  la  main-d'œuvre.  A  ce 
dernier  point  de  vue  il  est  fort  instructif  de  comparer  entre  elles  la  colonie 
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de  Biala  et  celle  de  Chamla,  qui  toutes  deux  sont  dues  à  l'initiative  de  Lord 
Ritchener,  qui  toutes  deux  ont  été  conçues  sur  des  bases  identiques  et  dotées 
des  mêmes  moyens  et  dont  le  développement  a  cependant  été  si  différent. 
Enfin  nous  ne  répéterons  pas  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des 
pertes  subies  par  les  terres  qui  avaient  été  amenées  à  point  mais  que  leurs 
propriétaires  ont  dû  abandonner. 

Toutes  ces  pertes  seront  d'autant  plus  dures  à  supporter  qu'une  grande 
partie  du  prix  payé  pour  ces  travaux  est  encore  dû  aux  banques  bypothé- 
caires. 

CONCLUSIONS. 

Une  hausse  très  accentuée,  et  qui  s'est  étendue  à  toutes  les  denrées 
agricoles,  a  relevé  les  esprits  et  réveillé  l'optimisme  des  Egyptiens. 

La  hausse  des  denrées  agricoles  est  due  à  des  facteurs  trop  spéciaux 
pour  qu'on  puisse  l'escompter  à  l'avenir.  Quant  à  celle  du  coton,  elle  sera 
contre-balancée  par  la  réduction  de  la  quantité.  On  estime  que  la  récolte 
atteindra  k  millions  3/4  de  kantars  contre  737  millions  1/2  les  années 
précédentes;  et  même  maintenant  que  la  restriction  pour  cultiver  le  coton 
a  été  levée,  nul  ne  peut  prévoir  avec  certitude  l'importance  des  récolles 
futures. 

Le  cotonnier  a  des  ennemis  nombreux  et  acharnés  (ver  de  la  feuille, 
ver  de  la  capsule,  ver  de  la  graine,  etc.)  qui  font  des  ravages  de  plus  en 
plus  grands  et  contre  lesquels  on  n'a  pu  trouver  jusqu'à  présent  aucun  re- 
mède efficace  malgré  de  nombreux  essais.  Les  dernières  études  semblent 
plus  approfondies  que  les  précédentes  mais  il  faut  attendre  les  résultats 
prati([ues  auxquels  elles  aboutiront.  Ces  maladies  du  cotonnier  sont  cer- 
tainement un  péril  des  plus  graves  pour  l'avenir  de  l'Egypte,  mais  que 
beaucoup  de  personnes  ne  prennent  pas  suffisamment  au  sérieux,  estimant 
([ue  le  i)lé  pourrait  remplacer  avantageusement  le  coton  dans  l'économie 
générale  du  pays.  Erreur,  croyons-nous  :  si,  en  effet,  le  blé,  bien  soigné, 
peut  donner  les  mêmes  résultats  que  le  colon  dans  la  Haute-Egypte,  il 
n'en  est  pas  du  tout  de  même  pour  les  terres  de  la  Basse-Egypte. 

Admettons,  enfin  ,  pour  ne  pas  faire  preuve  de  pessimisme  ,  ipie  le  \er  du 
coton  ne  fasse  pas  plus  de  ravages  qu'avant  et  que  nous  puissions  compter 
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.sur  les  revenus  de  i  9  i '.?  cl  de  i()i.').  Ces  revenus  sulfisaient  à  p(;ine  à 
maintenir  I;i  l)alance  des  comptes,  ils  ne  |)Ourrûnt  par  <:ons(''quenl  en 
aucune  façon  combleriez  di'licil  de  l'ann/'c  191/1. 

La  crise  due  à  la  guerre  a  été  particulièrement  rude  parce  qu'elle  s'est 
abattue  sur  un  pays  en  voie  de  transl'ormation  et  qui  se  relevait  à  peine 
d'une  autre  crise  ayant  duré  plusieurs  années.  Il  est  vrai,  et  cela  est  une 
constatation  assez  rassurante,  que  les  facteurs  de  cette  crise  ont  leur  sourc»- 
à  l'étranger  —  sauf  en  ce  qui  concerne  les  maladies  du  coton  —  et  (|ue  les 
forces  productives  du  pays  iront  pas  été  atteintes  en  elles-mêmes.  Mais 
combien  reste-t-il  encore  à  faire  pour  les  maintenir  et  les  développer  ra- 
tionnellement! 

On  a  beaucoup  travaillé  entre  iqoo  et  191'!,  mais  on  avait  consacré 
tous  les  efforts  à  l'irrigation  et  à  l'amendement  des  terres  et  encore  ces  tra- 
vaux n'étaienl-ils  pas  toujours  exécutés  rationnellement.  Mais  à  côté  de  cela 
on  négligea  tout  ce  qui  constitue  l'organisation  économique  moderne.  Le 
crédit,  surtout  dans  les  campagnes,  s'exerce  sous  les  formes  les  plus  rudi- 
menfaires  :  en  debors  des  éta])lissements  hypothécaires  on  ne  connaît  que 
l'usurier  du  village.  Le  système  bancaire,  même  dans  les  grandes  villes, 
laisse  beaucoup  à  désirer;  nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'article  déjrà  cité  \ 
de  ÏEconomic  Journal  pour  les  lacunes  de  ce  système. 

Les  cultivateurs,  petits  et  grands,  vivent  dans  une  ignorance  technique 
déplorable;  et  comment  en  serait-il  autrement?  Les  champs  d'expériences 
sont  rares,  les  études  et  les  essais  d'acclimatation  sont  laissés  à  linitia- 
tive  privée  et  il  n'existait  même  aucun  lien  coordonnant  les  efforts.  Les 
petits  cultivateurs  en  particulier  sont  mal  outillés,  leur  cheptel  est  insuffi- 
sant; ils  se  sont  mis  à  des  cultures  nouvelles,  rémunératrices  il  est  vrai, 
mais  épuisantes  et  difficiles  avec  les  moyens  primitifs  qu'employaient  leurs 
ancêtres  d'il  y  a  mille  ans.  Si  l'on  fait  abstraction  des  efforts  très  méritoi- 
res de  la  Société  Sultanieh  d'Agriculture,  rien  n'a  été  fait  pour  leur  faciliter 
quelque  peu  l'acquisition  d'instruments  modernes  et  de  semences  sélec- 
tionnées. Enfin  aucune  organisation  coopérative  ou  mutuelle  ne  leur  facilite 
la  transition  de  leur  ancienne  situation  à  la  vie  moderne  avec  tous  ses 
besoins,  ni  les  aide  li  passer  les  moments  aussi  durs  que  ceux  que  nous 
venons  de  traverser. 

Nous  savons  que  de  grands  efforts  se  préparent  pour  remédier  à  cette 
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situation  surtout  au  [loint  de  vue  agricole.  Sa  Flautesse  le  Sultan  a  tou- 
jours manifesté  un  amour  éclairé  pour  l'agriculture;  sa  sollicitude  s'est 
étendue  particulièrement  aux  fellahs  et  les  questions  de  coopération  ont 
longuement  retenu  son  attention  et  il  est  aisé  de  prévoir  qu'une  impulsion 
nouvelle  sera  donnée  à  toutes  ces  questions  sous  son  égide.  Un  Ministère 
de  l'Agriculture  a  été  créé  il  y  a  près  de  deux  ans  cjui  s'est  mis  résolument 
à  l'œuvre;  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  le  mérite  des  études 
qu'il  a  poursuivies  et  des  efforts  ([u"il  a  tentés,  aussi  lui  faisons-nous  crédit. 
Mais  il  n'est  pas  trop  de  dire  que  la  collaboration  de  tous,  autorités  publi- 
(jues  et  particuliers,  sera  nécessaire  pour  mener  à  bien  cette  œuvre  de 
régénération  et  de  développement  économique. 

Et  encore  cette  œuvre  de  régénération  ne  sera-t-elle  vraiment  efficace  que 
si  une  stricte  économie  réalisée  non  seulement  dans  les  finances  publiques, 
mais  dans  celles  des  particuliers  peut  mettre  en  équibbre  les  ressources 
diminuées  du  pays  avec  ses  charges  toujours  croissantes. 

Ces  deux  conditions  (économie  et  réorganisation)  une  fois  réalisées,  le 
relèvement  sera  assuré;  mais  il  sera  long  si  le  pays  est  laissé  à  ses  propres 
forces.  Pour  le  hâter  il  faudrait  ([ue  le  marché  monétaire  en  Em'ope  su- 
I)ît  un  changement  radical  et  (jue  l'Egypte  y  trouvât  en  abondance  et  à 
bon  marché  les  disponibilités  dont  elle  aura  besoin.  Or  quelle  sera  la  situa- 
tion de  ce  marché?  Nul  ne  peut  le  prévoir  en  ce  moment. 

Août  1915. 

D'  A.  EïD. 
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APPENDICE. 

NOTES    À   LA  SÉANCE  DE  LA  SECTION  ÉCONOMIQUE 
DU  26  NOVEMBRE  1915. 

Après  la  lecture  de  l'article  du  D'  A.  Eid,  qui  a  eu  lieu  à  la  susdite 
séance,  M.  1.  G.  Lévi,  inspecteur  au  Service  de  la  Statistique,  a  pris  la 
parole. 

Il  déclare  se  trouver  en  divergence  absolue  d'opinions  avec  l'auteur  du 
mémoire  et  regrette  de  ne  pouvoir  le  suivre  dans  tous  ses  développements. 
Il  se  contentera,  dit-il,  d'analyser  aussi  brièvement  que  possible  deux 
de  ses  chapitres,  ceux  sur  les  milieux  agricoles  et  sur  la  valeur  foncière, 
et  de  donner  ensuite  son  opinion  sur  la  situation  de  l'économie  nationale 
égyptienne  dans  le  présent  et  au  lendemain  de  la  guerre. 

Il  est  inconsteslable,  dit  l'orateur,  que  TefTondrement  des  prix  du  coton 
à  la  déclaration  de  la  guerre  a  fait  subir  aux  cultivateurs  de  ce  produit  une 
perte  considérable.  Mais  là  où  il  n'est  point  d'accord  avec  le  conférencier 
c'est  dans  l'évaluation  de  cette  perte.  Le  D'  Eïd  estime  la  valeur  de  la 
récolte  de  1916  à  L.E.  i6.^5o.ooo  en  se  basant  sur  les  prix  auxquels 
les  cultivateurs  auraient,  d'après  lui,  vendu  leur  coton.  Laissant  de  côté 
la  question  de  savoir  comment  le  D'  Eïd  a  pu  connaître  le  prix  réel  de 
vente  de  toute  la  récolte,  l'orateur  lui  reproche  d'avoir  établi  la  perte  en 
comparant  cette  évaluation  arbitraire  avec  celle  de  la  récolte  de  1  f )  1  3 
établie  d'après  la  cote  du  marché  olTiciel  et  de  considérer  la  différence,  soif 
L.E.  17.500.000,  comme  représentant  la  perte  des  cultivateurs.  L'orateur 
dit  que  le  D'Eïd  aurait  dû  tout  au  moins  évaluer  la  récolte  de  1  9  1  3  d'après 
la  même  méthode  qu'il  a  cru  devoir  adopter  pour  191^  afin  de  comparer 
des  quantités  réellement  comparables.  Au  surplus,  dit-il,  quand  il  s'agit 
de  statistiques  agricoles  on  ne  compare  jamais  le  rendement  d'une  année 
avec  une  autre  année,  mais  avec  la  moyenne  de  dix  années  antérieures  au 
moins.  D'après  cette  méthode,  qui  est  rationnelle  et  scientifique,  le  chiffre 
moyen  de  la  récolte  cotonnière  est  de  6.800.000  kanlars  et  non  pas 
7  1/2  et  sa  valeur  moyenne  L.E.  aS.Boo.ooo.  Or  la  valeur  de  la  récolte  de 
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1 9  1  /i ,  établie  d'après  la  méthode  habituelle ,  s'élèverait  àL.E.  19.700.000, 
de  façon  que  la  perte  des  agriculteurs  serait  ramenée  à  L.E.  8.800.000 
seulement. 

Et  cela  en  supposant  que  les  agriculteurs,  grands  et  petits,  se  soient 
dessaisis  de  toute  la  récolte  de  191^  aux  prix  de  cette  année.  Or  on  sait 
qu'il  est  resté,  soit  dans  la  province,  soit  à  Alexandrie,  un  stock  de 
i.3oo.ooo  kantars  ([ui  viendront  s'ajouter  à  la  récolle  de  191  îï. 

Le  D"^  Eïd  allirme  que  la  famille  agricole  ne  rattrapera  jamais  celte  perte. 
M.  Lévi  dit  que  l'on  possède  tous  les  éléments  pour  affirmer  le  contraire. 
En  effet,  dit-il,  d'après  la  cote  officielle  des  prix  du  gros  sur  les  marchés  li- 
bres d'Egypte  pendant  les  mois  d'août  à  novembre,  l'ensemble  des  sept  prin- 
cipales récoltes  peuvent  être  évaluées  à  environ  L.E.  5 5. 000. 000  en  igiô 
et  à  L.E.  /iy.000.000  en  191^,  soit  une  plus-value  de  L.E.  8.000.000 
sans  compter  les  autres  produits  agricoles,  qui  ont  également  bénéficié  d'une 
plus-value  très  considérable ''l  Cela  prouve,  tout  au  moins,  qu'il  y  a  une 
amélioration  très  marquée  dans  la  situation  des  classes  agricoles. 

Tâchons,  ajoute  M.  Lévi,  de  vérifier  cette  conclusion  en  analysant  les 
éléments  révélateurs  de  la  situation  des  milieux  agricoles,  à  savoir  l'étendue 
des  cultures,  le  rendement  agricole,  le  payement  des  impôts  et  le  rem- 
boursement des  prêts  hypothécaires.  En  191/1-1915  (septembre-août) 
l'étendue  des  cultures  accuse  une  augmentation  d'un  peu  moins  d'un  demi- 
million  de  feddans,  malgré  la  diminution  de  b-yo.ooo  feddans  dans  l'a- 
créage  du  colon.  Cette  augmentation  n'est  guère  compalible  ni  avec  le 
découragement  des  classes  agricoles  (pie  redoute  le  D""  Eïd  ni  avec  une 
absence  absolue  de  disponibilités,  d'autant  plus  (pic  tout  crédit  leur  est 
impitoyablement  refusé. 

Quant  aux  rendements  unitaires  y  compris  le  coton ,  ils  ont  été  en  1  9  1  5 , 
sauf  pour  les  fèves  et  le  maïs,  supérieurs  à  ceux  de   191/i.  Ce  fait,  s'il 


''^  Si  l'on  compare  la  valeur  de  (?cs  mrines  récolles  de  i()iô  aux  prix  pratiques 
pendant  celte  année  avec  la  nièiiie  valeur  établie  d'aprt's  les  prix  niovens  des  dernières 
ann('es  (quatre  |)our  les  rérraios  parce  tpi'il  n'exisle  pas  de  rensei<;nenioiUs  officiels 
avant  1911  et  dix  années  pour  le  colon)  on.constale  loul  de  même  une  plus-value  de 
L.E.  9.000.000.  (I.  G.  L.) 
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ne  veut  l'inlerpréter  en  faveur  de  l'élal  d'esprit  des  classes  agricoles,  il  ne 
saurait  non  plus  donner  prise  à  des  déductions  pessimistes. 

Les  recettes  du  fisc,  au  3o  septembre  >  9  '  •'^ ,  du  chef  do  l'impôt  fon- 
cier dépassent  de  L.  E.  5oo.ono  celles  de  1  (j  1  A  ,  maljjré  la  clémence 
recommandée  aux  percepteurs.  H  y  a  lieu  de  remarquer,  ajoute  M.  Lévi, 
que  les  7/10  de  cet  impôt  sont  perçus  dans  les  six  mois  de  l'exercice  qui 
suivent  le  mois  de  septembre,  alors  que  les  3/i  0  seulement  sont  perçus 
dans  la  période  à  laquelle  se  réfère  la  situation  dont  le  cbifTre  de  5 00.0 00 
a  été  extrait. 

Pour  ce  qui  est  enfin  du  remboursement  des  dettes  hypothécaires,  l'o- 
rateur rappelle  que  la  situation ,  au  3  1  octobre  1915,  de  l'Agricullural 
Bank  of  Egypt,  qui  prête  aux  petits  cultivateurs,  les  sommes  perçues  en 
10  1 5  jusqu'à  la  susdite  date  sur  les  annuités  échues  s'élèvent  à  L.  E. 
670.000,  soit  le  double  de  l'année  191  A-  En  outre,  d'après  un  communi- 
qué du  premier  établissement  foncier  du  pays,  la  rentrée  des  annuités  dues 
à  cet  établissement  s'efTectue  d'une  façon  inattendue  et  des  plus  satisfai- 
santes; les  débiteurs  payent  même  une  partie  des  arriérés  de  1912  et  1918. 
Cela  est  d'autant  plus  remarquable  que  tout  crédit  a  été  suspendu.  Ainsi 
donc  la  dette  hypothécaire  diminue  en  ce  moment.  Dans  ces  conditions,  s'il 
y  aura  des  expropriations  ce  ne  sera  point  à  cause  de  la  guerre. 

Quant  à  la  question  de  la  valeur  foncière,  M.  Lévi  dit  que  la  valeur  intrin- 
sèque ne  saurait  diminuer  à  cause  de  la  suspension  des  travaux  de  drainage 
du  moment  que  sans  ces  travaux  elle  diminuait,  dit-on ,  tout  de  même.  Quant 
à  la  valeur  vénale,  si  celle-ci  était  fondée  sur  le  seul  élément  rationnel,  la 
rente  dans  son  sens  scientifique,  les  prix  des  produits  haussant  comme  ils 
haussent  en  réalité,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  cette  valeur  baisse;  le 
contraire  serait  un  phénomène  nouveau  dans  la  science  économique.  Il  n'y 
a  pas  non  plus  raison  pour  que  la  valeur  baisse  sensiblement  malgré  la 
cherté  des  capitaux  si  après  la  guerre  les  prix  des  produits  agricoles 
étaient  ramenés  à  leur  niveau  normal.  La  seule  supposition  défavorable 
c'est  que  les  prix  descendent  au-dessous  du  niveau  d'avant  la  guerre.  Mais 
pourquoi  ne  pas  supposer  qu'ils  hausseront,  vu  que  les  stocks  de  tous  les 
pays  se  trouveront  épuisés  ou  sérieusement  entamés  après  la  guerre? 

Si  la  valeur  foncière  égyptienne  repose,  comme  le  croit  l'orateur,  sur 
une  base  artificielle,  ce  qui  fait  que  le  pauvre  fermier  égyptien  travaille  en 
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géiniral  pour  le  propriétaire,  ce  sera  un  bien  si  la  guerre  aura  ramené 
cette  valeur  à  son  niveau  normal.  L'économie  agricole  en  profitera  et  la 
fortune  nationale  n'y  perdra  au  fond  rien  du  tout.  Et  s'il  y  aura  des  victi- 
mes, ce  sera  regrettable  sans  doute,  mais  tant  pis  pour  elles.  L'œuvre  de 
sélection  que  tout  le  monde  attendait  depuis  la  crise  de  1907  et  qui  a  été 
artificiellement  retardée  par  sentiment  d'humanité  ou  d'opportunité,  aura 
été  pour  le  bonheur  de  l'Egypte  activée  par  la  guerre  à  laquelle  on  devra 
savoir  bon  gré  de  cette  purification  si  nécessaire. 

M.  Lévi  dit  qu'on  l'accusera  peut-être  de  faire  fi  des  intérêts  des  capi- 
taux étrangers,  qui  ont  rendu  des  services  très  appréciables  sans  doute  et 
très  appréciés  au  pays.  Mais,  ajoute-t-il,  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'Egypte  ni 
des  Egyptiens  si  une  partie  de  ces  capitaux  a  été  mal  placée.  On  a 
assisté,  dit  l'orateur,  au  cours  de  ces  quinze  dernières  années  à  un  singu- 
lier matcb  entre  les  différents  établissements  et  les  particuliers  prêtant 
sur  hypothèque.  C'était,  à  part  quelques  rares  exceptions,  non  pas  à  qui 
plaçait  au  mieux  des  intérêts  du  pays  ^PHHHHHIA,  mais  à  qui 
plaçait  le  plus  et  le  plus  cher.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'Egypte  si  l'on  a 
mal  employé  cet  instrument  si  dangereux  qu'est  le  crédit  foncier  parmi 
une  population  qui,  ni  par  son  éducation,  ni  par  son  tempérament,  n'était 
préparée  à  s'en  servir  convenablement.  Bien  employé,  cet  instrument  peut 
faire  renaître  un  pays;  mal  employé,  il  peut  le  ruiner;  et  si  l'Egypte  ne  se 
porte  pas  plus  mal  c'est  qu'elle  est  rudement  bien  bâtie. 

L'orateur  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  situation  actuelle  du  pays  en 
analysant  les  principales  sources  de  revenus  du  pays,  l'agriculture,  le 
commerce  extérieur,  le  commerce  intérieur  et  le  tourisme. 

Pour  ce  qui  est  de  l'agriculture,  la  situation,  comme  il  a  été  déjà  expliqué, 
n'est  point  mauvaise.  En  1  y  1  5  tous  les  prix  (l(>s  produits  agricoles  ont  haussé. 

La  balance  du  commerce  extérieur  pour  les  dix  premiers  mois  de  Tannée 
1916  penche  en  faveur  de  l'Egypte  avec  un  cliiffre  de  L.  E.  /i. 5 00.0 00  con- 
tre 1 .600.000  en  1  9  1  ''«•  On  a,  en  effet,  importé  pour  L.E.  1  /i.()oo.ooo  en 
1915  contre  1  9.700.000  en  1  ()  1  h  et  Ton  a  exporté  pour  L.E.  1  ().3oo.ooo 
contre  L.E.  i8.3oo.ooo  en  1  9  1  h.  Les  exporlalions  ont  donc  augmenté  d'un 
miUion  de  livres  et  les  importations  ont  diminué  d'environ  5.oo 0.000, 
soit  une  amélioration  dans  la  balance  do  G  millions.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  pour  191/1  la  période  n'embrasse  que  trois  mois  de  guerre. 

G. 
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Le  commerce  et  l'induslrie  tlii  pap  ii'onl  pas  l'air  de  se  trouver  Irop 
mal  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  do  sans-travail.  \iOS  classes  moyennes  ont 
vu  leurs  revenus  diminuer,  mais  la  diminution  est  à  leur  point  de  vue 
largement  compensée  par  une  économie  forcée  dans  beaucoup  de  chapitres 
et  surtout  dans  celui  des  dépenses  somptueuses  y  compris  les  voyajjes  d'agré- 
ment qui  coûtaient  à  l'Egypte  plus  d'un  million  par  an.  Ces  économies  des 
classes  moyennes  et  même  des  classes  riches  ne  peuvent  ne  pas  se  réper- 
cuter, dira-t-on,  sur  le  commerce  et  l'industrie  locaux.  Sans  doute,  mais 
on  a,  par  contre,  vendu  beaucoup  et  très  cher  aux  3oo.ooo  officiers  et  sol- 
dats  de  l'armée  britannique  pour  lesquels  l'Etat  anglais  dépense  en  moyenne 
et  au  bas  mot  L.  E.  1.260.000  par  mois,  dont  la  moitié  reste  dans  le  pays 
et  cela  sans  compter,  dit  l'orateur,  les  dépenses  personnelles  de  ces  troupes 
sur  les  sommes  qu'elles  reçoivent  directement  de  leurs  familles.  Il  y  a  même 
lieu  de  retenir  que  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie  locaux  sont 
répartis  d'une  façon  plus  équitable  à  en  juger  par  les  nuées  de  marchands 
ambulants  qui  inondent  les  rues.  En  outre,  à  défaut  de  nouveaux  arri- 
vages, les  commerçants  sont  en  train  de  se  débarrasser  à  de  très  bons  prix 
de  tous  leurs  vieux  stocks  autrement  invendables. 

Quant  à  l'absence  de  vrais  touristes,  les  officiers  et  les  soldats  de  l'armée 
britannique  les  ont  largement  remplacés  tant  au  point  de  vue  de  ceux  qui 
vivaient  sur  le  tourisme  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  nationale  qui 
a  en  outre  trouvé  une  forte  compensation  de  la  cessation  de  l'exode  des 
Egyptiens. 

Cet  ensemble  de  conditions  favorables  se  manifeste  clairement  par  le 
cours  du  change,  par  la  cote  des  titres  égyptiens  qui  est  très  satisfaisante 
et  par  les  Finances  de  l'Etat. 

D'après  la  situation  au  3o  septembre  i()i5,  publiée  au  Journal  ofj^ciel, 
on  est  légitimement  autorisé  à  espérer  que  le  déficit  prévu  par  le  Con- 
seiller financier  à  un  moment  d'ailleurs  où  l'horizon  était  plutôt  chargé,  et 
qui  était  estimé  à  L.E.  i.Boo.ooo  pour  l'exercice  en  cours,  ne  se  vérifiera 
pas.  En  effet,  à  la  date  susindiquée  les  recettes  de  fEtat  accusent  un 
déficit  de  seules  L.E.  260.000.  Il  faut  considérer,  ajoute  M.  Lévi,  qu'a- 
lors que  les  dépenses  sont  distribuées  d'une  façon  égale  parmi  les  1  2  mois 
de  l'année,  les  'y/i  0  de  l'impôt  foncier  qui  forme  le  tiers  des  recettes  totales 
sont  habituellement  perçus  dans  les  six  mois  qui  restent  avant  de  clôturer 
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l'exercice.  Il  peut  se  faire,  exclame  M.  Lévi,  que  i'Égyple,  pays  en  guerre, 
puisse  annoncer  au  monde  étonné  (ju'en  l'an  de  grâce  1 9 1 5  il  a  réalisé  un 
excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  en  justifiant,  aux  yeux  de  ceux  qui 
l'emploient  à  tort  et  à  travers,  l'appellatif  donné  à  l'Egvple  du  pays  du 
paradoxe. 

Quant  au  proche  avenir,  dit  l'orateur,  on  sait  qu'il  est  fait  du  passé,  qui 
en  l'espèce,  Dieu  merci ,  est  très  satisfaisant ,  et  du  présent  qui  est  aussi ,  rela- 
tivement, tout  à  fait  bon.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'alarmer,  mais  de  s'ar- 
mer pour  faire  face  aux  difficultés  auxquelles  l'Egypte  pourra  se  trouver  en 
butte.  Nous  n'avons  subi,  remarque  l'orateur,  ni  perte  d'hommes,  ni  perte 
de  capitaux  d'aucune  espèce;  nos  finances  sont  solides,  nos  énergies  et 
notre  crédit  intacts ,  et  la  guerre,  au  surplus,  aura  consolidé  et  notre  situation 
économique  et  notre  situation  internationale  en  nous  libérant  de  toutes  les 
entraves  qui  empêchaient  l'exécution  de  tout  projet  de  réforme  économique 
et  judiciaire.  Nos  charges ,  au  lieu  d'augmenter,  ont  diminué  d'une  façon 
relative  et  absolue.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison,  affirme  i\I,  Lévi,  pour 
(|u'on  n'envisage  l'avenir  avec  une  entière  confiance. 

A  des  moments  aussi  graves  que  ceux  que  nous  traversons,  il  ne  faut 
être  ni  pessimiste,  ni  optimiste;  il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 
Or  la  situation  de  l'Egypte  est  loin  d'être  mauvaise  et,  ce  qui  est  plus,  elle 
ne  fait  que  s'améliorer  depuis  le  commencement  de  l'année.  Dans  ces  con- 
ditions, le  pessimisme  ilBBS  semble  à  M.  Lévi  ^HHHHI^^  ""'~ 
sible  aux  intérêts  du  pays  tant  à  l'étranger  qu'à  rinlérieur. 

delà  ne  doit  pas  nous  empêcher,  conclut  M.  Lévi,  de  tirer  profit  de  cette 
situation  pour  combler  les  lacunes  signalées  par  le  D""  Eïd.  En  elTet,  il  y 
a  beaucoup  à  faire  encore  pour  compléter  noire  outillage  économique  et 
social.  Songeons  que,  ainsi  que  l'a  dit  le  D'  Eïd,  nous  ne  pouvons  pas  trop 
compter  sur  l'appui  financier  de  l'étranger  au  moins  pour  un  crrlnin  temps 
après  la  guerre.  Il  faut  donc  travailler  pour  augmenter  la  production, 
éliminer  la  consommation  inutile,  épargner  et  employer  bien  nos  épargnes 
afin  d'assurer  l'indépendance  économique  de  l'Egypte.  Gela  ne  tient  qu'à 
nous. 


POUR   LA   REPRESSION    DE   L'USURE. 


NOTES  SUK   LA   LOI   ESPAGNOLE 
EN  VUE  DE  SON  ADAPTATION  POUR  L'ÉGVPTE 

PAR 
DON  ENRIQUE  GARCIA  DE  HERREROS 

JUGE  AUX  TRIBUNAUX  MIXTES  D'EGYPTE. 


AVANT-PROPOS. 

La  publication  de  ces  Notes  est  due  à  une  très  aimabie  mais  pressante 
lettre  de  notre  excellent  Président,  Son  Altesse  le  Prince  Ahmed  Fouad 
pacba,  qui  m'a  rappelé  discrètement  mon  devoir  de  contribuer  aux  tra- 
vaux de  la  Société  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir''',  tout  en  ajoutant 
que  c'vs'il  est  vrai  que  les  circonstances  que  nous  traversons  sont  particu- 
lièrement défavorables  à  la  production  intellectuelle,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  ces  mêmes  circonstances  ainsi  que  leur  répercussion  sur  la  situa- 
tion économique  et  juridique  du  pays  ont  soulevé  une  quantité  de  problè- 
mes réclamant  toute  notre  attention??.  En  effet,  la  présente  guerre  a  relé- 
gué au  second  plan  toutes  les  autres  questions,  mais  elles  conservent 
pourtant  leur  vitalité,  et  reviendront  avec  plus  de  force  une  fois  la  paix 
rétablie. 

Parmi  ces  questions  hgure  l'usure,  principal  Iléau  qui  sévit  dans  la 
vallée  du  Nil  et  qui  malheureusement  doit  subir  une  recrudescence  à  la 
suite  de  renchérissement  de  l'argent,  conséquence  inévitable  de  la  guerre 
actuelle. 


(1) 


C'est  en  profitant  de  mes  vacances  d'été  que  j'ai  pu  écrire  ces  Notes. 
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Voilà  pour([uoi  je  me  suis  décidé  à  publier  ces  notes,  ([ui  étaient  destinées 
à  avoir  un  plus  large  développement. 


I. 

L  INTÉRÊT  DE   l'aRGENT  ET  LUSURE. La  TAXE   DE   l'iNTÉrÈT;  SON  INUTILITE 

ET  SA  SUPPRESSION  DANS  LA  PLUPART  DES  Le'gISLATIONS.  ÏeNDANGE  ACTUELLE 
VERS  UN  SYSTÈME  INTERVENTIONNISTE. 

L'usure  et  même  l'intérêt  de  l'argent  sont  défendus  par  les  religions 
chrétienne  et  musulmane ^^l  Déjà  les  philosophes  grecs  Platon  et  Aristote 
avaient  condamné  le  prêta  intérêt;  le  premier  l'a  assimilé  à  l'homicide,  et 
le  second  a  dit  qu'il  était  contre  nature. 

Aujourd'hui  personne  ne  confond  le  prêt  à  intérêt  avec  l'usure,  et  l'Etat, 
(jui  paye  des  intérêts  pour  sa  dette  publique,  ne  peut  nullement  les  consi- 
dérer comme  illicites. 

Pourtant  tout  le  problème  réside  dans  le  point  de  savoir  où  l'intérêt 
légitime  de  l'argent  finit  et  où  commence  l'usure. 

Dans  l'ancien  régime,  l'Etat  qui  intervenait  directement  dans  la  plupart 
des  relations  économiques,  fixant  les  prix  des  denrées  et  des  autres  arti- 
cles, etc.,  appliqua  le  même  système  à  l'intérêt  de  l'argent,  et  avec  la  taxe  de 
l'intérêt  il  trancha  la  question,  déclarant  usuraire  tout  intérêt  dépassant 
le  taux  prévu.  L'Etat  punissait  aussi  ceux  (jui  enfreignaient  cette  prohi- 
bition. 

Le  principe  de  la  liberté  d'intérêt  a,  dans  la  majorité  des  pays,  l'Egypte 
exceptée,  remplacé  la  taxation  de  l'ancien  régime. 

En  elïet,  comme  nous  l'avons  dit  à  une  autre  occasion'-^  la  limitation 
légale  des  taux  de  l'intérêt  est  injuste  et  incllicace. 


''^  Les  théologiens  chrctiiMis  disaioiil  i\\u'  iiisiiir  rsl  Incniin  c.r  iiiuIko.  Lusuie 
était  consitléiée  coimiic  un  crime  c^ii  dioil  f.inoii,  cl  juniie,  (|iiaii(l  il  s'.ifjissail  duii 
religieuv,  de  l'excoiuiniinir.ilioii.  de  la  privation  d'ollicc's  el  <le  liénélices  cl  même  de 
la  sépullure  ccclésiaslii|ii!'.  Un  éei-ivain  es|iaj;n()l  |tla(;ail  Tiisure  parmi  les  JK-résies 
(Alfonso  de  (Îastro,  Adocrsus  omnes Ua'ic.se.s ,  liiindnni  iSAii,  li.  Mil,  p.  SSt  el  88q). 

'^'   Voir  Les  Tribunauv  mixtes  d'Ef^ypIc ,  p.  'j33  el  suiv. 


88  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


L'argent  n'est  ([ii'une  marchandise  dont  le  prix  varie  continuellement, 
et,  en  consé([uencc,  il  ne  serait  pas  juste;  de  considc-rer  par  exemple  com- 
me usuraire  l'intérêt  de  i  o  o^'o,  si  l'argent  est  clicr  et  si  le  prêt  est  fait 
pour  une  entreprise  hasardeuse  :  par  contre,  le  (j  o^o  gar;inli  par  une 
première  hypothèque,  (juand  l'argent  est  ahondant,  serait  un  intérêt  usu- 
raire, (juoi(|uc  la  loi  égyptienne  ne  le  qualifie  pas  comme  tel. 

D'autre  part,  Texpérifince  a  démontré  l'inellicacité  de  la  taxe  de  l'intérêt, 
les  usuriers  ayant  toujours  trouvé  le  moyen  de  la  dépasser,  en  profitant  de 
la  situation  de  l'emprunteur  pour  lui  faire  reconnaître  une  somme  supé- 
rieure à  celle  réellement  reçue  ou  en  déguisant  le  prêt  sous  la  forme  d'un 
autre  contrat  (vente  à  réméré,  dépôt,  etc.). 

Mais  la  suppression  de  la  taxe,  (pioiqu'elle  n'empire  pas  la  question,  ne 
la  tranche  pas  non  plus;  et  l'usure  continue  à  tel  point  que  tous  les  pays  qui 
avaient  adopté  la  liherté  d'intérêt  commencent  à  édicter  des  dispositions 
tendant  à  réglementer  l'exercice  de  cette  liberté,  dans  le  sens  interven- 
tionniste proclamé  par  Roosevelt,  disant,  lorsqu'il  était  Président  de  la 
République  américaine  :  «Il  sera  peut-être  nécessaire  d'intervenir  dans 
les  transactions  privées  plus  qu'il  ne  l'a  été  fait  jusqu'ici  et  d'entraver 
l'astuce  comme  nous  avons  entravé  déjà  la  violence::.  C'est  dans  ce  sens 
qu'en  Angleterre,  où  la  taxe  de  l'intérêt  avait  été  supprimée  depuis  i85^i , 
les  tribunaux  d'équité  aidaient  les  emprunteurs  malheureux  en  invoquant 
le  principe  yj^rtits  omnia  vicialur.  Cette  même  faculté  a  été  attribuée  aux 
Tribunaux  de  Comté  par  la  loi  du  8  août  ic)00,  qui  détermine  les  cas  de 
responsabilité  pénale  des  prêteurs. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  publions  ces  notes  ne  sont  pas 
favorables  à  une  étude  de  droit  comparé  ^'';  c'est  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à  l'examen  des  législations  espagnole  et  égyptienne. 


'"'  La  loi  suédoise  du  lA  juin  1901  est  inspirée  dans  le  même  sens  de  la  législa- 
lion  anglaise. 

L'Autriche  qui  avait,  par  la  loi  du  li  juin  1868,  proclamé  la  liberté  de  rintérêf.a 
dû,  lout  en  respectant  celte  libarté,  réprimer  les  abus  des  usuriers  par  les  lois  des 
19  jui.i  1877  et  28  mai  1881.  1/ Allemagne  avait  aussi  proclamé  la  hberté  de  l'inlé- 
rêt  par  la  loi  du  i/i  novembi-c  18G7,  mais  elle  réprima  l'usure  par  les  lois  des  26 
mai  1880  et  19  juin  189.3. 
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II. 

Précédents  de  la  législation  espagnole. —  La  liberté  de  l'intérêt  et 
LE  projet   de  loi  DU  Professeur  Azcarate.  Ce  projet  est  adopté 

COMME  loi  avec  l'aPPROBATION  DES  PLUS  DISTINGUES  JURISTES  ESPAGNOLS. 

Je  ne  suis  certainement  pas  trompé  par  mon  amour  pour  ma  Patrie  en 
alîirmant  que  la  législation  espagnole  est  en  général  le  meilleur  modèle  à 
prendre  pour  l'Egypte.  Basée  sur  le  droit  romain,  la  législation  espagnole 
a  successivement  reçu  les  influences  du  droit  des  peuples  du  Nord,  avec 
les  Wisigolhs,  Suèves,  Alano- Vandales,  etc.,  et  des  législations  sémitiques, 
avec  le  développement  pris  par  la  civilisation  arabe  du  Califat  de  Cordoue. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  suivant  un  paradoxe  (genre  si  cher  aux  amis  de 
l'Orient),  qu'au  moyen  âge,  c'est  par  l'Espagne,  le  pays  le  plus  occidental 
de  l'Europe,  que  la  civilisation  orientale  y  a  pénétré. 

Revenant  à  l'objet  de  notre  étude,  nous  trouvons  en  Espagne,  comme 
en  Egypte,  l'agriculteur  imprévoyant  ([ui,  ne  pensant  pas  à  la  mauvaise  ré- 
colte, doit  recourir  à  l'emprunt  pour  la  semence;  et  le  petit  employé  ou 
fonctionnaire,  qui  veut  paraître,  et  qui  dépense  à  l'avance  ses  appointe- 
ments. De  là  les  deux  types  d'usuriers  :  le  rural  et  le  citadin,  sangsues  res- 
pectivement de  l'agriculture  et  de  la  bourgeoisie.  Le  premier  s'attaque 
à  la  récolte  et  le  second  à  la  partie  saisissable  des  appointements,  mais 
leur  talent  s'applique  à  calculer  les  intérêts  de  façon  à  ce  qu'ils  absor- 
bent l'un  et  l'autre  au  point  que  leur  débiteur  ne  puisse  jamais  se  libérer. 

Pour  combattre  l'usure,  la  législation  espagnole  prescrivait  jusqu'en 
i8/i(S  la  taxe  de  l'intérêt  et  la  punition  pénale  des  contrevenants.  Dans 
le  Code  pénal  de  cette  date,  le  délit  d'usure  fut  supprimé,  et  quelque  temps 
après  la  loi  du  i/i  mars  i85(i  abolit  la  taxe  et  déclara  l'intérêt  libre  A 
défaut  de  stipulation,  l'intérêt  légal  fut  fixé  à  ()  o/o  *".  Le  Code  civil  pro- 
mulgué le  ï>A  juillet  i88()  conserva  le  même  taux  d'intérêt  légal ^-\  mais 
la  loi  du  îî  août  i^[)[)  l'a  réduit  au  5  o/o,  tout  en  conservant  le  principe 
de  liberté  pour  les  intérêts  conventionnels. 


(')  Arl.  8. 
(''  Arl.  iio8. 
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On  ne  ponrr.iit  p;is  dwc  (|iio  lo  syslènK!  do  lil)orlé  a(jn[rava  la  (|ueslion . 
mais  on  ne  peut  dire  non  plus  ipiil  diminua  l'usure.  Elle  se  lit  alors  publi 
quemenl  et  put  élre  mieux  connue.  Une  publication  onicielle^",  après  en- 
quête, avait  trouvé,  sur  Tj  i  (>  prêts  usm'aires  un  intérêt  moyen  de  8  à 
f!0  o/o  dans  les  contrats  hypothécaires  et  de  ao  à  3o  o/o  dans  les  prêts 
sans  garantie  dans  les  campajjncs.  h'aulrc  part,  les  usuriers  ((ui  prètaieul 
à  la  petite  bourgeoisie  des  villes  avaient  trouvé  le  moyen,  abusant  de  la 
situation  de  leurs  victimes,  de  faire  saisir  judiciairement,  avec  l'accord  au 
moins  apparent  de  celles-ci,  tous  leurs  revenus,  de  façon  qu'en  compensant 
ces  revenus  avec  les  intérêts,  le  débiteur  ne  pouvait  jamais  se  libérer. 

Cet  état  de  choses  détermina  le  Professeur  Don  (Jumersindo  de  Azcarate, 
membre  du  Parlement  et  le  premier  des  jurisconsultes  espagnols,  à  pré- 
senter et  à  défendre  un  projet  de  loi  pour  la  suppression  de  l'usure  qui, 
avec  de  légères  modifications,  devint  loi.  Le  caractère  vraiment  national  de 
cette  loi,  libre  de  toute  question  politique,  est  démontré  par  le  fait  qu'elle 
fut  présentée  par  M.  de  Azcarate,  républicain,  et  acceptée  par  le  chef  du 
Gouvernement  conservateur,  M.  Maura. 

La  discussion  parlementaire  dans  les  deux  Chambres  fut  brève'-'  et 
roula  presque  exclusivement  sur  la  convenance  du  rétablissement  de  la 
taxe  de  l'intérêt;  mais  tant  l'auteur  du  projet  de  loi  que  le  président  de  la 
Commission  parlementaire,  M.  Canalejas,  allirmèrent  que  ledit  projet  ne 
devait  pas  revenir  au  système  de  la  taxe,  mais  qu'il  avait  pour  but  de 
permettre  à  l'arbitre  judiciaire  d'enrayer  l'usure. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Azcarate  disait  :  r  Cette  proposition  ne  va  pas  à  l'en- 
contre  du  principe  de  la  liberté  d'intérêt ,  et  n'implique  ni  directement  ni  in- 
directement la  taxe.  Elle  aspire  à  déclarer  la  nullité  des  contratsde  prêtqui, 
par  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  lieu,  supposent  un  manque  de 
consentement,  c'est-à-dire  un  vice  dans  le  fond.  En  outre,  la  relation 
délicate  qui  existe  entre  l'ordre  juridique  et  l'ordre  éthique  oblige  le  premier 
à  imposer  certaines  sanctions  aux  infractions  à  l'ordre  éthique'^',  w 


'"'  La  crisis  agricola  y  pecuaria,  vol.  II-V,  1887-1888. 

'■'  Séances  des  7  et  8  mai  et  20  juin  1908  à  la  Chambre  des  Députés,  el  séances 
des  8,9  et  10  juillet  1908  au  Sénat. 

'^'  Discours  prononcé  à  la  Chambre  d^s  Députés  le  7  mai  1908. 
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Le  regretté  Président  du  Conseil  des  Ministres  défunt,  M.  Ganalejas, 
soutenait  les  mêmes  idées  que  M.  Azcarate,  en  opposant  les  paroles  sui- 
vantes à  un  partisan  de  la  taxe  de  l'intérêt  : 

«L'idée  fondamentale  du  projet  empêche  l'acceptation  du  rétablisse- 
ment d'une  ou  de  plusieurs  taxes  de  l'intérêt.  L'arbitre  judiciaire  en  ma- 
tière de  dol,  dommages,  violence,  ou  intimidation,  confirmé  par  la  juris- 
prudence, est  un  principe  général  en  Espagne  et  à  l'étranger. 

rt  La  méfiance  envers  les  Tribunaux ,  que  présuppose  la  taxe,  devrait  être 
alors  étendue  à  bien  d'autres  matières  du  droit  civil.  Ou  nous  reposons  sur 
les  garanties  que  la  liberté  de  conscience  du  juge  nous  donne  à  tous,  ou 
nous  devons  renverser  les  fondements  essentiels  de  notre  régime  judiciaire, 
parce  qu'alors  il  faudrait  aller  à  la  taxation  de  la  preuve;  à  un  système  de 
concrétion  dans  les  lois  substantives  et  adjectives,  en  conlradiclion  avec 
l'esprit  moderne,  qui  tend  à  ne  pas  enfermer  le  juge  dans  le  lit  de  Pro- 
custe  d'une  loi  casuistique,  concrète,  taxative,  phénoménale,  qui  empêche 
la  li])erlé  de  ses  mouvements  intellectuels,  de  son  arbitre  et  de  sa  con- 
science. Cet  esprit  moderne  a  élargi  le  champ  du  libre  arbitre  judiciaire, 
suivant  la  conviction  personnelle  du  juge  ou  collective  du  Tribunal,  en 
conformité  des  exigences  créées,  entre  autres  causes,  par  la  complexité  de 
la  vie  moderne'",  -ii 

Après  ces  expUcations  des  plus  insignes  hommes  d'Etal  espagnols  le 
projet  fut  approuvé  sans  grandes  discussions  et  promulgué  comme  loi  le 
1 /i  juillet  i()o8;  celle-ci  est  généralement  connue,  en  honneur  de  son 
auteur,  sous  le  nom  de  Loi-Azcarale. 

m. 

La  loi  espagnole  base  la  uéi'hession  de  l'usure  sur  l  arbitraire 
DU  JUGE.  —  La  perte  des  intérêts  et  l'amende  civile  comme  pu- 
nition   POUR    LES    USURIERS. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  espagnole  consiste  donc  dans  la 
faculté  accordée  aux  Trihunaux ,  suivant  leur  conviction  la  plus  libre'-',  d'an- 
nuler tout  contrat  de  [)rêt  dans  lequel  on  stipule  des  intérêts  notamment 


'''  Discours  prononcé  à  la  Ghanibio  ilos  Députés  le  ()  mai  i()o8. 
'    Arl.  2  Je  la  Loi. 
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supérieurs  à  l'inlérel  norm;il  de  l'ar^renl  vÀ  en  disproportion  ;ivoc  les  circons- 
tances du  cas"'.  Sera  nui  aussi  suivanl  la  loi  loiil  contrat  «le  prèl  fait  tJans 
dos  conditions  Iconines,  vu  ipic  ces  conditions  oui  du  (Mn;  acceptées  par 
l'emprunteur  à  cause  de  .sa  situation  angoissanli',  de  son  inexpérience  ou 
de  la  faiblesse  de  ses  facultés  mentales^^'. 

Finalement,  sera  nul,  dit  la  loi,  tout  contrat,  ([uelles  (pie  soient  son 
entité  et  son  importance,  dans  leijufd  l'emprunteur  déclare  avoir  reçu  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  efTeclivement  versée'"". 

C'est-à-dire  ([u'il  est  aujourd'hui  formellement  défendu  par  la  loi  espa- 
gnole :  I  "  de  prêter  à  un  taux  notamment  supérieur  à  l'intérêt  normal  de 
l'argent;  2"  d'abuser  de  la  situation  de  l'emprunteur,  et  3"  de  simuler  une 
somme  supérieure  à  celle  réellement  prêtée. 

Aucune  sanction  de  caractère  pénal  n'est  établie  dans  le  cas  d'infraction, 
parce  cjue  l'auteur  de  la  loi  espagnole  n'a  pas  insisté  sur  ce  point  lors  de  la 
discussion  parlementaire,  dans  le  but  de  faciliter  son  approbation,  et  parce 
qu'il  a  trouvé  dans  l'amende  civile  un  substitutif  de  la  répression  pénale. 

Une  fois  un  contrat  de  prêt  annulé  en  conformité  des  préceptes  de 
cette  loi,  le  débiteur  n'est  obligé  cju'à  la  restitution  du  capital  reçu.  L'u- 
surier est  donc  puni  dans  ce  à  quoi  il  tient  le  plus,  car  il  perd  tous  les 
intérêts'*'.  Mais  comme  cela  ne  serait  pas  suffisant,  la  loi  établit  cpie  tout 
prêteur  auquel  on  aura  annulé  trois  contrats  de  prêt,  subira,  comme  cor- 
rection disciplinaire,  une  amende  de  5 00  à  5,ooo  francs,  suivant  la  gra- 
vité de  l'abus  et  le  degré  de  récidive'^'. 

Cette  correction  sera  imposée  par  le  même  Tribunal  qui  déclare  la 
nullité  du  contrat  de  prêt'*"'. 

Pour  l'application  de  celte  correction  disciplinaire,  un  registre  central 
des  prêts  annulés  a  été  établi  au  Ministère  de  la  Justice,  qui  remplit 
les  fonctions  d'une  espèce  de  casier  judiciaire  des  usuriers. 


<">  Article  1".  première  paiHie. 

'''  Article  1",  seconde  partie. 

'^'  Article  i"^',  troisième  partie. 

'*'  Articles  3  et  6. 

(''  Article  5. 

(')  Article  6. 
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D'autres  dispositions,  inspirées  par  l'expérience,  ont  été  adoptées  par 
la  loi,  comme  par  exemple  :  la  nullité  de  la  renonciation  faite  par  le  dé- 
biteur à  la  compétence  des  Tribunaux  de  son  domicile,  et  la  punition  di^ 
ceux  qui  cherchent  à  lier  les  incapables  par  un  compromis  d'honneur,  etc. 
Mais  nous  trouvons  qu'il  serait  plus  clair  pour  le  lecteur  de  traduire  à  la 
lettre  ladite  loi,  ([ui  n'a  que  16  articles,  de  la  commenter  brièvement,  et 
de  revenir  après  sur  l'ensemble  de  ses  dispositions  pour  en  tirer  les  ensei- 
gnements  qui  pourraient  être  utiles  à  l'Egypte. 


IV. 


La   loi  espagnole   de    1908,   annotée. 


ARTICLE  PREMIERE". 

Sera  nul  tout  contrai  de  prêt  dans 
lequel  on  stipule  un  intérêt  notamment 
supérieur  à  celui  normal  de  l'argent,  et 
manifestement  disproportionné  avec  les 
circonstances  du  cas;  sera  nul ,  aussi ,  tout 
contrat  de  prêt  fait  dans  des  conditions 
telles  qu'il  deviendrait  léonin,  ayant  des 
motifs  pour  esliiiier  qu'il  a  été  accepté 
par  l'emprunteur  à  cause  de  sa  si  tua!  ion 
angoissante  ou  de  la  limitation  de  ses  f;)- 
cultés  mentales. 


Sera  également  nul  tout  contrat  dans 
lequel  on  fait  figurer  ronune  reçue  une 
somme  supérieure  à  celle  réellement  prê- 
tée, quelles  que  soient  son  entité  et  ses 
circonstances. 


Dans  la  première  partie  de  cet  article 
se  trouve,  pour  ainsi  dire,  toute  la  loi. 
Une  fois  admises  In  nullité  de  tout  prêt 
dont  l'intérêt  serait  notamment  supé- 
rieur au  taux  courant,  et  la  nullité  des 
contrats  léonins,  l'usure  est  virtuelle- 
ment enrayée,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
taxer  l'intéi'êt. 

La  nidlité  des  obligations  léonines  est 
commune  à  d'autres  contrats,  ma's  il  est 
bon  de  rappeler  le  principe  poiu-  les 
contrats  de  prêt,  dans  lesquels  l'em- 
prunteur se  trouve  presque  toujours 
dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis 
du  prêteur. 

Les  derniers  paragraphes  de  cet  arti- 
cle ont  (''t('  ajoutés  sur  la  proposition  du 
députi-  M.  Picon,  ancien  juge  de  paix  ;\ 
Madrid,  lors  de  la  discussion  pai'lenuMi- 
laire  du   projet  de   loi,  et  ils   ont  pour 


'''  Une  édition  crititpie  de  celle  loi  a  été  j)ubliéo  pai-  !e  sénateur  Don  Luis  Pa- 
lonio  (Madiid  1908).  Lo  [)rofesseur  A.  Cdulnwiejo  a  érril  lui  iut(M'essant  article  sm- 
cette  loi  dans  le  Bulletin  de  la  Société  internationale  tl' Agriculture  (Hnmi'.  juin  i()i3). 
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Sera,  en  oulie,  nulle  la  lononcialiuii 
faile  }iar  le  débileui',  dans  relie  classe 
(le  contrats,  à  la  compétence  de  sa  ])ro- 
[ivc  jin-idiction .  dans  la  ni^'-nie  ville. 


(ibjet  de  rt-jnimer  Taltiis  cfinsislanl  à  cn- 
«jlnher  les  inléi-cls  non  ('clms  dans  le 
ca|)ilal  pivlf-,  .'ifin  (|iril  ne  soit  |)lns  pos- 
sible d(!  coiinailre  le  lanx  des  dits  in- 
tércls, 

La  de^ni^l•(■  |iroliil>illon  a  ()onr  but  de 
conserver  an  débiteur  toutes  les  garan- 
ties |toin'  sa  défense.  Un  des  abus  com- 
mis par  les  usuriers  était  celui  de  mettie 
comme  condition  du  jtrèt  l'acceptation 
de  la  compétence  d'un  juge  de  paix,  qui, 
n'ayant  ni  la  caj)acilé  ni  Texpérience 
d'tm  magistral  de  carrière,  ne  savait  pas 
déjouer  les  manœuvres  des  usuriers. 
Ce' te  défense  corrobore  celle  de  l'article 
12  de  la  loi. 


ARTICLE   9. 


Les  Tribunaux  jugeront  dans  chaque 
cas,  formant  librement  leur  conviction, 
vu  les  allégations  des  parties. 


ARTICLE   3. 

Une  fois  !a  nullité  d'un  contrat  dé- 
clarée conformément  à  cette  loi,  le  dé- 
biteur ne  sera  obligé  à  rendre  que  la 
somme  reçue;  s'il  avait  payé  mie  partie 
et  les  intérêts  échus,  le  prêteur  devrait 
restituer  à  l'emprunteur  ce  qui,  en  tenant 
compte  du  total  reçu,  excéderait  le  ca- 
pital prêté. 

ARTICLE  l\. 

Si  le  contrat  déclaré  nul  en  vertu  de 
cette  loi  est  antérieur  à  sa  promulga- 
tion ,  on  procédera  à  la  liquidation  du 
total  reçu  par  le  prêteur,  en  capital  et 
intérêts  échus,  et  si  cette  somme  égale 


Le  législateur  a  tenu  à  rappeler  spé- 
cialement à  l'occasion  de  la  répression 
de  l'usure,  ce  princijie  général  en  ma- 
tière d'appréciation  de  la  ]treuve,  (|ui 
est  la  base  des  législations  modernes. 


Pour  punir  l'usure  dans  chaque  cas  i 
où  elle  se  manifeste,  le  législateur  a  dé- 
claré le  débiteur  libéré  avec  la  seule 
restitution  de  la  somme  reçue,  sans  au- 
cun intérêt.  Celle  apjtlication  de  l'apho- 
risme sîmilia  smilibtts  curantur  est  une 
des  plus  heureuses  et  efficaces  trouvailles 
de  l'auteur  de  la  loi,  M.  de  Azcarate. 


Les  préceptes  de  cette  loi  ont  des 
eflels  rétroactifs  et  s'ap])liquent  ])ar- 
tanl  aux  prêts  antérieurs  à  leur  promul- 
gation. Cependant,  pour  ces  contrats,  le 
législateur  a  maintenu  le  principe  de  la 
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ou  dépasse  le  capital  ellos  intéirls  roii- 
rants  (h  l'argent,  le  prêteur  sera  oblij^é 
à  (loiinei-  (piittance  totale  au  débileui', 
quelle  que  soit  la  foiine  dans  laquelle  le 
droit  du  prêteur  est  constaté. 

SI  la  somme  payée  est  moiiidie  que 
celle  reçue  et  rinlérèt  normal,  la  délie 
sera  l'éduite  à  ce  qui  reste,  et  ce  solde 
sera  productif  de  l'iulérèl  légal.  Si  le 
débiteur  n'avait  rien  payé,  l'obligation 
sera  réduite  au  payement  de  la  somme 
reçue  et  de  l'intérêt  légal. 


non  répétition  de  l'indu,  principe  qui  ne 
s'applique  pas  aux  contrats  nuls,  dont  la 
date  est  poslérieiu'e  à  la  j)roniulgatiou 
de  la  loi ,  suivant  ce  (pii  est  prévu  dans 
l'article  précédent. 

Mais  le  principe  le  plus  liardi  contenu 
dans  la  loi  consiste  dans  son  apjtlicabili- 
té  non  seulement  aux  contrats  antérieiu's 
mais  encore  à  ceux  ({ui  avaient  fait 
l'objet  d'une  condamnation  judiciaire 
contre  le  débiteur.  En  effet,  lors  de  la 
discussion  parlementaire  on  releva  que 
la  plupart  des  usuriers  avaient  trouvé  le 
moyen,  pour  éviter  loute  contestation 
judiciaire,  de  forcer  les  débiteurs  à  se 
laisser  condamner  devant  la  justice  de 
paix,  au  payement  de  la  somme  conve- 
nue, majorée  des  intérêts,  elc,  avant 
même  de  la  recevoir.  C'est  pour  pouvoir 
anntder  ce  qu'on  appelaityMg"ewe«/s  clac- 
cord  (juicios  conveuidos)  que  cet  article 
dit  frquelle  que  soit  la  forme  dans  laquel- 
le le  droit  du  prêteur  est  constaté ^i. 


AEITFCLE    5. 

Tout  piêleiH'  (pii,  conformément  à 
celte  loi,  aura  eu  annulés  trois  conti-ats 
ou  plus  postériem's  à  sa  promulgalion. 
sera  passible  d'une  amende  de  Boo  à 
5,000  pesetas,  suivant  la  gravité  de 
l'abus  et  le  degré  de  ii-ridivc  du  prê- 
teur. 


Le  projet  ju'ésenté  au  Parlement  com- 
portait une  |)eine  correclionnelle (prison 
ou  amende)  pour  les  usuriers,  mais 
pour  ('viter  de  loucher  au  Code  jténal  et 
pour  faciliter  l'approbation  de  la  loi,  la 
peine  corroclionnelle  fut  remplact-e  par 
une  amende  civile. 


ARTK 


■  LE  0, 


Celte  coirection  sera  imposi-e  par  le 
même  Tribunal  qui  aurait  déclare  la 
i\ullilé  du  contra!  de  jnêl. 


\u  le  caraclt''i'e  d'ainende  civile  di- 
relie  nirreclion ,  elle  est  inq)os('e  pai-  le 
même  Tribunal  (pii  déclare  la  nullité  du 
prêt.  Cela  constitue  la  plusgrantle  faci- 
lilr  poin'  la  répression  de  rusure. 
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ARTICLE   7. 

Pour  ]';ij)|)lic,irKiii  de  r.-iiliclc  5  de 
f'ftlle  loi ,  lo  MiiiislcTC  de  la  .Iiisli(<%  rn 
vue  des  ;iiil(icédoiils(jui  lui  seront  lOiiiis 
par  Ips  Tiiltiin.-iiix,  lioiidra  un  Rojfislic 
ccniral  dos  rouirais  de  piri  déclarés 
uuls  el  du  jiiètt'iu-  conlio  i|ui  la  soiilon- 
ce  a  él(''  loudut'. 

Ce  Ministère  ex])édiei'a  des  corlificals 
des  iiisciipiions  du  dii  Piej^islre  cenlial, 
réclamés  par  les  Tribunaux,  soit  d'offi- 
ce, so't  sur  la  demande  des  parties. 


La  l)irorlioii  généialc  di'  riMucjjislrc- 
iiieiil  du  Miiiislèro  do  la  .Juslice  a  lornu- 
une  espèce  de  casier  judiclaiie  des  usu- 
riers, en  or^^anisant  le  rogisire  des  con- 
trats de  \)vèi  déclarés  nuls. 

Ce  Registre  esl  tenu  |)ar  lichos  pla- 
ct'os  par  ordre  alpliahélitpiodes  j)i'('leius 
contre  lesquels  la  condamnation  a  été 
prononcée. 


ARTICLE  8. 

Tout  jugement  de  nullité  d'un  con- 
trat de  prêt,  conformément  à  cette  loi, 
condamnera  le  prêteur  aux  frais  du 
procès. 


En  droit  espagnol  la  partie  qui  perd 
sou  procès  n'est  condamnée  aux  frais  de 
jistice  que  si  elle  est  téméraire  ou  de 
mauvaise  foi. 

En  matière  de  prêt  cette  loi  a  suppo- 
sé, yi/m  et  de  jure,  que  le  prêtem*  ne 
peut  jamais  être  de  bonne  foi  et  qu'il 
doit  partant   être  condamné  aux  frais. 


ARTICLE   C). 

Les  dispositions  de  cette  loi  seront 
applicables  à  toute  opération  subslan- 
tiellement  équivalente  à  un  prêt  d'ar- 
gent, quelles  cpie  soient  la  forme  que 
revêtent  le  contrat  et  la  garantie  offerte 
pour  son  exécution. 


Cet  article  a  pour  but  d'éviter  tout 
doute  sur  l'applicabilité  de  la  loi  aux  con- 
trats de  prêt  déguisés  sous  la  forme  des 
ventes  à  réméré ,  dépôt ,  etc. 


ARTICLE    10. 

Le  prêteur  cpii  contracte  avec  un  mi- 
neur est  censé  le  savoir,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  avoir  eu  des  motifs  ration- 
nels et  suffisants  pour  croire  que  l'em- 
prunleur  était  majeur. 


Un  des  abus  des  usuriers  consistait  à 
prêter  aux  mineurs,  en  leur  faisant  si- 
gner une  déclaration  comme  quoi  ils 
étaient  majeurs,  afin  de  pouvoir  les  me- 
nacer d'une  poursuite  pénale. 

La  présomption  établie  par  cet  article 
tend  à  éviter  ledit  abus. 


E.  G.  DE  HERREROS. 
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ARTIGLK    1  1  . 

(]o\[ù  (jiii,  ne  |t(mv;ml  ronlracteravec 
une  personne  légalement  interdite,  cher- 
rlie  à  la  lier  par  un  compromis  (rhon- 
iii'ur  ou  un  autre  procédé  analogue, 
Uimbera  dans  la  pénalité  de  l'article  5 
(le  la  présente  loi,  appliquée,  suivant  le 
ras,  dans  son  maximum. 


ARTICLE    1  9. 

Les  juges  de  première  instance  seront 
>eids  compétents  pour  juger  les  deman- 
des de  nullité  suivant  cette  loi ,  quel  que 
nit  le  montant  du  prêt.  Les  litiges  sui- 
\iont  la  procédure  établie  suivant  le 
iiioiilant  de  la  demande,  mais  dans  celles 
i|ni  ne  dépasseront  pas  5oo  pesetas 
i  appel  se  faira  devant  la  Cour  d'appel, 
dans  la  forme  et  les  délais  prévus  dans 
la  Loi  de  justice  municipale,  poui'  les 
sentences  des  juges  de  paix.  Ces  appels 
suivront  la  procédure  établie  pour  les 
incidents. 


L'imagination  inépuisable  des  usu- 
riers était  arrivée,  en  Espagne,  à  mettre 
à  leur  service  le  point  d'honneur,  chose 
plus  forte  poui'  un  chevalier  qu'un  acte 
notarié. 

C'est  pour  cela  que  le  législateur  es- 
pagnol a  infligé  le  maximum  de  la  pé- 
nalité à  ceux  qui  cherchent  à  exploiter 
une  des  plus  belles  qualités  de  la  race. 


La  compétence  pour  statuer  sur  ces 
contrats  a  été  enlevée  aux  juges  de  paix, 
vu  l'abus  des  usuriers  consistant  à  frac- 
tionner les  dettes,  dans  le  but  d'échap- 
per aux  jngesde  carrière,  devant  lesquels 
ils  ne  pouvaient  pas  réussir  dans  leurs 
fourberies. 


ARTICLE    1  3. 

L'action  en  nullité  n'arrêtera  la  pro- 
édure  d'exécution  qu'après  la  saisie. 


Cet  article  garantit  les  créanciers  de 
bonne  foi,  empêchant  les  débiteurs  d'a- 
buser de  l'action  de  nullité  pour  se  ren- 
dre insolvables. 


ARTICLE    l/j. 

Les  déclarations  faites  dans  les  con- 
trats annidés  cunfonnt'nient  à  cotie  loi, 
siniidant  des  garanties  ilbisiiires  ou  chan- 
geant la  date  de  l'obligation  pour  la  ren- 
dre exigible,  [)ourront  déterminer  la 
responsabilité  pénale  pour  les  [irêteurs 
en  tout  cas,  et  pour  les  emprunteurs 

L'EGYPTE   CONTEMPORAINE,     IQlG. 


Les  usuriers,  sacliant  (pio  la  crainte  de 
londter  dans  une  poursuite  jiénale  obli- 
gerait leurs  viftinu's  à  payer,  arri- 
vaient jnscpi'à  exiger  des  débiteurs  une 
fausse  déclaration  ou  une  antidate.  »|ui 
|i(HUTait  les  mener  à  la  correclitinnelle. 
Aujourd'hui,  en  vertu  de  cet  article.  li> 
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seulemenl  quand  le  Tribunal,  vu  les  cn- 
constances,  déclarei-a  cette responsabililé. 


ARTICLE    1  5. 

Les  établissements  de  pri^ts  sur  gages 
seront  soumis  aux  lois  et  règlements  spé- 
ciaux. 


ARTICLE   1  6. 

Il  est  dérogé,  dans  les  limites  de  la 
jirésenle  loi,  à  toules  les  dispositions  lé- 
gislatives ou  réglementaires  qui  seraient 
contraires. 


Tiibunal  jK)niTa  ac(piill(.'r  le  (jf-ltileur  el 
rondanmer  l'usurier,  quand  il  verra  que 
le  prélendii  délit  n'est  (pi'une  manœu- 
vre de  celui-ci  pour  lier  sa  victime. 


Ces  établissements,  étroitement  sui- 
veillés  par  l'autorité  administrative  et 
soumis  à  des  règlements  spéciaux,  n'ont 
pas  besoin  d'une  loi  de  répression  de 
l'usure  pour  le  simple  motif  qu'il  n'est 
pas  possible  d'y  pratiquer  l'usure,  le 
système  préventif  l'emportant  sur  le 
système  répressif. 


Clause  dérogatoire  ordinaire. 


V. 

La   taxe   de  l'intérêt  dans  la  législation  égyptienne.  Elle  n  a  pas 

ENRAYÉ     l'usure.     InEFFICACITÉ     DE     LA     PÉNALITÉ     INTRODUITE     DANS     LE 

Code  indigène. 
Les  principes    fondamentaux    de   la   loi  espagnole    seraient  facile- 

r 

ment  applicables  à  l'Egypte. 
Bases   pour   la   répression   légale   de   l'usure   en  Egypte. 

La  législation  égyptienne  a  suivi  le  système  de  la  taxe  de  l'intérêt.  Lors 
de  la  rédaction  du  Code  civil  mixte,  l'intérêt  conventionnel  pouvait  arriver 
à  12  o/o  l'an,  ce  qui  était  en  même  temps  l'intérêt  légal  en  matière  com- 
merciale. Par  les  Décrets  des  6  avril  1882  et  10  juillet  1892,  les  inté- 
rêts légaux  furent  réduits  premièrement  à  7  0/0  en  matière  civile  et  à 
9  0/0  en  matière  commerciale,  et  ensuite  à  5  0^0  et  7  0/0  respectivement, 
et  le  maximum  de  Tintérêt  conventionnel  fut  fixé  à  9  0/0.  Les  Codes  des 
Tribunaux  indigènes  ont  suivi  le  même  système,  sans  qu'aucune  sanction 
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n'ait  été  établie  jusqu'à  19  ta  pour  réprimer  l'usure.  Et  pourtant  il  n'est 
un  secret  pour  personne  que  le  fellah  reste  toujours  victime  des  usuriers. 

Si  l'expérience  d'autres  pays  n'avait  démontré  déjà  l'inutilité  de  la  taxe 
(le  l'intérêt,  l'Egypte  contemporaine  serait  le  meilleur  argument  contre 
pareil  système. 

Les  usuriers  s'y  enrichissent  malgré  la  taxe  et  les  Tribunaux  sont  im- 
puissants, avec  la  législation  actuelle,  à  enrayer  le  mal. 

Le  Gouvernement  égyptien  l'a  compris  ainsi  et  a  introduit  dans  le  Code 
pénal  indigène'''  le  délit  d'usure,  en  ajoutant  un  article  arj/i  his  ainsi 
conru  : 

" Quiconque,  en  abusant  des  faiblesses  ou  des  passions  de  l'emprunteur, 
aura  fourni  des  valeurs  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  un  taux  excé- 
dant le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel,  sera  condamné  à  une  amende 
n'excédant  pas  L.  E.  10. 

•cEn  cas  de  condamnation  du  même  chef  pour  une  seconde  infraction 
commise  dans  les  cinq  années  de  la  première  condamnation,  la  peine  sera 
•  elle  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  deux  années  et  d'une  amende 
n'excédant  pas  L.  E.  100  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

f  Celui  qui  aura  habituellement  fourni  des  valeurs  de  quelque  manière 
(|ue  ce  soit  à  un  taux  excédant  le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel  sera 
puni  des  peines  prévues  au  paragraphe  précédent,  w 


Le  principe  contenu  dans  cet  article  est  bon,  mais  le  moyen  est  évi- 
demment insulfîsant.  D'abord  il  ne  semble  pas  juste  que  quehpi'un  puisse 
abuser  des  fadjlesses  et  des  passions  de  l'emprunteur,  même  jus([u'au  tau\ 
légal  de  ()  0/0,  et  que  le  délit  ne  commence  que  ([uand  ce  taux  est  dé- 
passé; mais  cela  est  une  conséquence  du  système  de  la  taxe. 

La  pénalité  prévue  par  les  deux  derniers  paragraphes,  pour  t'tre  ellica- 
ce,  devrait  être  applicable  à  tous  les  usuriers  sans  distinction  de  nationa- 
lité. Mais  précisément  cette  loi  n'est  applicahle  (pi'aux  indi'jènes,  qui  ne 
sont  pas   usuriers    mais    viclnnes,   prestpie   sans    exception,   des   usuriers 

^'     Loi  a"  12  de  19  1  -i. 
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étrangers.  Cela  n'est  qu'un  paradoxe  de  plus  dans  le  pays  dos  paradoxes; 
mais  jusqu'à  prissent  il  n'a  pas  été  possible  d'arriver  à  une  législation  pé- 
nale uniforme  pour  les  étrangers.  Il  laiil  espérer  et  souhaiter  que  cet  état 
de  choses  a  vécu,  mais  un  attendant,  le  système  répressif,  purement 
civil,  de  la  législation  espagnole  pourrait  r('soudre  le  problème. 

Nous  croyons  que  les  deux  principes  fondamentaux  de  la  loi  espagnole 
pourraient  être  utilement  appliqués  à  l'Egypte. 

En  premier  lieu,  une  fois  les  Tribunaux  autorisés  à  annuler  les  contrats 
dans  lesquels  on  stipule  un  intérêt  notamment  supérieur  à  l'intérêt  nor- 
mal de  l'argent,  la  taxe  n'aurait  plus  sa  raison  d'être. 

Cet  arbitraire  des  Tribunaux  ne  peut  être  redoutable,  car  il  existe  au- 
jourd'hui en  Egypte,  comme  partout,  dans  bien  d'autres  matières.  C'est 
ainsi  que  les  Tribunaux  apprécient  librement  en  matière  d'indemnités  dues 
à  raison  des  accidents  du  travail,  de  dol,  et  en  général  dans  tous  les  cas 
de  responsabilité  civile. 

D'autre  part,  la  suppression  de  la  taxe  attirerait  sûrement  les  capitaux 
étrangers,  qui  pourraient  être  employés  dans  quelques  entreprises  hasar- 
deuses à  un  taux  supérieur  au  maximum  actuel. 

On  pourrait  objecter  que  l'arbitraire  judiciaire  pour  la  détermination  de 
l'usure  effrayerait  certains  capitalistes,  mais  outre  que  celui  qui  agit  droite- 
ment  n'a  rien  à  craindre  des  Tribunaux,  on  pourrait  donner  en  plus  la 
garantie  suivante.  La  suppression  de  la  taxe  ne  comporte  pas  la  suppres- 
sion de  l'intérêt  légal,  qui  est  dû  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  convention 
contraire.  Cet  intérêt,  qui  est  fixé  aujourd'hui  en  Egypte  à  5  o/o  en  ma- 
tière civile^'^  et  à  7  o/o  en  matière  commerciale'-',  pourrait  être  assuré 
aux  prêteurs  en  consignant  lors  de  la  réforme  de  la  loi  que  dans  aucun 
cas  l'intérêt  légal  ne  pourra  être  considéré  comme  usuraire.  Quoique  enne- 
mis de  toute  taxe,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  garantie,  plutôt  super- 
flue, donnée  aux  prêteurs,  contrarie  en  quoi  que  ce  soit  le  principe  de  la 
liberté  des  intérêts. 

D'autre  part,  les  prêteurs  connaissent  mieux  que  personne  quel  est  l'in- 
térêt normal  de  l'argent.  Les  Tribunaux  ont  aussi  facilement  le  moyen  de 


'"'  Art.  i83  modifié  du  Code  civil. 
'^^  Art.  i84  modifié  du  Code  civil. 
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s'en  informer  :  les  Tribunaux  de  commerce  étant  assistés  d'assesseurs  choi- 
sis parmi  les  notables  négociants,  et  tons  les  Tribunaux  pouvant  prendre 
connaissance  du  prix  de  l'escompte,  des  cotisations  olficieiles,  etc. 

L'annulation  de  tout  contrat  dans  lequel  on  fait  figurer  comme  reçue 
une  somme  supérieure  à  celle  véritablement  prêtée,  serait  non  seulement 
une  juste  punition  pour  les  usuriers  mais  encore  le  seul  moyen  pour  en 
finir  avec  les  simulations  habituelles  et  pour  connaître  quel  est  le  taux 
courant  des  intérêts  perçus  par  les  usuriers,  chose  aujourd'hui  presque 
impossible  à  savoir. 

Mais  le  point  de  la  législation  espagnole  qui  est  le  plus  digne  d'être 
suivi  en  Egypte  est  son  système  de  répression  civile  contre  les  usuriers. 

Si  les  Tribunaux  égyptiens  étaient  autorisés,  dans  les  cas  d'usure,  à 
déclarer  le  débiteur  ([uilte  avec  la  restitution  seulement  du  capital  sans 
aucun  intérêt,  les  prêteurs  professionnels  trouveraient  dans  la  crainte  un 
frein  à  leur  cupidité. 

Aujourd'hui  les  Tribunaux,  quand  ils  constatent  l'existence  des  intérêts 
usuraires,  se  limitent  à  les  réduire  au  taux  déjà  élevé  de  g  ojo  l'an. 
Quelques  Tribunaux,  en  déclarant  la  nullité  d'un  intérêt  usuraire,  l'ont 
remplacé  par  l'intérêt  légal  de  7  ou  5  0/0,  mais  ce  système  n'a  pas  for- 
mé jurisprudence.  Aucun  de  ces  deux  systèmes  ne  constitue  une  sanction 
pour  l'usurier. 

L'amende  civile  prévue  par  la  législation  espagnole  pour  les  profession- 
nels de  l'usure  serait  la  meilleure  et  la  plus  ellicace  punition  pour  les 
usuriers  de  l'Egypte,  cpii,  grâce  à  leur  nationahté  étrangère,  échappent 
aujourd'hui  à  loute  punition. 

En  premier  lieu,  l'amende  civile  n'est  pas  une  nouveauté  dans  la  légis- 
lation mixte  égyptienne;  elle  est  prescrite  par  le  Code  de  Procédure  civile 
et  commerciale  pour  les  cas  de  dénégation  de  signature"'  et  d'inscription 
en  faux*^',  indûment  faites. 

Cette  amende  civile  a  l'énorme  avantage  de  pouvoir  êlrc  mlroduile  dans 
la  législation  mixte  égyptienne,  sans  (|u'il  soit  besoin  du  consentement 
préalable  des  Puissances  intéressées  dans  les  Tiil»nnan\  nnxtes.  En  rlVot , 


("  Alt.  3i:{. 
('^  Art.  3 3 -a. 
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suivant  le  nouveau  texte'''  de  l'article  12  du  Code  civil,  cette  réforme 
peut  se  faire  par  l'Assemhlw  législative  mixte,  parce  qu'elle  n'entraîne  au- 
cune modificalion  ni  addition  au  H<'"glement  d'Organisation  judiciaire. 

Mais  l'avantage  immense  de  l'amende  civile,  cpii  porte  au  maximum 
son  efficacité  répressive,  consiste  en  ce  qu'elle  est  appliquée  par  le  mê- 
me Tribunal  civil  qui  constate  l'existence  de  l'usure  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  procédure  spéciale. 

La  pénalité  nouvellement  établie  par  le  Code  pénal  indigène  n'est  pas 
applicable  aux  étrangers,  nous  l'avons  dit,  mais  le  fut-elle  cpie  cela  n'a- 
vancerait presque  à  rien.  Le  faux  témoignage,  le  faux  serment  et  tous  les 
faux  sont  aussi  punis  par  les  législations  du  statut  personnel,  et,  ainsi  que 
nous  l'avons  écrit  à  une  autre  occasion'-',  il  est  bien  difficile  d'arriver  à 
obtenir  une  condamnation  efficace. 

D'autre  part,  rien  de  plus  juste  que  le  même  Tribunal  qui  constate 
l'usure  répétée,  applique  la  punition.  Le  renvoi  de  l'usurier  devant  un 
Tribunal  pénal  serait  sans  objet  du  moment  où  ce  Tribunal  devrait  se 
limiter  à  appliquer  la  peine  d'après  la  sentence  du  Tribunal  civil  consta- 
tant l'existence  de  l'usure.  D'autre  part,  il  serait  inadmissible  que  la  ju- 
ridiction pénale  eût  à  recommencer  ce  procès  déjà  fini  par  la  juridiction 
civile,  donnant  ainsi  lieu  à  une  espèce  de  revision  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée. 


Pour  introduire  ces  principes  fondamentaux  dans  la  législation  égyp- 
tienne il  suflirait  de  modifier  seulement  deux  ou  trois  articles  des  Godes 
civils  mixte  et  indigène;  un  petit  Règlement  pourrait  faciliter  l'application 
des  articles  modifiés,  mais  il  ne  serait  pas  indispensable.  En  tout  cas  nous 
ne  pouvons  pas,  dans  ces  notes,  développer  davantage  cette  question  juri- 
dique. 

Pour  finir,  nous  croyons,  avec  l'auleur  de  la  loi  espagnole,  notre  an- 
cien professeur  et  toujours  maître  M.  de  Azcarate,  que  les  trois  points  sur 


(''  Modifie,  avec  le  consentemenl  des  Puissances,  par  une  loi  promulguée  le   11 
novendire  1911. 

^"'  Les  Tribunaux  mixtes  d'Eji/ptc,  p.  270  et  suiv. 
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lesquels  devrait  se  baser  une  législation  véritablement  répressive  de  l'usure 
en  Egypte,  seraient  les  suivants  : 

1°  Suppression  de  la  taxe  de  l'intérêt  et  attribution  aux  Tribunaux  de 
la  faculté  d'annuler  tout  contrat  de  prêt  dans  lequel,  abusant  de  la  situa- 
tion de  l'emprunteur,  on  stipule  un  intérêt  notamment  supérieur  à  l'inté- 
rêt courant  de  l'argent. 

2°  Dans  le  cas  d'annulation  d'un  contrat  pour  cause  d'usure,  le  prêteur 
perdrait  tous  les  intérêts  et  le  débiteur  serait  quitte  par  la  restitution  seu- 
lement du  capital  réellement  reçu. 

3"  Pour  la  punition  des  usuriers  professionnels ,  tous  ceux  à  qui  on  au- 
rait annulé  plus  de  trois  contrats  de  prêt,  seraient  passibles  d'une  forte 
amende  civile,  appliquée  par  le  même  Tribunal  qui  annulerait  le  contrat 
de  prêt. 

E.  Garcia  de  Herreros. 


ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES   AU    15    OCTOBRE    1915. 


PROCLAMATION 

DE    PAR   LE    GÉNÉRAL    COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  officiel,  n°  A 8,  6  mai   igi5.) 


Je  soussigné,  John  Grenfell  Maxwell,  agissant  conformément  aux  inslruc- 
lions  reçues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  en  vertu  des 
pouvoirs  à  moi  conférés  en  ma  ([ualité  de  Général  Commandant  en  Chef 
les  Forces  de  Sa  Majesté  Britanni(|ue  en  Egypte; 

Proclame  par  les  présentes  ([ue  l'exportai  ion  du  coton  égrené  ou  non 
égrené  est  interdite  de  l'Egypte  à  lous  ports  d'Europe,  de  la  tner  Méditer- 
ranée et  de  la  mer  Noire,  autres  que  ceux  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  France,  de  Russie  (à  l'exception  des  ports  de  la  mer  Baltique), 
d'Espagne   et  de    Portugal. 

[je  Caire,  le  nc)  avril  i()i5. 

(Sigué)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  général ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majeslr  lh'ifan)iii(iic  en  E/n/ple. 
{Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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AVIS. 

{^Journal  olficicl,  n"  69,  -i/i  juin  1915.) 


Considérant  qu'il  revient  au  Général  Commandant  en  Chef  qu'il  existe 
des  doutes  quant  à  la  léjjalité  des  payements  à  faire  sur  la  base  de  polices 
d'assurance  du  chef  de  pertes  ou  de  frais  résultant  de  la  détention  de  mar- 
chandises qui  ont  fait  l'objet  de  procédures  devant  le  Tribunal  des  Prises, 
il  est  par  les  présentes  porté  à  la  connaissance  du  public  que  ces  payements 
ne  sont  pas  interdits  à  condition  que 

1°  Le  payement  ne  soit  pas  réclamé  au  profit  d'une  personne  résidant 
en  territoire  ennemi  suivant  les  dispositions  de  la  Proclamation  du  2.5 
janvier  191  5,  et  que 

a"  Les  marchandises  pour  lesquelles  le  payement  de  l'assurance  est 
réclamé  aient  été  définitivement  relaxées  soit  à  la  suite  de  la  procédure 
devant  le  Tribunal  des  Prises  ou  soit  à  la  suite  d'une  demande  faite  auprès 
du  Procureur. 


Le  16  juin  1915. 


(  Traduction.) 


(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  général ,  dovimandant  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 


AVIS. 

(Supplément  au  Journal  officiel ,  n"  Ba,  20  mai  191  5.) 


Considérant  qu'il  revient  au  Général  Commandant  en  Chef  qu'il  existe, 
parmi  les  porteurs  de  polices  d'assurance  sur  la  vii^  émanant  des  compa- 
gnies d'assurances  ayant  leur  siège  principal  en  territoire  ennemi,  quelque 
incertitude  quant  à  l'effet  de  la  Proclamation  en  date  du  2  5  janvier  1915 
relative  au  commerce  avec  l'ennemi,  et  des  Décisions  du  Conseil  des  Minis- 
tres mentionnées  dans   le  préambule  de  ladite  Proclamation,  sur  leurs 
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relations  avec  ces  compagnies,  il  est  par  les  présentes  porté  à  la  connais- 
sance du  public  qu'il  est  interdit  par  les  Proclamation  et  Décisions  sus- 
visées,  à  moins  d'une  exemption  accordée  par  le  Général  Commandant 
en  Chef  : 

1°  De  conclure  des  emprunts  avec  ces  compagnies  ou  avec  leurs 
représentants; 

2"  De  faire  des  payements  cjuelconques  à  ces  compagnies  ou  à  leurs 
représentants  sauf  dans  les  conditions  indiquées  au  dernier  alinéa  de 
l'article  5  de  la  Proclamation; 

et  que  toute  personne  coupable  de  tels  faits  s'exposerait  à  èlre  traduite 
en  conseil  de  guerre. 

D'autre  part,  une  telle  exemption  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  de 
rachat  des  polices  émanant  des  dites  compagnies  si  ce  rachat  est  prévu 
aux  conditions  de  la  police. 

Le  Caire,  le  20  mai  «qiB. 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  fiénéral ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Brîtanmqitc  en  Egypte. 
(  Traduction.) 

PROCLAMATION 

DE   PAR   LE    GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCKS  DE  S\   MAJESTÉ   BRITANNIQUE 

EN   ÉGYPTK. 

(Supplément  au  Juuvnnl  officiol.  n"  7S,  il)  août  iqi5.) 


Considérant  (ju'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  un  con- 
trôle plus  efficace  sur  le  commerce  fait  en  Egypte  par  des  personnes  de 
nationalité  ennemie  ou  pour  leur  compte; 

Je  soussigné,  .lohn  Grenfoll  Maxwell,  agissant  en  vertu  des  jx^nvoirs 
dont  je  suis  investi  en  ma  (jiiaUté  de  Général  Commandant  en  Chef  îles 
Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 
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OHDONNK  Œ  (.)IJI  SUIT  : 

1.  —  Aux  lins  (le  lit  [iiésenle  proclamation, 

i"  Iv'expression  r  personnes  de  nationalité  ennemie  :?  s'applique  : 

a)  Aux  individus  sujets  allomands  ou  aulricliicns; 

/;)  Aux  raisons  sociales  donl  l'un  des  associés  (;sl  actuellement  sujet 
allemand  ou  autrichien  ou  réside  ou  se  livre  à  un  commerce  en  territoin^ 
ennemi,  ou  se  trouvait,  immédiatement  avant  le  commencement  de  la 
guerre,  dans  l'un  des  cas  ci-dessus; 

c)  Aux  sociétés  dont  un  tiers  ou  plus  des  actions  émises  est  ou  était 
détenu  immédiatement  avant  le  commencement  de  la  guerre  soit  par  des 
sujets  allemands  ou  autrichiens  ou  pour  leur  compte,  soit  par  des  person- 
nes résidant  en  territoire  ennemi  ou  s'y  livrant  à  un  commerce  quelcon- 
que, ou  dont  un  tiers  ou  plus  des  administrateurs  est  composé  des  mêmes 
personnes  que  dessus; 

d)  Aux  succursales,  fonctionnant  en  Egypte,  des  raisons  sociales  ou 
sociétés  dont  il  est  fait  mention  aux  paragraphes  h)  et  c)  du  présent  article. 

2"  L'expression  rr  commencement  de  la  guerre  ?i  s'entend  au  sens  qui 
lui  a  été  donné  par  la  Proclamation  du  Général  Commandant  en  Chef  en 
date  du  2 5  janvier  191  5. 

2.  —  Il  est  interdit  aux  personnes  de  nationalité  ennemie,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  de  se  livrer  au  commerce  en  Egypte,  à  moins 
d'un  permis  délivré  par  le  Général  Commandant  en  Chef  et  conformément 
aux  dispositions  de  ce  permis. 

La  même  interdiction  s'apphque  aux  agents  des  personnes  de  nationalité 
ennemie  en  tant  qu'il  s'agit  d'affaires  faites  ou  à  faire  pour  compte  des 
dites  personnes. 

Au  cas  où  une  personne  de  nationahté  ennemie  ou  son  agent  aurait 
présenté  à  la  date  du  1"  septembre  191  5  ou  antérieurement  à  cette  date, 
une  demande  pour  obtenir  un  permis,  conformément  aux  dispositions  de 
de  l'article  6  de  la  présente  Proclamation,  l'interdiction  faisant  l'objet  de 
cet  article  ne  sera  pas  apphcable,  tant  que  le  permis  demandé  n'aura  pas 
été  refusé  et  ce  refus  publié  au  Journal  ojicie!  du  Gouvernement  égyptien. 
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3.  —  Le  Général  Commandant  en  Chef  ou  les  Officiers  qu'il  aura  dé- 
signés à  cet  effet  auront  pleins  pouvoirs  pour  accorder  ou  refuser  les 
permis  demandés  et  pour  en  déterminer  les  conditions,  ainsi  que  pour 
modifier  ou  révotpier  à  tout  moment   les  permis  qui  auraient  été  accordés. 

Il  pourra  être  délivré  en  particulier  des  permis  uniquement  dans  le  but 
de  liquider  les  affaires  auxquelles  ces  permis  se  réfèrent. 

k.  —  Le  refus  ou  le  retrait  de  permis  sera  notifié  par  publication  au 
Journal  ojjiciel  du  Gouvernement  égyptien. 

En  cas  de  retrait,  le  permis  devra  être  retourné  immédiatement  à  l'Ofli- 
cier  des  Permis. 

5.  —  A  partir  d'une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement,  les  dispositions 
de  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres  en  date  du  5  août  1916  ainsi  que 
celles  de  la  Proclamation  du  2  5  janvier  191  5,  applicables  aux  personnes 
résidant  en  territoire  ennemi,  seront  étendues  aux  personnes  de  nationalité 
ennemie  et  à  leurs  agents  qui  ne  seraient  pas  munis  du  permis  exigé  par 
la  présente  Proclamation,  et  toute  personne  qui  aura  contrevenu  sciem- 
ment aux  dispositions  susdites  sera  passible  de  poursuites  en  conseil  de 
guerre. 

6.  —  Les  demandes  de  permis  devront  être  adressées  par  lettre  recom- 
mandée à  l'Officier  des  Permis,  au  Ministère  des  Finances,  au  Caire. 
Cette  lettre  sera  accompagnée  d'une  déclaration  signée,  dans  les  termes 
de  la  formule  annexée  à  la  présente  Proclamation. 

7.  —  Toute  personne  se  livrant  à  un  commerce  contrairement  aux  dis- 
positions d(^  la  présente  Proclamation,  d(^  même  que  toute  personne  qui 
aurait  sciemment  fourni  de  fausses  déclarations  à  l'appui  d'une  demanile 
de  permis,  sera  passible  de  poursuites  en  conseil  de  guerre. 

Le  16  août  1915. 

(Signe)  :  J.  Ci.  Maxwell, 

Licutendut  général,  Coviiiiaiidnnl  en  Chef  les  Forces 
lit'  Sa  Majesté  Ihilinniiiitu'  en  Egi/ple. 

(Ti-nductinii.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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DliCLAKATlOiN   \    LAI'I'I  I    bllWi  DeMANDK   DK   PeRMIS  AUX   TERMES 

DE  LA  Proclamation  du  iG  août  191  5. 


Nom  de  la  personne,  Raison 
sociale  ou  Société 

Adresse  en  %y|)le 

Genre  de  commerce  

Siège  principal 

Succursales 


Détails  concernant  les  Associés  ou  les  Administrateurs. 


Adresse  actuelle. 


Détails  concernant  les  Détenteurs  des  Actions  émises 
dans  le  cas  d'une  Société. 


Nationalité. 


Pays  de  Résidence. 


Montant. 


Sommes  dues  au  moment  de  la  Demande  de  Permis 
à  des  Personnes  en  Territoire  ennemi. 


Noms  des  Créanciers. 


Montant  do  la  Créance. 


Je  soussigné  certifie  par  la  présente  que  les  déclarations  ci-dessus  sont, 
dans  la  mesure  de  mes  informations,  conformes  à  la  vérité. 

Date Signature. 
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DÉCRET. 

(Journal  ojfîciel,  n"  83,  3o  août  iyi5,) 


Décret  portant  majoration  du  Droit  d'Importation  sur  les  Liqui- 
des, Boissons  alcooliques  et  Bois  de  construction,  et  majo- 
ration DES  Droits  d'Entrée  sur  les  Taracs,  Cigarettes  et 
Cigares. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  n"  96  de  1906  portant  réduction  du  droit  d'importation  sur 
certains  articles; 

Vu  le  Décret  du  3  janvier  191^  portant  majoration  des  droits  d'entrée 
sur  les  tabacs,  cigarettes  et  cigares; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1^'.  —  Le  droit  d'importation  sur  tous  les  liquides  et  boissons  al- 
cooliques est  porté  à  dix  pour  cent  ad  valorem. 

Art.  -a.  —  Le  droit  d'importation  sur  les  bois  de  construction  est  porté 
à  huit  pour  cent  ad  valorem. 

Art.  3.  —  Les  droits  d'entrée  à  percevoir,  à  partir  du  3  1  août  1  9  1 T) . 
sur  les  tabacs  originaires  des  pays  qui  n'ont  pas  conclu  d'arrangements 
spéciaux  avec  l'Egypte  sont  fixés  comme  suit  : 

rt)   L.P].  0.32  0  millièmes  par  kilogramme  sur  les  tabacs  en  fenilles. 

A)  L.K.  o./i!<o  millièmes  par  kilogramme  sur  les  tabacs  en  feuilles  dé- 
pouillées soit  de  leurs  pétioles,  soit  de  leur  côte  on  nervure  médiane,  ainsi 
((ue  sur  les  tabacs  coupés,  pressés,  râpés  et  en  cigarettes. 

Art.  h.  —  Les  droits  d'entrée  à  percevoir,  à  partir  du  3i  août  i()i  j, 
sur  les  tabacs  accompagnés  d'im  ccrlilical  d'origine  d'un  pays  ayant  un 
arrangement  spécial  avec  l'Egypte  sont  fixés  comme  suit  : 

«)   L.E.  0.000  millièmes  par  kilogramme  sur  les  tabacs  en  feuilles; 
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h)  Ij.I*^.  ().A(K)  iiiilliriiios  j)ur  kil(){jr;mirii<'  .sur  Itîs  l;il);ii's  en  l<'iiii|c.s  di'-- 
pouillt'os  soil.  (I(^  leurs  |M'liolos,  soil  Ar  leur  cùlc  ou  iicrviir»'  m(''(li;mo.  .linsi 
(|ii<'  sur  les  lnl)acs  conjx's,  pressés,  raix-s  e|  en  cijjjirellos. 

A  défaut  de  ce  cerlilical  d'origine  ces  tabacs  ikî  pourront  être  inlroduils 
que  moyennant  le  payement  des  droits  d'enirée,  tels  (ju'ils  sont  (i\és  à 
l'arlicle  3  du  présent  décret. 

Art.  f).  —  Les  droits  d'entrée  à  percevoir  à  partir  du  ?)  i  août  i  ()  i  ô  sur 
les  cigares  de  toutes  cpialités  ou  provenances  sont  ii.\és  à  J^.E.  o./ioo  mil- 
lièmes par  kilogramme. 

Art.  6.  —  Les  droits  fixés  par  le  présent  décret  seront  exigibles  sur  tous 
les  articles  pour  lesquels  les  droits  d'entrée  n'auront  pas  été  acquittés  avant 
le  3i  août  1915. 

Art.  7.  — -  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Kas  el  ïine,  le  00  août  iqi5. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  ^e  Ministre  des  Finances, 

H.  RucHDi.  Y.  Waiiba. 

DÉCRET. 

(^Journal  officiel,  n"  61,  21  juin  1  9  1  5.) 


Décret  pour  la  Perception  des  x\vances  faites  ou  a  faire  par  le 
Gouvernement  pour  les  besoins  de  l'Agriculture  et  l'Irri- 
gation. 


Nous,   Sultan   d'Egypte, 

Vu  le  Décret  sur  l'impôt  foncier  du  2  5  mars  1880  modifié  par  le  Décret 
du  à  novembre  i885; 

Considérant  que,  s'il  est  avantageux  au  pays  en  tout  temps  et  plus 
encore  dans  les  circonstances  actuelles  que  des  avances  soient  faites  par 
l'Etat  pour  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'irrigation,   il  importe  plus 
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que  jamaisùl  Etat,  qui  fait  ces  avances,  d'eu  avoir  le  recouvrement  constant 
et  régulier  par  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  sûre; 

Qu'à  cet  effet  il  y  a  lieu,  provisoirement  tout  au  moins,  de  recourir  à 
la  procédure  administrative; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  de  l'Agriculture  et  des  Finances  et 
l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  i"'.  —  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autre- 
ment, les  avances  de  toute  nature  faites  ou  à  faire  par  le  Gouvernement 
aux  propriétaires  ou  cultivateurs  pour  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'ir- 
rigation seront  recouvrées  par  la  voie  administrative  et  conformément  aux 
dispositions  du  Décret  du  2.5  mars  1880  sur  l'impôt  foncier  modilié  par 
le  Décret  du  A  novembre  i885. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du  i*"' juillet  1  ()  i  5. 

Fait  au  Palais  de  Ras  el  Tine,  le  1  5  juin  1  (j  1  5. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  h  Siillaii  : 

Le  Présideiil  du  Conseil  des  Minislres , 

Hussein  Ruchui. 

Le  Minisire  des  Finances, 
Voussour  Waiira. 

PROCLAMATION 

DE    PAR   LE    GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LKS  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ   BIUTAINISIQUE 

KN   l'u.YPTK. 


Considérant  ([u'en  raison  de  l'étal  de  guerre  existant  t'iilre  Sa  Majesté 
i}ritanni(pie  et  les  Enqxuvurs  d'Allemagne  et  d'Aulriclie-Hongrie  ainsi  (pie 
de  l'expulsion  d'Egypte  des  représentants  diploniatitpies  et  oonsulain>s  des 
dites  puissances  ennemies,  il  importe  de  prendre  des  dispositions  pour  le 
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règlcmcnl  des   procrs  civils  ([iii  seraient  de   la    conipélcnce  des  tiil^uiiaux 
consulaires  allemands  el  autrichiens; 

Je  soussigné,  John  Tirenfell  Maxwell,  afjissant  en  v<rlii  des  pouvoirs  à 
moi  conférés  en  ma  (|ualilé  de  Général  Commandant  ru  (,Iief  les  Forces  de 
Sa  Majesté  Hritanni((ue  en  Egypte; 

AP.KKTE  : 

1.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  toutes  les  affaires  civiles  qui  seraient  de 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires  allemands  ou  ausiro-hongrois  en 
Egypte  seront,  à  la  demande  de  toute  personne  ayant  qualité  pour  la  faire, 
portées  par-devant  des  tri!)unau\  spéciaux  constitués  à  cet  effet  par  la  pré- 
sente Proclamation,  qui  statueront  en  verlu  de  l'autorité  du  Général  Com- 
mandant en  Chef  et  qui  seront  connus  sous  la  dénomination  de  «  Tribu- 
naux Spéciaux  pour  les  Allemands  et  les  Autrichiens  en  Egypte». 

2.  —  L'organisation  de  ces  tribunaux  spéciaux  sera,  en  tout  point, 
identique  à  celle  des  tribunaux  consulaires  britanniques  institués  en  vertu 
de  'fThe  Egypt  Order  in  Council,  191  5  5'.  Tout  juge  ou  fonctionnaire  de 
l'un  (juelconquc  des  dits  tribunaux  britanniques  sera,  de  plein  droit,  juge 
ou  fonctionnaire  du  tribunal  spécial  correspondant,  et  exercera,  en  cette 
qualité,  les  mêmes  pouvoirs  (ju'il  exerce  déjà  comme  juge  ou  fonctionnaire 
de  ce  tribunal  brilanni([ue. 

3.  —  Sous  réserve  de  toutes  modifications  nécessaires,  la  procédure  à 
suivre  devant  ces  tribunaux  spéciaux,  comprenant  l'introduction  des  procès, 
le  droit  d'appel  et  l'exécution  des  jugements,  sera  celle  prescrite  pour  les 
tribunaux  consulaires  britanniques  soit  par  I'r  Order  in  Council  î5  susvisé, 
soit  par  des  règlements  édictés  ou  appliqués  en  exécution  du  dit  ^  Order 
in  Council  ?5. 

h.  —  Dans  les  procès  portés  devant  lesdits  tribunaux  spéciaux  il  sera 
perçu  les  mêmes  droits  que  ceux  perçus  pour  les  alïaires  jugées  par  les  tri- 
bunaux consulaires  britanniques,  sans,  cependant,  que  des  droits  propor- 
tionnels soient  perçus  sur  les  successions  de  sujets  allemands  ou  austro- 
hongrois. 
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5.  — Tout  sujet  britannique,  allemand  ou  austro-hongrois  sera  tenu 
de  comparaître  comme  témoin  devant  lesdits  tribunaux  spéciaux  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  sont  les  sujets  britanniques  devant  les  tribunaux 
consulaires  britanniques. 

G.  —  La  loi  de  fond  à  appliquer  par  lesdits  tribunaux  spéciaux  sera 
celle  appliquée  par  les  tribunaux  consulaires  britanniques  avec  les  modifi- 
cations suivantes  : 

rt)  Tout  contrat  passé  exclusîivement  entre  sujets  allemands  ou  entre 
sujets  ausiro-boiigrois  sera  censé,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  avoir  été 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  allemande  ou  autrichienne,  selon  le  cas. 

/>)  Eu  matière  de  statut  personnel,  la  loi  de  fond  à  appliquer  sera  celle 
qui  serait  appliquée  par-devant  un  tribunal  allemand  ou  autrichien,  selon 
le  cas. 

c)  Aucun  testament  ou  autre  acte  ne  sera  considéré  comme  nul  pour 
vice  de  forme  ou  d'exécution  tpii  serait  réputé  valable  par  un  tribunal  alle- 
mand ou  autricincn. 

7.  —  Toutes  sentences  arbitrales  déjà  rendues  ou  à  rendre  entre  sujets 
allemands  ou  sujets  austro-hongrois  en  Egypte  recevront  l'exequatur  des 
des  dits  tribunaux  spéciaux  en  conformité  des  dispositions  de  «The  Egypt 
Order  in  Council ,  i  q  i  5  ^n 

8.  —  Le  juge  de  la  Cour  Suprême  de  Sa  Majesté  lîrilanni(pie  en 
Egypte  poiu'ra,  à  tout  moment,  prendre  tous  arrêtés  ou  donner  toutes  ins- 
tructions qu'il  pourra  juger  nécessaires  ou  utdes  pour  mieux  assurer  l'objet 
visé  par  la  présente  Proclamation. 

9.  —  Les  autorités  locales  prêteront  la  même  assistaïue  pour  l'exécution 
des  jugements  des  tribunaux  spéciaux  que  celle  qu'elles  sont  tenues  de  prêter 
pour  l'exécution  des  jugemcmls  dos  tribunaux  consulaii'es  l)ri(.inni(|ii('s. 

Le  Caire,  le  i  5  avril  i()i5. 

(Signé)  :  J.  (1.  Maxwell, 

Licuk'iinnl  (rénéral,  Commaudanl  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Brilaiiiiitjue  en  Ii<jyple. 
{Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 

8. 
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PROCLAMATION 

DE   PAU   LK    GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LIÎS  FORCKS  I)K  SA   MAJESTK  BRITANNIQIK 

EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  njfuicl,  m"  08,  j  T)  juillet  it)i5.) 


Attendu  que  l'achat  ou  l'entrée  en  possession,  de  la  part  de  n'importe 
quelle  personne,  d'armes,  d'équipements,  de  provisions  ou  de  tous  autres 
objets  appartenant  au  Gouvernement,  obtenus  d'un  soldat  ou  d'un  marin 
ou  d'un  fonctionnaire  civil  quelconque  au  service  des  Forces  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Egypte,  constitue  un  délit  puni  par  la  loi  martiale; 

Attendu  ([u'il  importe  de  fixer  les  pénalités  relatives  à  des  délits  de  cette 
catégorie  ; 

En  conséquence,  je,  John  Grenfell  Maxwell,  on  vertu  des  pouvoirs 
dont  je  suis  investi  en  ma  qualité  d'Officier  Général  (Commandant  en  Chef 
les  Forces  de  Sa  Majesté  Brilamiique  en  Egypte; 

ORDONNE  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  i".  —  Toute  personne  acquérant  ou  tentant  d'acquérir,  recevant 
ou  obtenant  d'une  autre  manière,  ou  tentant  d'obtenir,  de  n'importe  quel 
soldat,  marin  ou  fonctionnaire  civil  des  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Egypte,  ou  d'un  agent  quelconque  agissant  en  leur  nom,  des  armes, des 
munitions,  des  équipements,  des  vêtements,  de  la  literie,  des  couvertures, 
des  approvisionnements,  des  provisions  généralement  quelconques  de  l'ar- 
mée ou  de  la  marine,  des  fourrages  ou  un  animal  appartenant  à  Sa  Majesté 
Britannique,  sera,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  lesdits  objets  ont  été 
vendus  par  ordre  d'une  autorité  militaire  compétente,  passible  du  tribunal 
militaire  et  condamnée,  le  cas  échéant,  à  une  amende  n'excédant  pas 
100  L.E.  ou  à  un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  deux  ans,  ou  aux 
deux  peines  à  la  fois. 
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Art.  2.  —  Toutes  les  fois  ([u'mi  article  semblable,  animal  ou  objet 
mentionné  plus  haut,  sera  trouvé  en  la  possession  ou  la  détention  d'une 
personne  quelconque,  cette  personne,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  mesure 
de  prouver  au  tribunal  qu'elle  est  entrée  en  possession  du  dit  animal  ou 
objet  ainsi  trouvé,  sans  avoir  dérogé  aux  prescriptions  de  l'article  i"  ci- 
dessus,  sera  considérée  comme  ayant  commis  un  délit  prévu  par  ledit 
article  i". 

Le  Caire,  le  9  juillet  191  5.  , 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  général,  Commandant  en  Cite f  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 
(Traduction.) 

GOD   SAVE  THE  KING! 


PROCLAMATION 

DE   PAR    LE    GÉNÉRAL    COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  ojjicid,  n"  69,  17  juillet  1915.) 


Je  soussigné,  John  Grenfell  Maxwell,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à 
moi  confiés  en  ma  (jualité  de  Général  Commandant  en  Chel"  les  Forces  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ARRETE  : 

Toute  personne  ayant  connaissance  de  l'existence  d'un  complot  dirigé 
contre  l'ordre  établi  de  gouvernement,  que  ce  complot  ait  abouti  à  des 
actes  criminels  ou  non,  et  toute  personne  connaissant  l'identité  d'un  ou  des 
individus  impliqués  dans  un  tel  complot  ou  coupables  de  (out  aKenlat 
contre  l'ordre  établi  de  gouverncmcMit,  est  tenue  de  communiquer  les  indi- 
cations dont  elle  dispose,  sans  retard,  à  l'autorité  civile  ou  militaire  Ui 
plus  proche. 
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Toiil  mun(|ucuicnl  i'i  l'o!)ll|;;ili()M  ci-dessiis,  loul  ;il)n  ou  aide  doun»'  à 
(les  individus  irnpli(|U('s  d;iiis  un  U'\  coinplol  ou  jiIIciiIjiI  d;iris  !<•  hul  d(; 
les  souslraire  h  l'aclion  do  l;i  jusiicc,  cxposo  ceux  cjui  en  sonl  ro.sponsal)los 
à  êlrc  traduits  en  conseil  de  «juerre. 

Le  Caire,  le  i  ij  juillcl   i  (j  i  5. 

(Signé)  :  .1.  (1.  Mawvki.i,, 
Ltculeiiaiit  (jé)iérnl ,  Cummaudanl  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majeslé  Britannique  eu  Eiftj'ple. 

(  Traduction.) 

GOD   SAVE  THE  KING! 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 

LISTE 

DES    PUBLICATIONS  OFFICIELLES  ET  AUTRES 

REÇUES   DU    1'"    MAI   AU    30  NOVEMBRE   1915. 


Australie. 

State  of  South  Australia  : 

Summary  rctunis  of  Manufactories  and  Works  for  ihc  year  i  f)ià  and  the 
pcriod  1  Qi  0-1  Qi  â  and  report  thereon; 

Report  on  the  Stattstics  of  Vineyards,  Orchards  and  Gardens ,  and  Root 
Crops  for  the  season  i gi  â-i gi  5 ; 

Final  residts  of  Iwe  stock  for  the  ycar  igià  and  report  thereon; 

Fmal  rcsulls  of  agricidtural  stattstics —  Cereals,  Ilay,  and  Fodder  Crops 
—  for  the  season  i gi â-igi5  and  report  thereon; 

Statistical  régis  ter  for  the  year  i  gi  3. 

Western  Auslralia  : 

Monthly  Statistical  ahstract: 

Statistical  rcgistcrfor  ihc  ycar  i  g  i  o  and  previous  ycars  (Paris  lll ,  \  I ,  l\  , 
and  X). 

New  Soulh  Wales  : 

Statistical  rcgistcrfor  ihc  ycar  i  g  i -^  :  Pari  l\.  Priniarv  Kdiicalioii  :  Pari  \. 
Social  Condition;  Pari  M,  Land  Selllonicnl  :  Vnvl  \ll,  Piil)lic  Kinanci'; 
Pari  Mil,  Local  Governuient;  Pari  \IV,  Slalislical  Hevien  ; 
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Tlir  Olficùd  ijrar  booh ,   i  <)  i 'i  :  l*aii  I\  ,  Miniii};  liidiistry;  P.irl  V,  Sliip-         J 
pin}j[-Commercc. 

Queenslaiid  : 
Â.  B.  C.  of  QucensJand  Slnlislics,  19  «5. 


Chili. 


Anuario  estadislîco  de  la  Rcpûhlica  de  Cliile,  1  <j  1  2  :  Vol.  IV,  Çriniiiuililé, 
Police  el  Justice; 

Anuario  estadislîco  de  la  Bcpûblica  de  Cliile,  1918  :  Vol.  I,  Démojjruphie; 
vol.  II,  Bienfaisance,  Médecine  et  Hygiène;  vol.  Il[,  Politique  et  Admi- 
nistration; vol.  V,  Instruction;  vol.  VllI,  Industries;  vol.  X,  Agriculture; 

Anuario  estadislico  de  la  Repûhlica  de  Claie,  1  (j  i /i  :  Vol.  Il,  Bienfaisance, 
Médecine  et  Hygiène; 

Esladistica  Comercuil  de  la  Repûhlica  de  Cliile,  191^. 

Egypte. 

Births  and  dealhs  m  llie  principal  iowns  of  Egypt,  durmg  lliejirsl  and  second 
quarters  1  Qi^  ; 

A  see-saw  of  température  hetwecn  England  and  Egijpt,  par  M.  J.  I.  Graig; 

Statistique  scolaii^e  de  ÏEgijple,  année  191/1-1915; 

Monthly  return  showing  the  state  and  prospects  of  the  Egijptian  cotton  crop 
and  some  slatislics  of  the  other  principal  Egijptian  commodities  ; 

Quarterly  return  ofshipping  cargo  and passenger  traffîc,  n°  1 ,  2  and  3,  1  c(  1  J  ; 

Anmial  return  of  sliipping,  cargo  and  passenger  trafjie  in  the  ports  of  Egypt 
and  Suez  Canal  transits,   1 9  1  /i  ; 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur; 

Compte  rendu  de  la  Commission  de  la  Dette  publique  d'Egypte  pour  Texer- 
cice  1  g  1  â- 1  g  1  5  ; 

Revue  Al  Hilal; 

Monthly  Journal  of  the  Brtlish  Chamber  of  Commerce  of  Egypt; 

Bulletin  de  l'Union  des  Agriculteurs  d!Egypte; 
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Gazelle  des  Tribunaux  mLvles  (rEgyplc; 
Journal  officiel  du  Gouvernemenl  égyptien; 
La  Finance  égyptienne. 

États-Unis  de  rAraérique  du  Nord. 

Monthlij  Crop  Report; 

Monthly  Summary  of  Commerce  and  Finance; 
The  Journal  of  Poli tical  Economy  of  the  Unwcrsity  of  Chicago; 
Statistical  abs tract  of  the  United  States,  1910; 

The  Foreign  Commerce  and  Navigation  of  the   United  States  for  the  ycar 
ending  June  Sa,  1  gi3 ; 

Téléphones  and  Telegraphs  1  Qi  fi  ; 

Union  scale  ofwages  and  hours  of  f^abor,  May  i5,  1 Q  t  3  ; 

Farmers'  Bulletin  (mensuel). 

Finlande. 
Annuaire  statistique  de  Finlande,   1  y  1  3. 

France. 

Ihdletin  de  la  Société  d'Economie  politique; 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Pans; 
Bulletin  de  la  Mission  lAiique  françaisa. 

Italie. 

Stalistica  délia  emigrazwne  ilahana  per  l'eslcro  negh  nnni   1  Q  1 -J  e   igto; 
Annuaire  international  de  Législation  agricole  (tUine^o  kji'i); 
Rivista  di  Rama. 

Institut  international  d'Agriculture  : 

Notes  statistiques  sur  la  production ,  les  wiportalions  cl  c.vporlnlions ,  les  pn.v 
et  les  frets  maritimes  des  céréales; 
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HnW'lin  de  Slaùslifjiw  afp-uole  ri  coiiiniriridlc; 

/bulletin  mensuel  des  renseifpiements  afrncoîes  el  des  maladies  des  plantes; 

liullelin  mensuel  des  Inslilu lions  économiques  cl  sociales; 

Bullcl'm  bibliographique  licbdomadaire  :  i  "  Ouvratres  reçus  par  la  bihlxo- 
ihèque  pendanl  la  semaine,  a'  Arlicles  d'inlércl  iréncral  pour  llnsUlul  relevés 
dans  les  périodiques. 

Ministero  di  Agricollura,  Industria  e  Gommcrcio  : 

Slalistica  degli  scioperi  avvenuli  in  llalia  ncgli  anni  i  f)o8  e  i  QOq; 

Alii  del  Consigiio  supcriorc  del  lavoro; 

Annali  del  Credilo  e  délia  Previdenza  :  Legislazionc  estera  sulle  casse  di 
risparmio;  Atli  del  Consijjlio  dcHa  Previdenza  e  délie  Assicurazioni  sociali: 
Inforlunî  sul  lavoro;  Giurisprudenza  giudiziaria  neH'anno  i  (j  i  i  ; 

i\oli:ie  suirindustria  mincraria  nella  Yenezia  sollo  il  dominio  dclla  liepuhhra; 

/jollellino  del  Minislcro  di  Agricollura,  Induslria  e  (jommercio,  séries  A ,  B ,  C  ; 

Bollcllino  dcll'U^icio  del  Lavoro. 


Japon. 

Résuuié  statistique  de  l'Empire  du  Japon; 
Statistiques  des  causes  de  décès  pendanl  Vannée  i  Qt  i  ; 
Mouvement  de  la  population  pendanl  l'année  i  g 


i  i 


Pays-Bas. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  Statistique; 
Annuaire  statistique  du  Royaume  des  Pays-Bas  (^Cqioniesy 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Anniial  stalemenl  of  the  trade  nf  the  United  Kingdom  with  Foreign  Countries 
and  Brilish  Possessions  iQià  compared  ivith  the  four  preceding  qears  (vol.  I  et 

Journal  of  the  Royal  Statishcal  Society  ; 
The  Board  of  Trade  Labour  Gazette. 
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Roumanie. 


Bulletin  slalisliqiie  de  In  Roumanie; 

Le  Commerce  extérieur  de  la  Roumanie  en  ]  Qi  2. 

Suéde. 
Le  Commerce  extérieur  de  la  Suède  pendant  l  année  igiS. 

Uraguay. 

Anuario  estadistico  de  la  Repubhca  Oriental  del  Uraguaij,  années  1909- 
i(j  1  o  et  191  1-1919. 
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VAIUAïIONS  DKS  PIUX   DU  COTON*"  À    LA   IJOLUSI'    I)'ALKXAM>r,II': 

KXI'IUMÉS   EN   TAI.AlilS    ÉGYPTIENS,    SOIT    5    lit.    iH    01    P.  T.    ■;>,  O. 
MAl-JUirS   191.). 


là 
H 

l'.M.-. 

MAI. 

J  U  i  N. 

uu:. 

l'Jir. 

VJ\:, 

1015 

1016 

1 

MAI. 

juim,i;t. 

NO  vKMBur:. 

.IL'II.LET. 

NOVEMJUU:. 

JAN\  IKR. 

i5     3;32 

]5    i«/32 

16  19/82 

i4     5/82 

i5      7/82 

_ 

tj 

— 

— 

— 

i4   10/82 

i5   12/82 

— 

:\ 

ik      /i/3a 

1  '1    2  0/3  2 

i5  81/82 

i4   14/82 

i5    16/82 

— 

/| 

i/i    12/82 

1/1   80/82 

16     8/82 

i4  22/32 

i5  22/82 

— 

5 

1  ^1    11/32 

i.'i   27/82 

16     1/82 

i4   19/82 

i5  20/82 

— 

(■) 

.3  26/82 

1 '1    10/82 

1 5   1 5/8  2 

— 

— 

— 

7 

1^1      3/32 

là   16/82 

1 5  21/82 

i4   18/82 

i5   18/82 

— 

8 

i'>     7/32 

1  /i   1 7/3  2 

i5   19/82 

1 4   2  0/8  a 

i5   a  0/8  2 

— 

9 

— 

— 

— 

i4   21/82 

i5    18/82 

— 

10 

lA   16/82 

1  h   2  6/3  2 

i5  27/82 

i4   16/83 

1 5     9/8  2 

— 

11 

1/1    17/82 

1/1   2/1/82 

1 5  2  5/3  2 

i4    18/82 

1 5    1 3/8  2 

— 

12 

i/i  28/82 

1 .'')       ;) 

16     2/82 

i4    16/82 

]5    11/82 

i:î 

lA   19/82 

i4   27/82 

i5   27/82 

— 

— 

— 

i/i 

\ti   12/82 

i!i    18/82 

j5   19/82 

i4   16/82 

i5     9/82 

i5   19/82 

15 

i/i     9/82 

lA    19/82 

i5  20/82 

i4     9/82 

i5      1/82 

i5   10/82 

10 

— 

— 

— 

i4   18/82 

i5     4/32 

i5   18/82 

17 

li     8/82 

14    19/82 

i5  20,82 

1 4   1 6/3  2 

i5     8/32 

i5   16/32 

18 

i/i     7/82 

i4    17/82 

1 5  21/82 

i4   21/32 

i5    12/82 

1 5   21/82 

19 

i-'i     5/82 

i/j    18/82 

1 5   1 6/8  2 

1^1    18/82 

i5     8/82 

1 5   1 6/3  2 

20 

li     6/82 

14   i4/32 

i5   16/82 

— 

— 

— 

21 

li   16/82 

l'i     2  4/32 

i5   25/82 

i4     9/32 

i5     4/82 

1 5   11  /3  2 

22 

1 A   21  /8  2 

i4   29/82 

i5  29/82 

i4     6/3  y 

i4  81/82 

i5     8/82 

23 

— 

— 

— 

i4     9/32 

i5     a/3:! 

i5   11/82 

24 

— 

— 

— 

i4     8/32 

i4  81/82 

i5     8/32 

25 

— 

i4  21/82 

i5  20/82 

l'i     8/82 

i4  81/82 

i5     8/32 

26 

— 

i4    i3/32 

i5    19/82 

i4     5/82 

i4  29/82 

i5     6/82 

27 

— 

l'i     8/82 

)5   i3/32 

— 

— 

— 

28 

— 

l'i     3/82 

i5     8/82 

l'i     8/82 

i5       ;' 

i5     8/3  a 

29 

— 

— 

— 

i4     8,32 

i5      2/82 

i5   1 1/82 

30 

• — 

— 

— 

i4     8/8  a 

i5     4/82 

i5   13/82 

3! 

— 

.4     4/82 

i5     8/32 

" 

*')   F".  G.  F.  B.  Clôture  de  1  h.  id  p.  m. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON  ''*  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

(Suite). 

JUILLET-AOÛT  1915. 


Ed 

JUILLET. 

AGÎT. 

H 

■' 

Q 

1915 

1915 

191G 

1916 

1915 

1916 

1916 

JUILLET. 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

M  A  R  S. 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

MARS. 

l 

i/t     5/32 

1/1    3i/32 

i5     8/32 

_ 



•       

_ 

2 

\h     6/32 

i5     2/32 

i5   11/32 

— 

— 

— 

— 

•> 

l/|         2/32 

l't   29/32 

i5     6/32 

— 

l'i    91/82 

l/l    81/32 

i5     982 

k 



— 

— 

— 

i4  21/32 

i/i  3i/32 

i5   11  82 

5 

\h     3/32 

i.'i   3 0/3 2 

i5     7/32 

— 

xk   28/32 

i5     7/32 

i5   18/82 

() 

i/i     6/33 

\h  3 0/3 2 

i5     7/32 

— 

1 5      1 /3  2 

i5   12/82 

1 5  2  3/3  2 

7 

i4     5/32 

1/1  28/32 

i5     5/32 

— 

i5     /i/32 

i5   i5/32 

i5  2  5 '82 

8 

i/i     3/32 

^h    alijS^ 

i5     1/32 

— 

^ 

— 

— 

U 

i3  3o/32 

i/t    18/32 

1  h   2  7/3  2 

— 

i5      H/32 

i5   18/82 

i5  28/82 

10 

i3   22/32 

1  /i    1 3/3  2 

\k   2  2/.")  2 

— 

lA  3  0/3  2 

i5     8/32 

1 5    1 9/3  2 

11 

— 

— 

— 

— 

1/1   27/32 

i5     6/82 

i5    16/82 

12 

i3   i5/32 

^h     6/32 

i4   i5/32 

— 

— 

— 

— 

13 

i3     7/32 

li      2/32 

\h    11/32 

— 

i5     6/32 

i5   17/82 

i5  37/82 

1/i 

i3     2/32 

1/1            T> 

\h     ()l'd2 

— 

1 5    11  /3  2 

i5  21/82 

16      " 

15 

i3     8/32 

ih     8/32 

ih    17/^9 

— 

— 

— 

— 

[(•) 

i3     8/32 

ih     6/32 

1/1    i5/32 

— 

i5     9/32 

i5   19/82 

i5  2982 

17 

i3  21/32 

ik   18/33 

i4   2  7/32 

— 

i5     8/32 

i5   19/83 

i5   2933 

18 

— 

— 

— 

-- 

i5     3/33 

i5   16/83 

1 5   2  5  8  3 

U) 

i3   2/1/32 

ih  20/32 

1  A   2  9/3  2 

-- 

i5   10/82 

1 5   2  0/3  2 

i5  81/83 

20 

i3    16/33 

i4   10/32 

1  A   18/;!  2 

-~ 

i5     6/32 

1 5   1 6/3  2 

i5   28/33 

21 

i3   )8/33 

ih    10/32 

1/1    18/32 

— 

i5     5/33 

i5    16/83 

1 5   3  7/3  2 

22 

i3   18/32 

1  '1    1 2/3  2 

1 '1   21/32 

1  5         :'7 

-- 

— 

— 

23 

1/4     6/32 

lA    .5/32 

l'i     2  5/32 

1 5      2/3  2 

i5   i3/33 

i5   38/83 

2/1 

1/4    12/32 

1 '1    22/32 

1 5       "1 

i5     7/32 

i5    18/33 

i5   29/03 

25 

— 

- 

— 

i5    17/33 

i5   28/82 

16      682 

2r) 

1/1   11/32 

1 '1   21/32 

l'i   3..,  32 

1 5    1 3/.'i  2 

i5   2/1/82 

16     3.33 

27 

l'i     8/32 

l'i    iS/32 

l'i   38/32 

i5   30/83 

i5  81/33 

16     10/i?3 

28 

i/j   16/32 

l'i    2/1/32 

i5     3/32 

i5  a  1/82 

i5  81/82 

16     983 

29 

-- 

l'i     3  3/32 

i5      ^ 

i5   10/33 

— 

— 

— 

30 

\h    23/32 

i5      '' 

i5   10/32 

i5  2  5/33 

16     3/82 

iC)    1/182 

31 

— 

iA   20/32 

xa  3  0/3  2 

i5     8/3  .j 

i5    i()'32 

i5   3o  82 

16     ()  .'^J 
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VAIUATIONS  DKS  PRI\  DU  COTON  ^'*  \   LA   P.OIRSK  irArKXAM)lUK 

(Siiili-). 

SKI'TEMIMlK-OCroiîllK   lOlT). 


c. 

SEPTK.MUr 

K. 

— - 

OCTUliHK. 

191.-. 

191(i 

y  If. 

'.)!:, 

'JIC, 

1910 

'.iir, 

i 

^fOVEMItnK. 

.lANVlKli. 

MARS. 

.NOVKMlUil!;. 

.lANVIKlî. 

MAIÎS. 

novi:mhre.| 

If) 

i3/3ï2 

i5   2  3/32 

iG 

i;32 

'9 

3  32 

•9 

18/82 

19    21/89 

>9 

11/32 

>) 

I  5 

/l/3l! 

i5    1/1/32 

i5 

2  5/32 

19 

3,32 

>9 

18/82 

19    22/82 

18 

81/82 

3 

1  5 

8/32 

i5   18/32 

1  5 

3  0/3  2 

-.^ 

— 

— 

— 

/l 

i5 

10/3..! 

l5     2(./32 

iG 

- 

'9 

•0 

'9 

10/82 

19    19/89 

18 

21/82 

T) 

-- 

-- 

-- 

19 

18/32 

19 

28/82 

20       5/82 

18 

2/1/82 

0 

1.") 

1./3. 

i5  22/32 

iG 

2/32 

19 

2/82 

19 

12/3.. 

ig   22/32 

18 

10/82 

7 

1  5 

12/32 

1 5   21  /3  2 

iG 

1/32 

18 

27/32 

19 

G/32 

1 9   1  G/3  2 

i8 

G/32 

S 

i5 

i5/3s 

i5   2/1/32 

iG 

3/32 

18 

11/32 

18 

2  3/33 

1 9     2/8  9 

»7 

3 1/39 

1) 

'- 

— 

18 

19/32 

18 

81/82 

19   11  /3  2 

18 

9;32 

10 

i5 

.7/3. 

iG     /i/32 

iG 

iG/32 

— 

— 

— 

— 

II 

1  5 

3i/3a 

iG     8  32 

iG 

.1/32 

18 

9/32 

18 

22/82 

19         V 

18 

3  82 

1-2 

— 

— 

— 

iS 

2/1/82 

»9 

7/82 

19  19/82 

18 

1682 

i;5 

lO 

8/32 

iG    18/32 

iG 

3o/32 

18 

27/32 

M) 

1  0/3  2 

1  9  2  2/3  2 

18 

18/82 

1/4 

iG 

20/32 

iG  3  0/3  2 

17 

10  32 

18 

3 1/3  2 

19 

1  2/82 

19  2/1/82 

18 

20/82 

15 

17 

'^ 

17   10/32 

17 

22/32 

î8 

27/82 

19 

7  82 

19   19/82 

18 

15/82 

IC. 

17 

20/32 

17  3o/32 

18 

10/32 

18 

3i/32 

'9 

1  1  /3  2 

19  28/82 

18 

17/82 

17 

17 

G/32 

17   1/1/32 

'7 

26/32 

— 

— 

— 

— 

18 

— 

— 

— 

18 

3 1/32 

19 

1  2/82 

19  2^1/82 

18 

17/82 

19 

— 

— 

— 

18 

29/82 

19 

10/82 

19  2282 

18 

18,82 

1>0 

'7 

i3/32 

17     22/32 

18 

2/32 

— 

— 

— 

— 

21 

'7 

2  1/32 

17  3(i/32 

18 

10/32 

18 

81/32 

19 

1  2/82 

19  25/82 

18 

22  82 

22 

17 

2/1/32 

18     1/32 

18 

13/32 

18 

18/82 

18 

2  5/8:. 

1 9     5/8  2 

18 

7;'32 

23 

'7 

2  5/32 

18     2/32 

18 

1/1/32 

18 

17/82 

18 

81/82 

19   11/82 

18 

i3/32 

2/4 

17 

2  5/32 

18     3/32 

18 

1/1/32 

— 

— 

— 

— 

25 

18 

,/32 

18   11/32 

18 

22,32 

18 

18/82 

19 

55 

19   12/82 

18 

1  2/82 

2() 

— 



18 

11/82 

18 

28/82 

19     4  32 

18 

G/82 

27 

18 

2  2/3-! 

18  3o/32 

19 

G/32 

18 

/j/32 

18 

iG/32 

18  28/82 

17 

31/82 

2  S 

19 

8/32 

19   17/32 

>9 

26/32 

18 

)) 

18 

11/82 

]8   28/85' 

17 

28/82 

2'J 

18 

2/i/32 

19     1/32 

'9 

1 0/3  2 

17 

2  2/3  2 

18 

1/82 

18   i3,32 

17 

18,82 

30 

18 

7/32 

1 8   1  G/3  2 

18 

2  5/32 

18 

10/82 

18 

22/82 

19     1  82 

18 

5,89 

31 
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GRAINES   DE    COTON^'^. 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À   L\  BOURSE  D'ALEXANDRIE. 

MARS-AVRIL  1915. 


MARS. 

AVRIL 

• 

5-191(5 

1915 

lOK) 

191  r. 

1915 

191 

5-1916 

191.-. 

1915 

1915 

191 

MARS. 

A\  lUL. 

MAI. 

JUIN. 

iVOV.-JANV. 

A  V  lU  L. 

MAI. 

JL'IiN. 

N0\ 

•..lAISV. 

1 

71   35/io 

73 

i5//io 

75     71 

7î 

3o//io 

73 

20//10 

7/. 

3o//io 

83 

^ 

^2 

71   20/^0 

73 

5//10 

7  4   1 0//1  (> 

— 

— 

— 

-- 

-- 

:i 

7;}      . 

7^' 

2  5/io 

75  35/^0 

— 

-- 

— 

— 

— 

— 

'i 

r  .'5          7) 

7/. 

2  5//i  0 

7G      -1 

-- 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

73        5//1O 

7/. 

25//10 

7  G             '5 

— 

— 

-- 

— 

— 

(•) 

73     20/Ao 

75 

57 

76    ]5//i(i 

- 

— 

7' 

1  o//i  0 

73 

11 

74 

2  5  Vio 

82 

20//10 

7 

— 

-- 

— 

— 

7» 

lojho 

73 

?5 

74 

20  7|0 

82 

20/10 

8 

73  35//JO 

7^. 

10/iio 

76  20//10 

--- 

— 

70 

-1 

71 

2  o/'l  0 

73 

V 

81 

2  o/'l  0 

«.) 

73  3o^^o 

75 

lOJliO 

7 G  2o//io 

— 

— 

70 

•1 

71 

2  o//|  0 

73 

■1 

81 

20    '10 

10 
11 

72    1 0,  /i  0 

72       ,^ 

73 
73 

2r)//io 

i5//io 

70       " 
74   3o//io 

:: 

— 

7» 

i5//io 

72 

J 

73 

20/40 

81 

2  0'/l0 

ri 

72    1 0/^1 0 

73 

35/40 

75    10//IO 

— 

-- 

•^9 

35//io 

7» 

35//1O 

73 

2  o/i  0 

8/. 

2o//io 

\?> 

7  2    1  o//»  0 

73 

2  5//IO 

75   '1 

— 

— 

70 

2  o/'i  0 

72 

20/io 

74 

>' 

8/1 

20/^10 

\'i 

— 

— 

— 

— 

— 

70 

20/Ao 

72 

20/io 

7^« 

■1 

8.'i 

2o/4o 

15 

73    10/Ao 

7^' 

2  5//IO 

7G   11 

-- 

— 

70 

20/io 

72 

20//1O 

7/. 

V 

8li 

aoTio 

IC) 

7  A            75 

75 

20//IO 

7G  35/^0 

— 

80 

3  0/10 

70 

20//10 

72 

20/Ao 

7'. 

5//1 0 

8'i 

•1 

17 

74        :, 

7a 

2  o/^l  0 

77      '' 

— 

83 

3o/ào 

7> 

" 

73 

'1 

7/. 

20//IO 

s/j 

1 

18 

73    20/Ao 

7-^ 

n 

7 G  25//10 

— 

S/i 

aojlio 

— 

-- 

— 

-- 

11) 

73    20/Ao 

75 

jî 

76    25/^0 

— 

8/1 

20//10 

71 

•1 

73 

" 

7/. 

2  o/A  0 

8/1 

" 

20 

7  3    2  o//i  0 

75 

') 

7G   20//10 

— 

8'i 

20/io 

7» 

•1 

73 

•) 

7/. 

aojlio 

8li 

•1 

21 

-- 

— 

— 

-- 

-- 

73 

3o/^o 

7^ 

ÙOJliO 

7.^) 

3o//io 

SA 

1 

22 

72    20/Ao 

7/' 

" 

75  20/io 

— 

8/. 

V 

— 

7/. 

Sojlio 

76 

5/4  0 

8A 

1 

2;', 

— 

7/. 

35 

75    25/^0 

— 

8'i 

" 

-- 

75 

ùojtio 

76 

35//.0 

8  A 

" 

2'i 

7^' 

« 

76  3o//io 

77 

" 

8'i 

•1 

— 

7^' 

3  0//1 0 

7G 

1 

8/1 

2.") 

— 

7/. 

'1 

75  3o/Ao 

77 

1' 

S/t 

- 

— 

-- 

-- 

2C> 

— 

73 

- 

7/1   20//10 

75 

35//10 

8/1 

- 

7^' 

2o;7io 

75 

3u^.'io 

8/1 

•1 

27 

72 

lo/Ao 

78  3o/Ao 

7/. 

3o//io 

83 

20//10 

— 

7/. 

2  5,/lO 

7G 

17 

8/1 

2  S 

— 

— 

-  ■ 

7^ 

2o/4o 

7^ 

3o/4o 

8i 

" 

2'.) 

7--< 

3()/'io 

7'i    i5/7i() 

7O 

" 

S'i 

^ 

— 

7/. 

" 

75 

10  io 

8/i 

1 

;;o 

-  - 

— 

-- 

7"' 

7G 

i5//io 

82 

2 11/ '10 

:'.i 

72 

'iojho 

7/,       -1 

7-^^ 

1  (1//1 0 

83 

20/Ao 

"  ~ 

">  Mil  Aliii.  Clùlure  île  1  li.  i5  p.  m 


128 


L'KGYPTK  CONTEMPORAINE. 


GRAINES    \)K   COTON  ^'^. 


COTATIONS  JOUUNALIKHKS   A   LA   BOUHSK   D'ALlîXANrHUK 

(Suùc). 
MAI-JUIN   1915. 


w 

H 

Q 

1 

M  A  I. 

JUIN. 

'.tir. 

I9ir. 

1915-1916 

1915 

191.-. 

191D 

191G-191G 

MAI. 

.ii;i\. 

NOV.-JANV. 

JUIN. 

JUILI.KÏ. 

A  0  L  T. 

NOV.-JANV. 

1 

1^> 

2.')/'lO 

77     2.j//4(> 

83        n 

84 

3o/4o 

89        .        1 

-) 

— 

— 

— 

84 

2o/4o 

— 

— 

88  3o/4ol 

:\ 

1^> 

•V^o 

76  3r>//io 

83        r> 

85 

1 0/4  0 

-- 

— 

88        n       j 

/i 

77 

l'i/Zio 

79    -V^" 

83   20//10 

85 

io/4o 

86  3o/4o 

— 

87  ;;o/4o  ; 

f) 

78 

n 

79     20//JO 

84        n 

85 

]o/4o 

86   io/4o 

— 

87   3o/4o 

0 

79 

35//10 

80   i5/Ao 

84  ao//Jo 

— 

— 

— 

— 

7 

80 

3o//io 

81    90/^0 

85       « 

85 

io/4o 

86   io/4o 

— 

87  3o/4o 

S 

80 

3o//io 

81     2  0//i() 

85      >. 

84 

2o/4o 

85  2o/4o 

— 

87   io/4o 

<) 

— 

— 

— 

8a 

3o/4o 

83  3o/4o 

84  3o/4o 

85   io/4o 

10 

81 

" 

81   3(>yi(i 

85   2o/4o 

83 

io/4o 

84   io/4o 

85   io/4o 

85  2o/4o 

11 

Si 

V 

81    3o/i(i 

85   20/60 

84 

5/4  0 

84  3o/4o 

85  2o/4o 

85  3.5/40 

\-2 

80 

55 

80  3o/io 

85       y> 

84 

n 

84   3o/4o 

85  2o/4o 

85  3o/4o 

1 .". 

78 

20//1O 

79     "'i^o 

84   25/40 

— 

— 

— 

-- 

14 

78 

20/iio 

79       ^' 

84  2o/4o 

83 

3o/4o 

84   2o/4o 

85   io/4o 

85  3o/4o 

15 

79 

5//1O 

79  3o//i<. 

84   2o/4o 

83 

2o/4o 

84   io/4o 

85       y> 

84  35/4o 

IG 

— 

— 

— 

83 

2o/4o 

84   io/4o 

85       ^ 

84  3o/4o 

17 

78 

3o/io 

79   I  •'/''<' 

84  2o/4o 

83 

2o/4o 

84   io'4o 

85       51 

84       V 

18 

78 

25//10 

79      " 

84   io/4o 

83 

2o/4o 

84   io/4o 

85       y> 

84   io/4o 

19 

78 

ùojho 

79      " 

84      « 

83 

20/ '10 

84    io/4o 

85       -5 

84       V 

20 

78 

2o//io 

79      " 

84       V 

— 

— 

— 

— 

21 

78 

3o/io 

79   i5/4o 

84       V 

85 

- 

85      " 

85       w 

84       f> 

'22 

78 

3o/io 

79   10/61) 

S  4       w 

85 

75 

85        r, 

85       ^ 

83  2o/4o 

23 

— 

— 

— 

— 

86   2o/4o 

86  2o;4o 

83   io/4o 

2/4 

— 

— 

— 

— 

87       . 

87  ; 

84   io,4o 

25 

-- 

80  Zojlio 

84   ao/4o 

— 

87       ^^ 

87        w 

84  3o/4o 

2G 

— 

81      .5//J0 

85   20/4 0 

— 

87       " 

87   '^ 

85      V 

27 

— 

8i    2(i//i() 

85  3o/4o 

— 

— 

— 

28 

— 

83    i()//iu 

80      ^ 

— 

88  2o/4o 

88  2o/4o 

85      - 

29 

— 

— 

— 

— 

88  2o/4o 

88  20/4 0 

85   io/4o 

30 

— 

— 

— 

— 

88  2o/4o 

88  2o/4o 

85  2  5/4o 

31 

~ 

85        n 

88  3o/4o 

— 

— 

— 

■    ■ 
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GRAINES   DE   COTON. 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À  LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE 

{Suite). 

JUILLET -SEPTEMBRE  1915. 


1 

2 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

10 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

'2i\ 

27 

28 

29 

30 

31 


JUILLET. 


191.'-.         1 

.lUlLLET. 

88 

(1) 

2o/4o 

88 

2o//io 

88 

20/ZlO 

88 

20//1O 

88 

20//(0 

88 

2  o//|  0 

88 

9o/4o 

88 

2  0/40 

88 

iojt^o 

88 

20/40 

88 

io/4o 

88 

;) 

89 

1 0/4  0 

89 

1  ojà  0 

89 

io/4o 

89 

io/4o 

89 

io/4o 

89 

3o//iO 

90 

3o//io 

— 

191  & 

AOUT. 

(1) 

88 

2o/4o 

88 

sojlio 

88 

2  o/Zi  0 

88 

2o//io 

88 

2o//io 

88 

2o//io 

88 

2  o/'l  0 

88 

2  o//J  0 

88 

2o//io 

88 

2o/4o 

88 

« 

88 

5) 

89 

2  o//i  0 

89 

20/ào 

89 

2  0/4  (» 

89 

2  0//1  0 

89 

20/^111 

9" 

51 

9» 

J) 

92 

2  0//((i 

93 

» 

9> 

» 

9» 

n 

9" 

af>/4(i 

9» 

2o/4o 

91 

20/^ni 

91 

20//10 

19 

5-1916 

NOV 

.-.lANV. 

Cl) 

85 

2o/4o 

85 

3o/4o 

85 

20^/10 

8/1 

3o/4o 

84 

3o/4o 

84 

3o//io 

8'i 

51 

83 

2  0^4(1 

83 

2o/4<) 

83 

,, 

82 

2  0/4o 

82 

20/4  0 

82 

25/4  0 

82 

3.)/4(. 

83 

" 

^3 

3o/4(i 

83 

3o/4o 

S'i 

11 

84 

11 

8'. 

idjflo 

85 

3<./'i<. 

85 

3(./'i(. 

85 

3../'io 

85 

20/4  0 

85 

3<)/4() 

80 

" 

86 

n 

1915 
AOÎiT. 


gi  2o/4o 

92  ^5 

92  « 

92  r 

92  11 

92  '1 

92  '5 

92  " 

92  » 

92  11 

92  11 

92  1 

92  n 

89  . 

«9  '1 


[JT. 

1915-1916 

NOV 

.-JANV. 

(1) 

8G 

11 

80 

i5/4o 

80 

20/40 

87 

- 

87 

11 

87 

2o//in 

87 

2u/4o 

87 

io/4o 

87 

., 

87 

11 

87 

5/4  0 

87 

w 

80 

5/4(. 

86 

11 

86 

ji 

85 

9o/4o 

S  5 

io/4() 

85 

3o/4o 

80 

r 

80 

1 

85 

85 

3<./4o 

85 

» 

85 

5/4  0 

SEPTEMBRE. 


1915-1916 
NOV.-JANV. 


(1) 

85  n 

84  5/4  o 

83  2o/4o 

83  2o/4o 

83  2  0/4  0 

83  2o/4o 

83  2o/4o 


8'i  3o/4() 

85  3o/'io 

80  jo/4o 

80  2  5/4o 

89  3o/4o 

89  2o/4o 


89  lo/4o 
89  -1 
()()  3()/'i(i 

9  '  " 

92  11 

90  71 

92  Kl/ '10 

9'{  3o/4(> 

y  5  V 

95  5/10 


1915-1916 
NOV.-JAIVV. 


80        11 

80  " 

81  io/4o 

81  io/4o 

82  3o/4o 

83  " 
83  20  4u 
85  3o/4o 
80      - 


85  2(>/'io 

87  .n/4o 

87  2o/V> 

88  20  4o 

80  10  'n, 


88  20  '(.. 

90  - 

9 1  3  0/4  o 
91  ao/4o 


')  Mil-Afill.  Cldlure  (le  i  li.  i5  p.  m.  —  i-'l  Sak.-INiridia.  Clôture  de  i  li.  i5  p.  m. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


PIUX   EN  TALAHIS   DU    COTON   DISPONlBLi: 

d'apuÈs    i.Ks    iîilf-i:ti\s    iii:i!i)OMAi)Aini;s    de 


a 


i  Cotdlions  ciirc/m 


D  A  T  E. 


15  R  0  ^\  N 


3    ' 


A   l 


I  2  ?5 
1  2  ?' 
12    i 

12  I 

13  ^^ 

i3  i 

1 3  11 
i3  J 
1  5  V 

^^\ 
iC>i 


i  i 


l3    55 
10    55 

i3  l 

i3  ^ 
i3  i 

l/|    55 

lA  - 
r'i  i 

iG    55 


i4  { 

1^1  ! 

li  51 

»3| 
''«^ 
là  { 

•M 

l5    55 

l/|    I 

if)    { 

>?: 
'8  ; 

iS  i 

i8  ! 


]  '.)    55 


)  Tj  r 

li")  55 

llil- 

1  f)  55 

l5  55 

li)  '5 

i5  i 

iT)  7 


'5  { 

l6    55 

^8Î 
i9l 

>97 

19  i 

18  ■: 


HALTE-EGYPTE  ET  FAYOLM 


10  - 

1  0  55 
1  0  55 


10 


10  I 

in  { 
1  1  55 

12  i 

13  55 

■3{ 
i3  { 

i3  i 


3; 
3^ 

3t 
3  ï 

/i  5- 

Il  55 
/i  55 


11  T 
I  2  55 

1  2  " 


I  1 


1  2  55 
I  2  55 


11  ? 

11  1 

11  { 

]1  J 

11  7 

1  2  5' 


i3! 
i3^ 

iM 
li  55 

lA  ?; 

i4| 

li  ^ 


12  - 
1-^i 

l=î 
12  -5 

11  f 

11  T 

12  55 

1  1!  55 
1  2  55 

1  2  '-, 
12  { 

i3t 

l^î 

1^ 

1^1 

li  i 

l.J  1 

.  -.  I 


i3i 
i3i 
i3î 

i3  55 

13^ 
i3i 
i3| 

i3  55 

i3  55 
12  I 
12  î 
12  .; 
12  i 

12f 
,2{ 

'3{ 
i3î 

i3  - 
i3  { 
i5  î 
i5i 

1^1 
i5  I 
16  55 
16I 
i6i 


\ss 


I  1  55 

11  i 

)  1  -5 


1  1 


1  1  55 
1  1  n 

10  T 

loi 

10  7 
I 


12  V 

i3  .', 

i3^ 

iM 
i4{ 
lii 
i4  f 

li  ! 


12 

12  -T   ! 

12  -   1 

12-!. 
1  2 

1  2 
12 
t3 

13  t!  ' 


i3  55 

1")  -I 

i5i 

. 

iGi 

16  i 

16  ' 

16  - 
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HE    DE    MINEÏ   ELBASSAL    (ALEXANDRIE) 

iNDRiA  General  Produge  Association  77. 
E  1915.) 


edîs  à  midi.) 


J  0  A  N  N  0  V  1 T  C  H 

N  0  U 15  A  n  1 

SARELLARIDIS 

)0D. 

0 

0 

GOOD. 

EXTRA. 

b. 

a 
0 
0 

'9    0, 

*   0 

0 

0 

GOOD. 

t. 

Q 
0 
0 
0 

■^  0 
0 

0 

GOOD. 

EXTRA. 

DATE. 

5:^ 

16    5) 
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Un  publiciste  belge  a  dit  de  la  guerre  actuelle  :  «le  plus  grand  événe- 
ment depuis  le  déluges. 

Il  est  vrai  que,  par  une  illusion  d'optique  inévitable,  nous  sommes  tou- 
jours disposés  à  nous  exagérer  les  proportions  des  événements  que  nous 
voyons  au  premier  plan,  surtout  lorsque,  comme  dans  celui-ci,  nous  sommes 
acteurs  en  même  temps  que  spectateurs.  Et  ce  serait,  je  pense,  une  erreur 
de  croire  que  la  guerre  actuelle  doive  modifier  le  monde  et  son  histoire 
plus  ni  même  autant  que  l'ont  fait  la  découverte  de  l'Amérique  ou  l'inva- 
sion des  Barbares  —  sans  remonter  même  jusqu'au  déluge. 

Mais  pourtant  il  est  vrai  ([ue  la  guerre  actuelle,  par  l'immensité  du 
champ  sur  lequel  elle  étend  ses  ravages,  tout  comme  par  le  nombre  de  ses 
victimes,  dépasse  de  beaucoup  toutes  les  catastrophes  connues  et  sans  nul 
doute  aussi  celle  du  déluge  bibli(jue. 

Los  onze  pays  qui  se  trouvent  déjà  aux  prises  occupent  la  presque  tota- 
lité de  l'Europe;  ils  comptent  /i20  millions  d'habitants,  et,  en  outre,  leurs 
colonies  en  Asie,  en  Afrique,  en  Australie  et  en  Améri(jue,  (|ui  prennent 
une  part  très  active  aux  hostilités,  élèvent  à  près  d'un  milliard  l(>  nombre 
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d'iiommcs  dont  la  {fuerre  actuelle  déterminera  plus  ou  nioiiis  la  destinée. 
Pour  mieux  dire,  il  ne  s'ajjit  pas  (Yiuu;  (juerre  mais  de  neuf  guerres,  dont  la 
moindre,  si  elle  eut  été  seule,  eut  suffi  pour  passionner  le  monde,  et  fpii 
fait  rage  simultanément  sur  des  milliers  de  lieues  de  front  —  en  France,  en 
Pologne,  aux  Balkans,  aux  Dardanelles,  au  Caucase,  en  Mésopotamie,  sur 
le  canal  de  Suez,  sur  les  Grands  Lacs  d'Afrique,  dans  les  forets  du  Came- 
roun —  sans  compter  deux  autres  qui  sont  déjà  terminées,  celle  dans  la 
mer  de  Chine  et  dans  le  Sud-Ouest  africain,  et  sans  parler  de  toutes  les 
mers  sur  lesquelles  hier  les  croiseurs,  aujourd'hui  les  sous-marins,  cher- 
chent à  atteindre  leurs  proies. 

Quant  aux  dommages  causés  par  la  guerre,  si  l'on  essaie  de  les  me- 
surer par  le  chifl're  des  dépenses  (ce  qui  d'ailleurs  n'est  qu'un  mode  d'é- 
valuation très  imparfait),  il  sulfit  de  noter  (|ue  ces  dépenses  varient  entre 
5o  et  100  millions  de  francs  par  jour  selon  les  pays,  et  qu'au  total  la 
somme  des  dépenses  faites  par  les  helligérants  après  16  mois  de  guerre 
dépasse  déjà  i5o  milliards  de  francs;  et,  si  l'on  y  ajoute  les  dommages 
suhis  par  les  propriétés  pubhques  ou  privées  dans  les  zones  des  armées, 
elle  doit  se  rapprocher  de  200  milliards.  Ce  sont  là  des  chiftres  qu'on  ne 
retrouve  que  dans  le  domaine  astronomique  et  qui,  comme  ceux-ci,  dépas- 
sent les  limites  perceptibles  à  nos  sens. 

L'œuvre  de  réparation  après  un  te!  cataclysme  sera  la  plus  lourde  tâche 
qui  se  soit  imposée  à  l'espèce  humaine.  Elle  occupera  plusieurs  générations. 
U  ne  serait  pas  inutile  de  l'orienter  dès  à  présent  en  indiquant  dans  quelles 
voies,  très  multiples,  elle  aura  à  s'exercer.  J'en  aperçois  cinq  : 

I.  Liquider  les  dépenses  —  car  la  presque  totalité  de  ces  dépenses,  si 
incroyable  que  puisse  paraître  une  telle  adirmalion,  n'est  pas  encore  payée 
et  ne  le  sera  pas  tant  que  la  guerre  durera; 

IL  Relever  les  ruines  —  celles  des  villes,  usines,  fermes  incendiées  ou 
bombardées  ;. 

IIL  Réorganiser  l'industrie  —  qui  a  été  presque  tout  entière  détournée 
de  ses  fins  économiques  et  engagée  dans  les  fournitures  pour  l'armée; 

IV.  Reconstituer  les  capitaux  et  l'épargne  accumulés  par  plusieurs  géné- 
rations, aujourd'hui  dissipés; 
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V.  Remplacer  les  hommes  —  les  millions  d'hommes  dans  la  force  de 
l'âge  qui  auront  disparu. 

Reprenons  chacune  de  ces  taches  en  indiquant  sous  la  forme  sommaire 
d'une  sorte  de  table  de  matières,  les  principales  questions  cjui  vont  se  poser 
pour  chacune  d'elles. 

I.  —  LIQUIDATION    DES   DÉPENSES. 

Ceci  est  une  tâche  qui  n  incombe  qu'aux  gouvernements,  car  ce  sont 
eux  seuls  qui  se  sont  chargés  de  toutes  les  dépenses  de  guerre,  sauf  la  dis- 
tribution de  secours  aux  convalescents  et  réfugiés  et  l'envoi  de  provisions 
aux  prisonniers,  auxquels  la  charité  privée  a  pris  une  très  large  part.  Et 
non  seulement  l'Etat  a  pris  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  de  guerre,  ce  qui 
est  assez  naturel,  mais  jusqu'à  présent  il  n'en  a  rejeté  aucune  part  sur  les 
contribuables  sous  forme  de  majoration  d'impôt;  sauf  en  Angleterre  pour- 
tant, où,  conformément  à  une  tradition  qui  dénote  un  véritable  courage 
civique,  les  dépenses  de  guerre  doivent  être  payées  au  moins  pour  partie 
par  l'impôt,  la  génération  présente  n'ayant  pas  le  droit  de  les  rejeter  en 
totalité  sur  les  générations  à  venir.  Mais  en  France  et  dans  les  autres  pays 
belligérants  les  dépenses  formidables  de  la  guerre  ont  été  couvertes  sans 
demander  un  sou  à  personne.  On  peut  dire  que  c'est  là  un  prodige  du  crédit 
moderne. 

Au  reste,  le  secret  de  ce  prodige  est  bien  simple: c'est  que,  comme  nous 
le  disions  tout  à  l'heure,  l'État  ne  paye  ces  dépenses  qu'avec  des  promesses 
de  payer,  promesses  à  échéance  indéterminée  s'il  s'agit  de  billets  de  banque, 
promesses  à  brève  échéance  s'il  s'agit  de  bons  de  la  Défense  nationale; 
mais  peu  importe,  car  ceux  qui  viennent  à  terme  sont  remplacés  par  d'au- 
tres. Parfois  même,  comme  la  France  et  l'Angleterre  viennent  de  le  faire 
aux  Etats-Unis,  ils  empruntent  au  vendeur  lui-même  la  somme  nécessaire 
pour  le  payer!  El  quand  cette  dette  llottante,  comme  on  l'appelle,  devient 
trop  grosse,  on  la  consolide,  ce  qui  veut  dire  ([u'on  la  remplace  par  un 
emprunt  en  'rente  j)erpétuelle"  qui,  comme  le  nom  rindicjue,  a  pour 
caractéristi([ue  de  n'êlre  jamais  remboursée. 

En  sorte  (jue,  tlnalemenl,  toutes  ces  dépenses  finissent  par  se  cristalliser 
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en  une  dettt^  non  r(Miil)Oursable;  ce  (jui  veut  dire  (jue  les  Klals,  au  lieu 
d'avoir  à  payer  les  900  milliards  auxquels  nous  avons  évalue  ces  dépenses, 
en  scronl  quilles  pour  payer  Vinlérci  de  ce  capital,  soit  8  à  10  milliards 
par  an  indéfiniment.  Mais  alors  il  faudra  bien  se  résoudre  à  demander  le 
payement  de  ces  annuités  aux  individus  sous  forme  d'impôt.  De  ce  fait,  (^l 
en  ajoutant  les  pensions  pour  invalides  et  orphelins  (pii  atteindront  un 
chiffre  démesuré,  les  budg>jls  des  pays  belligérants  se  trouveront  augmen- 
tés de  moitié  ou  même  doublés^''.  Le  budget  anglais  pour  up^-Mjif) 
est  déjà  de  10  milHards  de  francs,  ce  qui  représente  le  double  du  budget 
antérieur  à  la  guerre. 

Le  régime  fiscal  de  ces  Etats  devra  donc  être  remanié  de  fond  en  com- 
ble et  les  questions  qui  déjà  se  discutaient  passionnément  vont  se  poser 
impérieusement.  Où  faudra-l-il  chercher  ces  milliards  de  ressources  nou- 
velles? Dans  les  droits  de  douane?  Mais  ce  sera  renoncer  alors  à  établir 
entre  les  Etats  alliés  cette  Union  douanière  dont  on  se  flattait  déjà,  étape 
vers  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Europe.  Dans  la  création  de  mono- 
poles? Mais  le  seul  vraiment  lucratif,  qui  serait  le  monopole  de  l'alcool, 
vient  d'être  abandonné  même  en  Russie  et  l'on  voudrait  que  cette  guerre 
libérât  l'Europe  de  l'alcoolisme!  Dans  l'impôt  sur  le  revenu?  On  ne  voit 
guère  d'autre  ressource;  mais  si  cet  impôt  est  rejeté  en  entier  sur  les 
classes  riches  —  et  l'on  ne  pourra  guère  faire  autrement  —  ce  sera  près  du 
tiers  de  leur  revenu  qu'il  faudra  prélever  :  ce  sera  vraiment  un  commence- 
ment de  socialisation  de  la  propriété  privée'-'. 

Ou  bien,  pour  éviter  de  créer  de  nouveaux  impôts,  cherchera-t-on  les 
ressources  nécessaires  dans  des  suppressions  de  dépenses?  Mais  les  deux  seuls 
chapitres  des  budgets  modernes  dont  la  suppression  ou  même  la  réduction 
permît  de  réaliser  de  sérieuses  économies,  c'est  le  service  de  la  dette  publi- 
que et  les  dépenses  militaires.  Ce  sont  là  deux  solutions  qu'il  n'est  guère 
possible  d'envisager  pour  le  moment. 


'*'  Le  budget  des  États-Unis  est  grevé  de  près  de  1  milliard  de  francs  de  pen- 
sions comme  suite  de  la  guerre  de  Sécession  de  186/1  et  de  celles,  quoique  rai'es, 
qui  ont  suivi. 

''^  D;uis  le  budget  anglais  Vincome  lax  avec  la  surtaxe  va  frapper  les  revenus  mo- 
biliers (non  gagnés,  camraaou  les  appelle)  d'une  charge  qui  va  de  17  à  35  0/0. 
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11.  —  REPARATION    DES   DOMMAGES   SUBIS. 

S'il  s'ajrit  des  dommages  infligés  à  la  propriété  publique,  cpji  sont 
énormes,  routes,  ponts,  fortilications,  navires,  monuments,  bibliothèques, 
œuvres  d'art,  etc. ,  ce  sera  aux  budgets  futurs  à  v  pourvoir  et  leur  réparation 
rentre  donc  dans  le  chapitre  précédent.  Ce  sera  encore  une  énorme  ma- 
joration à  inscrire  dans  le  l)udget  des  travaux  publics. 

Mais  s'il  s'agit  des  dommages  infligés  à  la  propriété  privée,  jusqu'à  pré- 
sent on  les  avait  laissés  pour  compte  à  leurs  malheureux  propriétaires. 
Mais  la  France  vient  d'inaugurer  un  régime  nouveau  fondé  sur  le  principe 
(h  Solidarité  Nationale;  les  propriétaires  auront  droit  à  être  indemnisés.  Il 
n'est  pas  juste  (pie  ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  trouver  dans  les  zones 
frontières,  celles  ([ui  de  tout  temps  ont  été  la  route  de  l'invasion,  soient 
éternellement  victimes  de  leur  situation  et  jouent  le  rôle  d'otages,  tandis 
([ue  les  autres  régions  de  la  France  vivraient  en  paix.  Non;  tous  pour  un, 
un  pour  tous. 

11  y  a  des  pays,  comme  la  malheureuse  Belgi(pie  ou  la  Pologne,  pour 
lesquels  on  ne  voit  guère  comment  certaines  régions  pourraient  être  appe- 
lées à  réparer  les  dommages  subis  par  les  autres,  puisque  la  ruine  a  atteint 
toutes  les  parties  du  pays.  Toutefois  si  l'on  voulait  pousser  jusqu'au  bout 
le  principe  de  solidarité,  il  faudrait  l'étendre,  en  dehors  des  frontières  de 
chaque  Etat,  à  l'ensemble  des  Alliés  et  demander  une  contribution  plus 
importante  à  ceux  d'entre  eux  (|ui  n'ont  pas  soulfert  de  l'invasion  (en 
supposant  (|ue  la  totalité  des  dommages  ne  puisse  être  mise,  comme  il 
serait  de  droit,  à  la  charge  des  envahisseurs). 

Au  reste,  même  là  où  le  principe  de  solidarité  peut  jouer  largement, 
comme  en  France  où  la  région  envahie  ne  représente  que  li  o 'o  environ 
de  la  superficie  totale,  et  la  région  dévastée  une  proportion  moindre  encore, 
l'application  ne  laissera  pas  que  d'être  infiniment  délicate  et  compli(piée^''. 
Voici,  à  titre  d'exemple  et  en  la  prenant  entre  cent,  une  des  questions  qui 


'"'  En  Fiaiin\  une  Commission  evlra-parlemciitaire,  coiuposc'c  do  juristes  émi- 
iiciils,  a  élo  insliliiée  |)our  r<îgloi'  les  questions  si  nonihi-cnsos  que  soulève  ce  droil 
à  l'indemnité  et  a  publié  déjA  de  nombreux  rapports. 
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se  sont  déjà  posées.  L'Élal,  en  allouant  l'indemnité,  ne  doit-il  pas  se  ré- 
server le  droit  d'en  contrôler  l'emploi?  Ne  doit-il  pas  exiger  du  propriétaire 
rpii,  avec  celte  indemnité,  va  faire  rebâtir  sa  maison,  (in'il  se  conforme 
aux  règles  d'hvgiène  et  même  d'esthétique  cpii  sont  aujourd'liui  universel- 
lement admises,  et  commencent  à  être  appli(juées  dans  les  villes  modèles 
les  plus  récentes?  Le  meilleur  moyen  de  nous  consoler  des  ruines  irrépara- 
bles, au  point  de  vue  de  l'art,  d'Arras  ou  de  Senlis,  ne  serait-ce  pas  de  les 
voir  repousser  sons  la  forme  de  ces  cités-jardins  (|uc  l'on  commence  à  bâtir 
en  Angleterre?  Il  est  vrai.  Le  Gouvernement  avait  inscrit  ce  contrôle  dans 
la  loi  et  les  socialistes  avaient  insisté  en  ce  sens.  Mais,  d'autre  part,  les  pro- 
priétaires et  aussi  les  journaux  qui  sont  les  organes  de  l'écob'  économicpie 
individualiste,  ont  vivement  protesté  contre  ce  qu'ils  appellent  des  servitudes 
nouvelles,  en  sorte  qu'il  est  à  craindre  que  ces  milliards  d'indemnité  ne 
soient  distribués  sans  condition  et  (jue  ce  grand  cataclysme  n'ait  même 
pas  pour  compensation  de  faire  renaître  une  France  plus  belle  et  des  villes 
plus  salubres. 

III.    -    RÉORGANISATION  DE    L'INDUSTRIE. 

La  mobilisation  avait  mis  l'industrie  en  désarroi,  car  celle-ci  se  trouvait 
frappée  de  deux  côtés  à  la  fois: par  le  départ  de  milliers  d'ouvriers  appelés 
sous  les  drapeaux  et  par  la  perte  de  ses  débouchés,  les  commandes  de  l'in- 
térieur et  à  plus  forte  raison  celles  de  l'étranger  se  trouvant  brusquement 
arrêtées.  En  sorte  qu'on  voyait  ce  fait  paradoxal  :  d'un  côté  manque  de  bras, 
de  l'autre  chômage. 

Mais  cjuand  viendra  la  démobilisation,  elle  sera  loin  d'amener  la  lin  de 
la  crise.  En  effet,  après  la  surprise  et  l'incertitude  des  premiers  mois  de 
guerre,  l'industrie  s'était  ressaisie  tout  simplement  en  se  retournant.  Au 
lieu  de  travailler  pour  les  besoins  de  la  paix,  elle  travaille  pour  les  besoins 
de  la  guerre.  J'ai  vu  des  fabriques  de  couverts  de  table  s'accommoder  à  la 
fabrication  d'obus,  et  une  paisible  association  coopérative  de  ferblantiers  ne 
produisant  plus  que  des  grenades.  Et  comme  la  guerre  actuelle  consomme 
des  ([uantités  inouïes  non  pas  seulement  d'armes  et  munitions  mais  d'appro- 
visionnements de  toute  nature,  l'industrie  ne  manque  pas  d'aliment.  Même 
l'armée  a  dû  lui  rendre  une  partie  de  ses  ouvriers  :  elle  a  remplacé  les 
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autres  par  des  femmes,  des  retraités,  parfois  même  des  bourgeois  impro- 
visés ouvriers.  En  sorte  que  le  chômage  est  aujourd'hui  moindre  qu'il 
n'était  en  temps  normal. 

Vienne  la  démobilisation  :  il  faudra  renvoyer  les  femmes  et  les  rempla- 
çants, réinstaller  l'ancien  outillage  et,  ce  qui  sera  le  plus  didicile,  se  met- 
tre à  la  recherche  des  clients  perdus.  Mais  beaucoup  de  clients  auront 
disparu  sans  retour,  ne  fût-ce  que  ceux  des  Etats  ennemis.  On  s'efforcera 
de  les  remplacer  en  en  cherchant  d'autres  dans  les  pays  amis.  La  question, 
si  souvent  agitée  en  France  et  non  résolue,  des  moyens  de  développer 
notre  commerce  extérieur  et  notre  marine  marchande  se  posera  à  nouveau. 
Et  l'on  s'est  déjà  demandé  s'il  ne  faudrait  pas  continuer  la  coalition  mili- 
taire entre  les  huit  Alliés  sous  la  forme  d'une  Union  douanière,  à  laquelle 
on  convierait  les  neutres.  Ce  serait,  à  notre  avis,  le  plus  beau  fruit  de 
la  guerre,  car  ce  serait  l'amorce  des  Etats-Unis  d'Europe,  mais  il  faudrait, 
en  ce  cas,  se  résigner  à  un  profond  bouleversement  des  courants  commer- 
ciaux et  des  industries  nationales. 

IV.  —   RECONSTITUTION   DES   CAPITAUX. 

Toute  guerre,  et  surtout  une  guerre  telle  que  celle-ci,  entraîne  une  des- 
truction énorme  des  capitaux  fixes  et  du  capital  circulant.  Que  de  routes, 
de  ponts,  de  travaux  d'art,  à  refaire!  <Jue  de  navires  perdus  corps  et 
biens  à  remplacer!  Que  d'usines  qui,  situées  dans  la  zone  des  armées,  ont 
été  détruites  ou  vidées  de  tout  leur  contenu,  matières  premières  et  même 
machines  et  chaudières!  Que  de  chemins  de  fer  il  faudra  réparer!  Que  de 
terres  qui  auront  été  délaissées  faute  de  bras,  ou  appauvries  faute  d'engrais, 
et  auxquelles  il  faudra  rendre  leur  fécondité! 

Mais  pour  reconstituer  tous  ces  capitaux  fixes  il  faudrait  employer  nue 
masse  énorme  de  capital  circulant.  Or  celui-ci  aussi  se  trouve  très  réduit 
par  la  guerre.  11  ne  l'est  peut-être  point  autant  qu'on  pourrait  le  croire  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  individuel,  car  les  épargnes  privées  n'ont  pas 
été  très  atteintes  et  même  sur  bien  des  points  se  sont  accrues  —  phénomène 
qui  peut  paraître  invraisemblable  au  premier  abord  mais  t[ui  s'expliipie 
aisément  quand  on  pense  que  les  milliards  dépensés  par  l'Etal  retombent 
en  pluie  d'or  (ou  du  moins  en  pluie  de  billets  de  banque)  sous  forme  de 
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proliLs  aux  fournisseurs,  d'allocalions  aux  laniilles  dos  niol)ilisés.  Mais  cos 
épargnes,  si  elles  ne  sont  pas  perdues  au  j)oiiil  do  vue  j)imv(',  !(.■  scroni  au 
point  de  vue  national.  Car  en  teni|is  noi'mal  elles  auraient  (Hé  investies 
pour  la  plupart  en  entreprises  productives,  taudis  qu'elles  vont  se  fossiliser 
en  emprunts  de  fruorre.  Les  i5o  milliards  auxquels  nous  avons  évalué  le 
montant  des  emprunts  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  de  [juerre 
représenteront  une  somme  égale  de  capitaux  détournés  de  leur  véritaldi' 
fin  et  qui  dorénavant,  au  lieu  de  porter  des  fruits,  dévoreront  une  partie 
notable  du  produit  du  travail  des  contribuables. 

Par  conséquent,  quand  sera  venu  le  moment  de  reconstituer  les  capi- 
taux fixes,  le  capital  circulant  fera  défaut  —  jusqu'à  ce  que  l'épargne  de 
plusieurs  générations  ait  réussi  à  remplir  à  nouveau  le  réservoir  vide. 
Nos  vieux  pays  se  trouveront  dans  une  situation  pareille  à  celle  des  pays 
neufs,  des  colonies.  Et  avec  cette  circonstance  particulière  que  tandis  que 
les  colonies  trouvent  facilement  à  eri  emprunter  en  Europe,  on  ne  voit  pas 
bien  oij  nos  vieux  pays  d'Europe  pourront  en  trouver!  Ce  ne  sera  pas  en 
Cbine,  ni  dans  les  Amériques  du  Sud,  et  même  les  Etats-Unis  n'en  auront 
pas  de  reste ,  d'autant  moins  qu'ils  en  ont  déjà  prêté  pour  plusieurs  mil- 
liards. En  tout  cas  ce  sera  un  spectacle  imprévu  que  de  voir  les  courants 
ordinaires  du  crédit  qui  portent  les  capitaux  d'Europe  en  Amérique  ou  en 
Asie,  se  renverser  —  phénomène  aussi  surprenant  au  point  de  vue  écono- 
mique que  le  serait  au  point  de  vue  physique  le  renversement  des  courants 
du  Gulf-Stream. 

Et  le  monde  économique  en  sera  bouleversé.  Le  capital  sera  très  cher, 
ce  qui  veut  dire  que  le  taux  de  l'intérêt  et  des  profits  sera  très  élevé.  11  l'est 
déjà  puisque  depuis  le  début  de  la  guerre  le  taux  en  Angleterre  a  presque 
doublé,  de  moins  de  3  o/o  à  plus  de  5  o/o.  Mais  l'action  de  ces  facteurs 
économiques,  qui  pousseront  dans  le  sens  de  la  hausse,  se  trouvera  violem- 
ment contrariée  par  une  action  en  sens  inverse,  par  des  facteurs  d'ordre 
moral;  je  veux  dire  par  les  protestations  de  la  classe  ouvrière.  Elles  se  sont 
déjà  exprimées  et  très  vivement,  surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
à  tel  point  qu'en  Angleterre  le  gouvernement  a  décidé  de  limiter  le  taux 
des  profils  pour  toutes  les  entreprises  travaillant  pour  le  compte  de  lEtat 
—  et  aussi  (les  deux  projets  semblent  un  peu  contradictoires)  de  prélever  la 
moitié  des  profils  résultant  de  la  guerre  par  un  impôt  de  5o  o/o.  En  France 
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un  projet  de  loi  a  élé  déposé  pour  demander  la  revision  des  contrats  au  cas 
où  l'on  constaterait  des  bénéfices  exagérés.  Sans  doute  cette  espèce  de  con- 
fiscation sera  rejetée.  Mais  enfin  la  question  de  la  limitation  du  taux  des 
profits  se  trouve  donc  déjà  posée.  11  ne  faudrait  pas  toutefois  se  hâter  d'en 
conclure  qu'elle  sera  réalisée,  car  on  ne  manquera  pas  de  faire  remarquer 
([ue  cette  limitalion  ne  pourra  que  décourager  l'esprit  d'entreprise  et  l'olTre 
des  capitaux  neufs,  pourtant  si  nécessaires  au  lendemain  de  la  guerre  — 
et  que  d'ailleurs  la  limitation  des  profits  exigerait,  comme  condition  préa- 
lable, la  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  celle  des  loyers  et  celle  des  ferma- 
ges. On  voit  quel  engrenage  cette  réclamation  risque  de  déclancber  ! 

Cependant  la  classe  ouvrière,  dans  ses  réclamations,  aura  sans  doute 
l'appui  des  consommateurs,  dont  elle  forme  d'ailleurs  la  plus  grande  part. 
Les  consommateurs,  en  effet,  sont  déjà  lourdement  grevés  par  la  hausse 
des  prix  et  il  est  peu  probable  que  cette  hausse  s'arrête  dès  la  clôture  de  la 
guerre.  L'opinion  publique  irritée  en  cherchera  les  causes  et  au  lieu  de 
les  voir  dans  l'émission  excessive  de  papier-monnaie,  elle  la  trouvera  plus 
volontiers  dans  l'exagération  des  profits  des  intermédiaires  et  spécula- 
teurs. Elle  réclamera  donc  une  réglementation  des  prix.  On  sait  qu'en 
Allemagne  déjà  toutes  les  denrées  de  première  nécessité  sont  tarifées  et  en 
France  on  commence  à  entrer  dans  cette  voie,  tout  au  moins  pour  le  pain; 
et  que  grâce  au  moratorium  on  ne  paye  plus  les  dettes  et  les  loyers  que  si 
on  le  veut  bien.  Pense-t-on  qu'après  la  guerre  on  sera  disposé  à  revenir 
au  laisser  faire?  Il  faut  bien  plutôt  s'attendre  à  voir  étendre  ces  mesures. 
Et  d'autre  part,  un  régime  de  maximum  ne  sera  guère  favorable  à  la  re- 
prise des  affaires.  Il  est  donc  difficile  de  prévoir  de  ces  deux  tendances 
antagonistes,  l'une  dans  le  sens  de  la  hausse,  l'autre  dans  le  sens  de  la  li- 
mitation, laquelle  finira  par  l'emporter. 

Ce  n'est  pas  le  seul  conilit  économique  qui  se  prépare  pour  le  lende- 
main de  la  guerre.  Il  y  en  a  un  autre  à  prévoir  au  sujet  du  placement  des 
capitaux  à  l'étranger.  L'opinion  publique  déjà  avant  la  guerre  s'y  monlrait 
violemment  hostile  et  y  voyait  prescjue  un  acte  de  trahison,  tout  au  moins 
de  désertion,  un  moyen  pour  les  capitalistes  d'esquiver  la  charge  des  im- 
pôts et  de  dérober  à  l'industrie  nationale  les  ressources  qui  lui  seraient  né- 
cessaires. Donc  à  l'heure  où  ces  impôts  deviendront  beaucoup  plus  lourds 
et  où  les  besoins  du  pays   en  fait  de   capitaux   neufs  seront  à  fétal  de 
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famine,  l'émigralion  des  capitaux  sera  encore  plus  sévèrenienl  ([ualifiée. 
Mais,  d'autre  part,  la  présente  guerre  a  appris  au  pul)lic,  même  à  celui  le 
plus  ignorant  des  questions  du  change,  combien  il  importe  à  un  pays  dans 
une  situation  criticuie  de  possckler  des  valeurs  étrangères,  c'est-à-dire  des 
créances  (pii  peuvent  le  dispenser,  par  voie  de  compensation,  d'envoyer  de 
l'argent  à  l'étranger.  Ne  faudrait-il  donc  pas  les  encourager  au  lieu  de  les 
'rappc 


frapper'"? 


V.    —  REMPLACEMKNT   DES   HOMMES. 

Ce  sera  assurément  l'œuvre  de  réparation  la  plus  importante  de  toutes 
et  la  plus  urgente.  Heureusement  qu'on  peut  compter  sur  la  Nature  pour 
qu'elle  se  fasse  spontanément.  C'est  en  eiïet  une  loi  démographique  confirmée 
bien  des  fois  par  l'expérience ,  et  même  en  France  à  la  suite  de  la  guerre 
de  1870,  que  le  relèvement  de  la  natalité  après  toutes  les  grandes  catastro- 
phes. Cette  loi  n'a  d'ailleurs  rien  de  mystérieux,  car  elle  n'est  autre  que  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  transposée  des  marchandises  aux  hommes. 
De  même  que  iorsi|u'un  produit  quelconque  est  devenu  rare,  la  production 
se  trouve  stimulée  par  cette  rareté  même  et  par  la  plus-value  qui  en  résulte, 
de  même  là  où  l'homme  s'est  fait  rare,  là  où  tout  homme  qui  vient  au 
monde  est  assuré  de  trouver  un  emploi,  les  parents  ne  sont  plus  avares 
de  progéniture  :  les  pratiques  préventives  n'ont  plus  de  raison  d'être.  Ici 
encore  l'analogie  avec  les  pays  neufs  est  frappante  :  si  les  familles  sont 
nombreuses  dans  les  pays  encore  peu  peuplés,  elles  doivent  l'être,  par  la 
même  raison,  dans  les  pays  dépeuplés. 

Mais  ce  qui  serait  bien  plus  extraordinaire  et  tiendrait  même  du  prodige, 
c'est  que  le  relèvement  de  la  natalité  à  la  suite  des  guerres  portât  surfout 
sur  les  naissances  masculines!  Or  c'est  là  pourtant  ce  que  les  statisticiens 


<*'  Le  directeur  de  La  Reoue,  M.  Finot,  a  proposé  récemment  que  lEtat  rachetât, 
au  cours  du  jour,  toutes  les  valeurs  étrangères  appartenant  à  des  Français  afin  de 
s'en  servir  comme  mode  de  payement  de  ses  achats  à  l'étranger.  Comme  ces  valeurs 
sont  pour  la  plupart  notablement  dépréciées,  ce  serait  un  grave  préjudice  causé  aux 
porteurs  de  ces  valeurs  et  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  encourager  ces  placements 
à  l'avenir.  D'ailleurs  une  telle  expropriation  serait  d'une  exécution  impossible. 
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ont  cru  constater  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas.  Basliat,  s'il  l'eut 
connu,  y  eut  admiré  une  des  plus  belles  harmonies  providentielles,  mais  il 
faut  avouer  que  dans  l'état  de  nos  connaissances,  si  le  fait  est  réellement 
établi,  il  est  inexplicable. 

En  tout  cas,  si  l'action  réparatrice  de  la  nature  est  ici  incontestable, 
elle  n'agit  qu'à  la  longue.  Il  faudra  attendre  toute  une  génération  pour  que 
le  vide  énorme  creusé  dans  la  population  masculine  entre  18  et  /i8  ans 
soit  comblé.  Nous  ne  savons  pas  quel  est  le  nombre  d'hommes  tués,  tout 
au  moins  en  France,  le  Gouvernement,  à  la  différence  des  Gouvernements 
anglais  et  allemand,  n'ayant  pas  cru  devoir  le  pubher  et  bien  moins  encore 
pouvons-nous  savoir  quel  sera  ce  chiffre  quand  la  guerre  sera  finie;  mais 
nous  pouvons  cependant  nous  en  faire  quelque  idée  en  sachant  que  la 
France  a  mobilisé  environ  5  miUions  d'hommes  et  que  la  proportion  des 
tués  dans  les  plus  longues  guerres  n'atteint  pas  1/10.  Ce  serait  donc 
5  G 0.0 00  morts  qui  grossissent  d'autant  le  chiffre  de  la  mortalité  des  années 
191/1-1915'^'.  Mais  le  mouvement  de  la  population  sera  affecté  moins 
par  l'accroissement  du  nombre  des  morts  que  parla  diminution  du  nombre 
des  naissances.  Chacun  de  ces  hommes,  en  effet,  aurait  pu  avoir  des  en- 
fants, les  uns,  les  plus  nombreux,  n'étant  pas  encore  mariés,  les  autres 
déjà  mariés  mais  n'ayant  pas  encore  dépassé  l'âge  de  la  reproduction. 
Leur  absence  se  fera  donc  sentir  pendant  25  ou  3o  ans  par  une  diminu- 
tion dans  le  nombre  des  naissances.  Diminution  de  combien?  Le  calcul  est 
très  didicile.  On  peut  cependant  raisonner  ainsi  en  prenant  la  France 
pour  exemple  :  ces  5 00.0 00  hommes  représentent  à  peu  près  le  1/20 
de  la  population  masculine  adulte  qui  est  de  10  millions  d'hommes  en 
chiffre  rond.  Le  nombre  des  naissances  serait  donc  réduit  proportionnelle- 
ment, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  soit  de  1/20.  Et  comme  le  chiffre 
de  ces  naissances  ne  dépasse  plus  en  France  760.000,  il  faudrait  donc 


''^  Nous  ne  parlons  ((ue  des  morfs  lues  au  feu  ou  par  suite  île  leurs  blessures. 
Mais  la  mortalité  indirecte  du  fait  de  la  guerre  est  généralement  Lien  plus  considé- 
rable et  cet  accroisseTiienl  de  mortalité  se  maiiiresle  non  seulement  cliez  les  belligé- 
rants mais  dans  les  ])ays  neutres,  ce  qui  est  tr(''s  inattendu.  Ce  singulier  phéim- 
niène  a  été  mis  en  lumière  dans  une  brochure  d'un  professeur  à  l'Université  de 
Cienève,  M.  le  D'  liersch,  La  morUdilc  chez  les  neutres  en  temps  de  (ruerre. 
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compter  une  diminution  do  35  à  Ao.ooo  naissances  par  an.  Ce  n'esl  donc 
pas  un  déficil  aussi  grand  qu'on  l'imagine,  car  il  sulfirail  (ju'iin  im'nage 
sur  9.0  prît  la  résolulion  d'avoir  un  cnlaiil  de  jiliis  pour  qu'il  (ùt  condjlé. 
Or  ce  n'est  pas  être  trop  optimiste  que  d'espérer  ([u'uin'  pliis  lorh;  propor- 
tion de  ménages  saura  montrer  ce  courage  civique  '". 

Mais  il  sera  prudent  tout  de  même  de  les  stimuler.  Kt  cerlainemenl 
les  innombrables  moyens  d'encourager  la  natalité,  déjà  proposés  avant  la 
guerre,  vont  revenir  à  l'ordre  du  jour.  C'était  la  question  de  la  veille;  ce 
sera  bien  plus  encore  celle  du  lendemain.  Cette  guerre,  en  effet,  ne  laisse 
plus  guère  l'illusion  que  la  qualité  puisse  remplacer  la  quantité.  Etant 
données  les  conditions  actuelles  de  la  tactique  et  ses  procédés  quasi  méca- 
niques, il  semble  bien  que  les  forces  soient  de  plus  en  plus  exactement  pro- 
portionnelles au  cbiffre  des  hommes  et  des  obus  mis  en  présence  —  triste 
constatation  d'ailleurs  pour  les  petits  pays!  Il  n'y  aura  plus  pour  eux  de 
Marathon.  Dès  lors  l'inégalité  de  population  et  plus  encore  l'inégalité  dans 
le  taux  de  la  natalité  vont  devenir  des  questions  de  vie  et  de  mort  pour 
chaque  pays  —  et  tout  spécialement  pour  la  France. 

Parmi  les  moyens  d'accroître  la  population  française  à  défaut  de  nais- 
sances naturelles,  il  y  en  avait  un,  un  seul  peut-être  qui  nous  paraissait 
devoir  être  efficace  :  c'était  de  nous  donner,  par  l'assimilation  des  immi- 
grés étrangers,  des  enfants  adoptifs.  Ainsi  avait  fait  Rome,  pauvre  aussi 
en  enfants  de  son  sang  mais  riche  de  tous  les  hommes  que  son  génie 
avait  fait  citoyens  romains.  11  nous  semble  qu'en  ceci  la  France  aurait  pu 
faire  aussi  bien  que  Rome.  Mais  combien  maintenant  va  devenir  difficile 
cette  question  de  l'immigration  et  de  la  naturalisation,  étant  données  les 
défiances  nationales  et  la  phobie  grandissante  de  l'espionnage!  En  ce  qui 
concerne  les  Allemands,  aucun  des  pays  Alliés  ne  voudra  plus  en  recevoir 
chez  lui,  bien  moins  encore  leur  accorder  la  naturalisation.  Et  il  sera 
cependant  difficile  de  faire  des  lois  différentes  selon  les  pays  et  d'appli- 
quer aux  étrangers  le  système  des  «spécialisations?'  que  l'Allemagne  avait 


'''  11.  faut  compter  aussi  sur  une  diminution  de  la  mortalité  après  la  guerre  quii 
cumulera  ses  effets  avec  laccroissement  de  la  natalité ,  car  la  guerre  produit  généra-l 
lement  ce  double  effet,  La  diminution  de  la  mortalité  peut  s'expliquer  par  la  sélec-j 
lion  opérée  par  la  guerre,  les  plus  faibles  ayant  succombé. 
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inventé  si  ingénieusement  pour  écarter  les  marchandises  qui  lui  dépiai- 
saient.  Encore  un  gros  problème,  et  des  plus  irritants,  qui  se  posera  au 
lendemain  de  la  guerre! 

Et  encore,  dans  cette  énumération  si  incomplète,  n'avons-nous  pas  parlé 
d'une  autre  et  plus  grande  tâche  qui  s'imposera,  celle  de  refaire  les  âmes. 
Car  elles  n'auront  pas  passé  par  l'épreuve  du  feu  sans  qu'il  en  résulte, 
tant  pour  celles  des  vainqueurs  que  pour  celles  des  vaincus,  de  grandes 
modifications  morales. 

Mais  pour  nous  en  tenir  aux  questions  morales  qui  touchent  de  plus  près 
aux  questions  sociales,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  de  se  demander,  par  exemple, 
si  l'union  sacrée  des  parties  et  des  classes  qui  avait  été  scellée  par  la  guerre 
lui  survivra?  Si  la  trêve  entre  patrons  et  ouvriers  pourra  se  transformer 
en  paix  permanente?  Si  la  vie  simple  à  laquelle  les  classes  riches  se  sont 
astreintes  dans  un  sentiment  de  convenance  et  de  pudeur  civique,  conti- 
nuera après  la  guerre?  Si  la  littérature  pornographique,  qui  a  complète- 
ment disparu  dans  ces  jours  épiques,  reprendra  son  œuvre?  Si  le  régime 
militariste,  avec  toutes  ses  contraintes  et  la  mainmise  de  l'Etat,  se  perpé- 
tuera sous  forme  de  socialisme  d'Etat,  ou  s'il  ne  provoquera  pas  une  réaction 
en  sens  inverse,  dans  le  sens  d'un  individualisme  anarchique? 

Le  professeur  Ostvvald,  dans  une  interview  qui  a  fait  grand  bruit  au 
début  de  la  guerre,  a  déclaré  que  l'Allemagne  représentait  l'esprit  d'orga- 
nisation, tandis  que  les  peuples  de  l'Europe  occidentale  en  étaient  encore  à 
ce  degré  inférieur  qui  est  le  régime  individualiste.  Mais  entre  le  régime 
de  la  Kulliir  allemande  et  le  règne  de  l'individu,  ne  peut-on  pas  trouver 
un  régime  social  moins  oppressif  que  le  premier,  moins  égoïste  que  le  se- 
cond ,  qui  serait  la  Coopération,  libre  coopération  des  individus  et  libre 
coopération  des  peuples? 

Charles  Gide. 


N.  à.  /.  /?.  —  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  séance  du  i  ()  novembre  1910 
de  la  Section  économique  de  la  Société  sullanieh  d'Economie  politique, 
de  Statistique  et  de  Législation  du  Caire,  séance  ([ui  était  présidée  par 
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M.  Fcrnand  Faurc,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris.  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  compte  rendu  de  celle  séance  publié 
dans  la  dernière  partie  du  présent  fascicule  (procès-verbaux  des  séances), 
où  se  trouvent  résumées  les  observations  de  M.  Fernand  Faure  sur  ledit 
mémoire.  Ces  observations  dénotent  cbez  leur  auleur  des  opinions  opposées 
à  celles  de  M.  Cb.  (lide  et  une  confiance  réconfortante  à  l'égard  de  la 
solution  des  problèmes  économi{[ues  et  sociaux  du  lendemain  de  la  guerre. 


DE 

L'EFFET   DE  LA  GUERRE  ACTUELLE 

SUR   LA   CIRCULATION   FIDUCIAIRE 

EN  EGYPTE 

PAR 

M.  GEORGES  BLANCHARD 

PROFESSEUR    À    L'ECOLE    FRANÇAISE    DE    DROIT. 


L'immense  conllit  qui  met  aux  prises  depuis  dix-huit  mois  les  grandes 
puissances  européennes  devait  avoir  sur  les  Etats  neutres  une  inévitable 
répercussion.  Non  seulement  ceux-ci  ont  vu  leur  commerce  maritime  para- 
lysé, mais  leurs  navires  ont  été  victimes  d'agressions  brutales  ([ui  ont  coûté 
la  vie  à  des  centaines  de  passagers  au  mépris  complet  des  régies  que  le 
Droit  des  Gens  avait  péniblement  élaborées  et  de  la  distinction  que  l'on 
pouvait  croire  définitivement  acquise  entre  les  belligérants  et  les  non  belli- 
gérants. 

Au  point  de  vue  financier,  cette  répercussion  de  l'état  de  guerre  sur 
la  situation  économique  des  neutres  a  été  profonde  et  elle  nous  serait 
une  nouvelle  preuve,  s'il  en  était  besoin,  de  la  solidarité  étroite  (pii  unit 
aujourd'hui  tous  les  marchés  de  capitaux  du  monde.  Depuis  le  milieu  du 
xix"  siècle  on  avait  remarqué  que  toute  crise  (inanciére  importante  dans  un 
pays  d'Europe  influençait,  par  ricochet,  les  autres  grandes  places  euro- 
péennes. L'Amérique  restait  en  dehors  de  pareilles  influences;  elle  avait 
ses  crises  particulières  qui  se  limilaienl  à  son  marché,  La  raison  de  cet 
isolement  était  fori  simple  :  en  plein  développement  agricole  et  indus- 
triel, à  l'abri  de  fortes  barrières  douanières  (pii  leur  réservaient  le  mar- 
ché national,  les  Etats-Unis  consacraient  exclusivement  leurs  forces  à 
l'alimentation  de  ce  marché  et  échappaient  ainsi,  en  grande  partie,  aux 
perturbations  économiques  qui  frappaient  les  autres  pays. 
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Colle  silualion  charifjoa  dans  la  seconde  moilié  du  xiv'  sl«.'cle.  Le  fjraiid 
dévelonncmenl  des  moyens  de  commimicalion  rendil  facile  et  peu  onéreux 
le  Iransportdes  marchandises  d'un  conlinentà  l'autre.  En  cuire,  les  Etals- 
Unis,  ayanl  mis  en  valeur  une  grande  parlie  de  leurs  magnifiques  richesses 
naturelles,  ne  se  conlenlèrenl  plus  de  leur  propre  marché;  ils  s'altacjuè- 
rent  avec  succès  aux  marchés  d'Europe  et  y  lirenl  aux  produits  locaux  une 
concurrence  lellemenl  vive  que,  pour  une  série  d'articles  importants,  ils 
avaient  con([uis  à  la  lin  du  siècle  dernier  une  inconlestahhî  hégémonie.  La 
conséquence  inévitable  de  celle  multiplication  des  relations  interocéaniques 
fui  (pie  les  perturbations  affectant  la  situation  des  capitaux  dans  l'un  des 
continents  se  répercutèrent  dans  l'autre.  Le  marché  de  l'argent  tendait  à 
l'unité  dans  le  monde  entier.  On  aperçut  déjà  ce  changement  dans  la 
période  de  1880  à  1890;  le  krach  de  l'Union  générale,  qui  troubla  en 
i883  le  marché  français  des  capitaux,  influença  sérieusement  les  Bourses 
américaines  en  i88/i  cl  i885.  Puis  vint  la  crise  américaine  de  1907- 
1908,  qui  montra  tout  le  chemin  parcouru  dans  la  voie  de  l'unification; 
elle  iniluença  gravement  tous  les  marchés  du  monde.  Non  seulement  ses 
conséquences  éprouvèrent  les  grandes  places,  comme  Londres  et  Paris, 
y  amenant  à  la  fois  le  resserrement  du  crédit  et  la  raréficalion  des  capi- 
taux, mais  elles  atteignirent  des  marchés  secondaires,  comme  celui  de 
l'Egypte,  y  aggravant  sérieusement  les  effets  de  la  crise  locale,  qui  sévis- 
sait à  ce  moment. 

Ainsi  la  solidarité  était  désormais  établie  entre  tous  les  pays  par  la 
complication  des  relations  commerciales  établies  entre  eux;  tout  trouble 
grave  éclatant  dans  l'un  d'eux  devait  avoir  sur  chacun  des  autres  des  ré- 
percussions proches  ou  lointaines.  Chaque  Etat  se  trouvait  vis-à-vis  des 
autres  dans  une  étroite  dépendance;  il  lui  était  devenu  impossible  de  ne 
pas  souffrir  gravement  des  crises  naissant  hors  de  ses  frontières  et  c'est 
alors  qu'éclata  la  plus  formidable  crise  économique  que  l'on  pût  imaginer, 
celle  qui  résultait  d'une  guerre  où  toutes  les  grandes  nations  productrices 
d'Europe  se  trouvaient  engagées. 

Les  effets  en  furent  foudroyants;  le  bouleversement  économique  fui 
aussi  grand,  plus  grand  parfois  chez  les  neutres  que  chez  les  belligérants. 
En  effet,  dans  une  pareille  crise,  chaque  nation  redevint  elle-même;  elle 
ne  dut  compter  que  sur  son  propre  fonds.  Les  termes  de  neutres  et  de 
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belligérants,  s'ils  conservaient,  en  partie  du  moins,  leur  signification  poli- 
tique, perdirent  toute  valeur  économique.  La  situation  économique  reculait 
brusquement  à  cent  années  en  arrière,  ce  qui  consacra  la  supériorité  des  na- 
tions riches  sur  celles  qui  étaient  en  voie  d'acquérir  la  richesse.  Les  relations 
de  pays  à  pays  se  trouvaient  rompues  ou,  pour  le  moins,  fortement  com- 
promises. Chaque  Etat  ne  put  compter  que  sur  ses  propres  ressources 
pour  traverser  la  crise  et  c'est  pourquoi  ceux  des  neutres  qui  tiraient  en 
grande  partie  leur  enrichissement  de  leurs  relations  avec  l'étranger,  se 
trouvèrent  en  plus  grand  danger  que  ceu.v  des  belligérants  qui  pouvaient  h 
peu  près  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Aussi  partout,  même  chez  les  Etats  qui  étaient  certains  de  n'être  pas 
entraînés  dans  le  conflit,  voyons-nous  dès  le  début  des  hostilités  prendre 
des  mesures  économiques  défensives.  En  Suisse,  le  cours  forcé  des  billets 
de  la  Banque  Nationale  fut  établi  dès  le  3o  juillet  191^1  et  une  caisse  de 
prêts,  gérée  par  la  Banque  Nationale,  sous  la  responsabilité  de  la  Confé- 
dération ,  fonctionna  à  partir  du  2  1  septembre  de  la  même  année.  Dans  la 
République  Argentine  un  moratorium  fut  établi,  la  prohibition  de  l'expor- 
tation de  l'or  édictée  et  la  caisse  de  conversion  déliée  de  l'obligation  de 
fournir  de  l'or  en  échange  de  papier.  Pour  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud, 
il  ne  pouvait  être  question  d'établir  le  cours  forcé  des  billets,  car  il  y  exis- 
tait déjà.  A  New- York  la  Bourse  des  valeurs  fut  fermée. 

L'Egypte,  moins  que  tout  autre  pays,  pouvait  échapper  aux  conséquen- 
ces de  cette  crise  mondiale.  D'abord  l'occupation  anglaise  lui  faisait,  au  point 
(le  vue  politique,  une  situation  tout  à  fait  particulière  depuis  que  la  Tur- 
quie était  entrée  dans  le  conflit;  la  puissance  (pii  l'occupait  et  l'adminis- 
trait «Ml  fait  se  trouvait  en  guerre  avec  l'Etat  dont  elle  relevait  juridiquement 
comme  province  privilégiée.  Cet  imbroglio,  qui,  loin  delà  laisser  neutre,  lui 
mettait  un  pied  dans  chacun  des  deux  camps,  disparut  avec  la  proclamation 
(lu  Couvernement  britanni([ue,  en  date  du  18  décembre  i()i/i,  phujant 
l  Egypte  sous  le  protectorat  anglais,  et  rompant  de  la  sorte  le  lien,  si  ténu 
fût-il,  (pii  unissait  (Micon;  celle-ci  à  la  Turquie.  Depuis  lors,  l'Egypte, 
rentrant  dans  le  cadre  des  situations  cataloguées  par  le  Droit  des  Gens, 
est  en  guerre  avec  les  pays  (pu*  ont  suivi  le  sort  de  l'Allemagne  et,  ou  par- 
ticulier, avec  la  Tur([uie. 

Quelques  lignes  d'une  proclamation  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
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Majesté  Brilanni(|uc  pour  Itjs  Affaires  Klrangèrcs  avaient  siilli  |joiir  régu- 
lariser  au  point  de  vue  international  la  situation  politique  de  l'Egypte; 
sous  le  rapport  économi([ue,  il  était  beaucoup  plus  dillirile  de  tirer  le  pays 
d'une  situation  extremencient  délicate.  L'Egypte  est  en  i-iïcl  ;iii  nombre 
des  Etats  (pii  vivent  des  capitaux  étrangers  et  la  guerre  ;ill;iit  très  certai- 
nement tarir  leur  afflux  bienfaisant. 

Depuis  la  crise  de  1907,  la  conliancc  des  prêteurs  européens  avait  étt' 
fortement  ébranlée  et  l'Egypte  se  remettait  dillicilement  de  cette  secousse, 
ne  trouvant  qu'avec  peine  à  l'étranger  les  capitaux  qui  lui  étaient  nécessai- 
res; l'ouverture  des  hostilités,  obligeant  cha(jue  nation  à  vivre  sur  elle-même 
au  lieu  de  faire  les  placements  à  l'étranger,  risquait  de  la  priver  de  l'aide 
qui  lui  était  indispensable. 

Cette  situation  didicile,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux,  risquait  de  se 
doubler  d'une  crise  monétaire  proprement  dite.  On  connaît  la  condition  spé- 
ciale de  l'Egypte  à  ce  sujet  jusqu'à  la  guerre  actuelle.  Elle  n'avait  en  réalité 
comme  monnaie  nationale  qu'une  monnaie  divisionnaire  d'argent  et  du  bil- 
lon.  La  monnaie  d'or  —  livre,  demi-livre  et  quart  de  livre  égyptiennes  — 
n'existait  pas  en  réalité  dans  la  circulation;  elle  était  représentée  par  un 
nombre  tout  à  fait  insuffisant  d'exemplaires,  retirés  à  peu  près  tous  dans 
les  caves  de  la  Banque  Nationale.  Trois  pièces  d'or  étrangères,  la  livre  ster- 
ling, le  napoléon  et  la  livre  turque,  avaient  cours  dans  le  pays  à  un  taux 
ollîciel,  qui  les  dépréciait  inégalement  par  rapport  à  la  livre  d'or  égyp- 
tienne. Comme  de  ces  trois  monnaies,  la  livre  sterling  était  celle  qui  perdait 
le  moins  eu  égard  à  sa  valeur  réelle,  elle  était  en  réalité  seule  dans  la  cir- 
culation. Cette  situation  bizarre  présentait,  en  temps  de  paix,  un  réel  avan- 
tage économique;  l'Egypte  est  un  pays  essentiellement  agricole  et  la  plupart 
des  transactions  s'y  font  au  moment  de  la  récolte  du  coton.  A  cette  époque 
elle  a  besoin  d'une  forte  quantité  de  numéraire,  puis,  pendant  toute  la 
morte-saison,  c'est-à-dire  pendant  l'été,  ce  numéraire  resterait  en  grande 
partie  un  capital  inutilisé  et  improductif.  Grâce  à  l'emploi  de  la  monnaie 
d'or  anglaise,  cet  inconvénient  était  évité.  Au  moment  où  les  transactions 
sur  le  coton  étaient  nombreuses,  l'Egypte  recevait  d'Angleterre,  par  le  jeu 
du  change,  les  quantités  d'or  qui  lui  étaient  nécessaires,  puis  celles-ci 
reprenaient  le  chemin  de  l'Angleterre,  grâce  aux  multiples  payements  que 
les  Egyptiens  devaient  faire  au  dehors,  une  fois  l'hiver  achevé;  c'était  un 
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véritable  mouvement  d'afflux  et  de  rellux  d'or  qui  se  produisait  donc  cha- 
que année,  à  époc[ues  à  peu  près  fixes,  comme  en  témoignent  les  statisti- 
(pies  douanières.  l\e  restait  en  Egyple,  durant  l'été,  que  le  stock  d'or 
indispensable  aux  petites  transactions  qui  s'y  faisaient. 

Mais  pareille  pratique,  avantageuse  en  temps  de  paix,  constituait  un 
danger  très  sérieux  dans  l'époque  troublée  que  nous  traversons.  La  guerre 
européenne  allait  forcément  interrompre  ce  mouvement  de  la  monnaie  d'or 
à  travers  la  Méditerranée,  les  capitalistes  et  les  banques  ayant  besoin  de 
conserver  leurs  disponibilités  métalliques  et,  d'autre  part,  les  Etats  devant 
être  amenés,  pour  peu  que  la  crise  se  prolongeât,  à  interdire  l'exportation 
de  l'or. 

L'Egypte  risquait  donc  d'êlre  gravement  atteinte  dans  son  économie 
nationale  par  la  disette  des  capitaux  et  plus  encore  par  le  manque  de 
numéraire.  Aussi,  dès  le  début  des  hostilités,  des  mesures  défensives  furent- 
elles  prises  par  le  Gouvernement.  Pour  les  débiteurs,  que  l'état  de  choses 
nouveau  mettait  dans  l'mipossihilité  d'exécuter  leurs  obhgations,  un  pre- 
mier moratorium,  applicable  seul(>ment  aux  valeurs  négociables,  fut  institué 
le  h  août  i  ()  i  4  et,  quelques  jours  plus  tard,  le  i  o  août,  il  fut  étendu  à  tous 
les  contrats  commerciaux.  Des  décrets  du  i  A  septembre,  du  3o  septembre, 
du  1/4  octobre  et  du  26  octobre  prorogèrent  ce  moratorium,  le  dernier 
de  ceux-ci  édictant  les  mesures  destinées  à  la  liquidation  des  obligations 
laissées  en  souffrance  et  fixant  la  date  du  3  1  janvier  1  <)  1  5  pour  leur  com- 
plète exécution. 

Pour  la  Bourse  des  Valeurs  d'Alexandrie,  où  se  concluent  toutes  les 
transactions  sur  le  coton,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  fermer  provisoirement, 
comme  l'avaient  été  toutes  les  Bourses  des  Valeurs  importantes,  mais  au 
contraire  d'y  faciliter  les, opérations  sur  le  coton,  le  grand  article  d'expor- 
tation du  pays;  il  fallait,  dans  ce  but,  donner  aux  débiteurs  les  délais 
nécessaires  pour  se  libérer. 

La  Commission  de  la  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie  avait,  au 
contraire,  cru  bon  de  clôturer  au  (i  août  1 Ç)  1  A  tous  les  contrats  relatifs 
à  la  vente  du  coton  en  Bourse  au  prix  de  compensation  de  talaris  1  0  ."î/cS. 
Mais  cette  liquidation  générale  de  tous  les  marchés  passés  avant  que  la 
guerre  n'eût  éclaté,  pouvait  être  une  cause  de  ruine  pour  les  parties,  sur- 
prises par  les  événements  et  incapables  de  remplir  leurs  obligations.  Aussi 
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un  décret  du  3  septembre  191  A  suspendit-il  provisoirennent  de  ses  fonc- 
tions la  Commission  de  la  Bourse  et  déclara  ([u'à  l'avenir  toutes  les  mesures 
relatives  à  la  Bourse  scraieni  prises  par  le  Ministre  des  Finances;  en  même 
temps  était  annulée  la  décision  de  la  Commission  de  la  Bourse  en  date  du 
()  août.  Se  conformant  aux  dispositions  de  ce  décret,  la  Commission  de  la 
Bourse,  dans  sa  séance  du  10  août,  renvoya  siur  cUp.  la  liquidation.  Celle- 
ci  fut  fixée  au  21  octobre  par  arrêté  du  Ministre  des  Finances,  puis  ren- 
voyée par  lui  au  s» 8  octobre  i^ji''»-  Ce  système,  (jui  prévalut  ainsi  sur 
celui  de  la  liquidation  immédiate,  avait  l'avantage  de  donner  aux  parties 
contractantes  le  temps  de  trouver  les  moyens  de  faire  face  à  leurs  engage- 
ments. 

En  ce  qui  concerne  les  billets  de  la  Banque  Nationale,  une  décision 
plus  grave  fut  commandée  par  les  événements;  c'est  sur  elle  et  ses  consé- 
quences (jue  je  voudrais  attirer  l'attention.  J'ai  exposé  les  raisons  pour 
lesquelles  avant  la  guerre  l'Egypte  n'avait  pas  une  monnaie  d'or  nationale 
et  se  servait,  pour  ses  règlements,  de  livres  sterling.  Concurremment  avec 
elles  circulaient  depuis  i8()8  les  billets  de  la  Banque  Nationale  qui  sol- 
daient un  certain  nombre  de  transactions;  mais  la  valeur  des  coupures 
ainsi  émises  était  relativement  peu  considérable,  une  grande  partie  de  la 
population  n'acceptant  qu'avec  répugnance  la  monnaia  de  papier;  en 
1910,  les  billets  en  cours  ne  représentaient  que  2.700.000  L.  E.  Ces 
titres  avaient  seulement  le  cours  facultatif. 

On  sait  que  les  billets  peuvent  posséder  le  cours  facultatif,  le  cours  légal 
ou  le  cours  forcé.  Pour  distinguer  ces  trois  situations,  il  faut  combiner 
l'idée  de  convertibilité  par  la  banque  d'émission  avec  l'obligation  ou  la 
faculté  pour  le  créancier  de  recevoir  le  billet  en  payement.  Lorsque  le 
papier  a  le  cours  facultatif,  le  créancier  est  libre  de  le  recevoir  en  payement 
ou  de  le  refuser,  mais  la  Banque  qui  l'a  émis  est  tenue  de  le  convertir  en 
monnaie  à  première  réquisition  du  porteur.  Si  le  billet  a  le  cours  légal , 
le  créancier  est  obligé  de  l'accepter  et  la  Banque  est  forcée  de  le  changer 
contre  des  espèces  métalliques.  Enfin,  s'il  a  le  cours  forcé,  le  créancier 
est  également  tenu  de  le  recevoir,  mais  la  Banque  d'émission  est  dispensée 
de  le  convertir  en  monnaie. 

C'est  le  premier  de  ces  trois  régimes  qui  existait  en  Egypte  et  son 
maintien  risquait  de  priver  les  particuliers  de  tout  moyen  de  règlement, 
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car  ies  envois  d'or  de  l'Europe  allaient  être  brusquement  taris  par  les  hos- 
tilités. 

Aussi,  dès  que  la  guerre  parut  inévitable,  le  Gouvernement  égyptien 
se  préoccupa-t-il  de  fournir  au  pays  les  instruments  libératoires  dont  il 
allait  avoir  besoin  et,  le  2  août  191^  ,  un  décret  établit  le  cours  forcé  des 
bank-notes  de  la  Banque  Nationale.  L'Egypte  passa  donc  directement  du 
cours  facultatif  au  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  Nationale,  comme 
l'avait  fait  la  France  en  i8/i8. 

Dans  son  article  i",  le  décret  en  question  —  signé  pour  le  Khédive  par 
le  Président  du  Conseil  exerçant  alors  les  fonctions  de  Régent  et  contresi- 
gné par  le  même  Président  du  Conseil  et  les  ministres  de  la  Justice  et  des 
Finances  —  déclare  d'abord  que  k  Les  billets  de  la  National  Bank  of 
Egypt  ont  la  même  valeur  élective  que  les  espèces  d'or  ayant  cours  légal  en 
Egypte-'' •;!.  C'est  là  une  terminologie  inexacte.  Le  billet  ne  peut  pas  avoir  la 
même  valeur  eflfective,  c'est-à-dire  réelle,  que  la  monnaie  d'or,  pour  cette 
simple  raison  que  la  monnaie  d'or  porte  sa  valeur  en  elle-même,  tandis  que 
le  billet  n'est  qu'un  morceau  de  papier.  Il  a ,  au  contraire ,  la  même  valeur 
légale,  nominale  ou  monétaire  qu'elle,  suivant  la  distinction  qui  donne  à  toute 
monnaie  deux  valeurs  :  sa  valeur  métallique,  réelle  ou  marchande  et  sa  va- 
leur légale,  nominale  ou  monétaire.  La  première  est  déterminée  par  le  prix, 
sur  le  marché  libre,  du  poids  d'or  contenu  dans  la  pièce  de  monnaie; 
la  seconde  est  établie  par  le  gouvernement  qui  attribua  à  la  pièce  une 
valeur  fixe.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  seulement  (ju'un  gouvernement 
peut  assimiler  le  billet  à  la  monnaie  d'or. 

Le  décret  rappelle  ensuite  très  nettement  les  doux  caractères  distinctifs 
du  cours  forcé  que  j'ai  relatés  plus  haut. 

1"  Les  créanciers  sont  ol)ligés  de  recevoir  le  billet  en  payement.  rTous 
payements,  dit  en  effet  l'article  i",  effectués  au  moyen  desdits  billets, 
pour  quelque  cause  et  valeur  que  ce  soit,  seront  effectifs  et  libératoires  au 
même  titre  que  s'ils  étaient  faits  en  or,  nonobstant  toutes  clauses  ou  conven- 
tions contraires  existantes  ou  à  intervenir  entre  les  intéressés.  ^i 

2"  La  Banque  d'émission  est  dispensée  de  convertir  en  numéraire  ses  ])il- 
lets  :  :^La  National  Bank  of  Egypl,  dit  l'article  n,  est  aulorisée  provisoirement 


^''  Voir  le  texte  de  ce  décret  dans  le  Journal  oj/lciel,  n"  9.'},  3  août  tyi'i. 
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ol  juscju'à  nouvel  ordre  à  (iiiïérer  le  remboursemenl  des  billets  (jui  lui  scroiil 
présenl(5s  à  cet  efîelii. 

Le  cours  forcé  cul  ses  effets  ordln.iin's,  doiil  le  pri'tuier  est  toujours  la 
dispaiilion  de  l'or,  les  particuliers  conservant  soigneusement  celui  (ju  ils 
possèdent;  le  stock  d'or  de  l'Egypte,  (pii  allait  chaque  année  en  s'aug- 
nientant  —  ce  (pie  l'on  pouvait  constater  par  la  différence  accusée  par  les 
statistiques  douanières  entre  les  entrées  et  les  sorties  d'or,  devint  invisi- 
ble. Ensuite  il  fallut  élever  considérablement  le  nombre  des  coupures 
émises  par  la  National  Bank ,  afin  de  remplacer  l'or  disparu.  Tandis 
qu'au  mois  de  juillet  «91^,  le  total  des  billets  en  cours  n'est  que  de 
2.900.000  L.E.,  sans  avoir  jamais  dépassé  auparavant  2.700.000  L.E., 
il  atteint  au  mois  d'août  à  3.5oo.ooo  L.  E.  et  au  3i  décembre  191^» 
il  s'élève  à  8.25o.ooo  L.  E. 

Le  principal  danger  du  cours  forcé  réside  ordinairement  en  ce  ({ue  la 
Banque,  se  trouvant  dispensée  de  rembourser  ses  billets,  n'a  plus  à  main- 
tenir de  proportion  entre  son  encaisse  et  le  montant  des  billets  qui  circu- 
lent. Suivant  ses  besoins  ou  plutôt  suivant  les  besoins  de  l'Etat,  puisque 
c'est  lui  qui  décrète  l'établissement  du  cours  forcé,  elle  créera  indéfiniment 
de  la  monnaie  de  papier  et,  en  même  temps,  loin  d'accumuler  dans  ses 
caves  les  espèces  qui  en  fourniraient  la  contre -valeur,  elle  remettra  à 
l'Etat,  pour  qu'il  la  dépense,  l'encaisse  qu'elle  possède.  Ainsi  multipliés,  les 
billets  perdront  progressivement  leur  valeur  et  il  deviendra  extrêmement 
difficile  de  reprendre  plus  tard  le  régime  norm.al  de  la  convertibilité  des 
billets. 

L'Egypte  a  su  éviter  cet  inconvénient.  Malgré  le  cours  forcé,  toutes  les 
règles  imposées  par  les  statuts  de  la  Banque  Nationale,  pour  assurer  en 
temps  ordinaire  l'exacte  convertibilité  des  billets,  restent  en  vigueur. 
Bien  loin  de  remettre  à  l'Etat  son  encaisse  en  or  ou  en  titres  comme  contre- 
partie de  l'établissement  du  cours  forcé  de  ses  bank-notes,  la  Banque  a  dû 
les  renforcer  pour  la  maintenir  au  niveau  des  billets  en  circulation. 

On  connaît  le  régime  assez  compliqué  qui  est  à  ce  sujet  celui  de  la 
National  Bank.  Il  ressemble  à  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  tout  en 
étant  cependant  moins  étroit  que  lui.  11  y  a  deux  départements  absolument 
séparés,  celui  des  opérations  de  banque  et  celui  de  l'émission  des  billets; 
ce  dernier  a  une  comptabilité  distincte  et  il  existe  une  caisse  spéciale  pour 
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toutes  les  opérations  d'émission  et  de  retrait  des  billets.  C'est  là  une  pre- 
mière garantie  pour  les  porteurs  de  ces  derniers. 

La  couverture  des  billets  doit  être  représentée  pour  moitié  par  de  l'or 
et  pour  moitié  par  des  titres  calculés  à  un  taux  ne  dépassant  pas  le  cours 
du  jour  et  au  maximum  au  pair,  appartenant  en  propre  à  la  Banque,  mais 
dont  la  désignation  est  réservée  au  gouvernement,  sans  que  jamais  l'exer- 
cice" de  ce  droit  puisse  faire  encourir  à  ce  dernier  une  responsabilité  quel- 
conque. A  défaut  de  pareils  litres,  l'encaisse  or  doit  être  augmentée  de 
manière  que  le  montant  des  billets  soit  toujours  intégralement  couvert 
(article  5  des  Statuts). 

C'est  là  une  garantie  de  premier  ordre.  Alors  que  Ion  pose  souvent  en 
règle  —  bien  qu'e  cette  proportion  n'ait  rien  d'absolu  —  que  les  billets 
peuvent  atteindre  le  triple  de  l'encaisse  métallique,  en  Egypte  cette  encaisse 
doit  être  de  la  moitié  de  la  valeur  des  billets.  En  outre,  le  choix  des  titres 
cjui  représenteront  la  seconde  partie  des  bank-notes  en  circulation  sera  fait 
dans  des  conditions  qui  assureront  la  complète  solvabilité  de  la  Banque 
d'émission. 

Ces  précautions  sont  encore  renforcées  par  la  création  d'un  fonds  de 
réserve  spécial,  destiné  à  parer  aux  pertes  que  pourraient  subir  les  titres 
garants  de  la  seconde  partie  des  billets  en  cours.  Dans  le  compte  rendu 
de  l'exercice  de  191^,  arrêté  au  3i  décembre,  ce  fonds  de  réserve  s'élève 
à  lOy.oSïî  sf.  Ainsi  donc,  non  seulement  ces  titres  sont  désignés  par 
une  autorité  indépendante  de  la  Banque,  qui  no  sera  guidée  dans  son 
choix  que  par  la  sécurité  de  la  circulation,  mais  en  oatre  un  fonds  de  ré- 
serve spécial  garantit  contre  la  baisse  des  titres  choisis  dans  ces  conditions. 

De  pareilles  dispositions  assurent  toute  sécurité  aux  billets.  Elles  ont 
été  strictement  observées  depuis  rétablissement  du  cours  forcé,  comme  au 
temps  où  les  bank-notes  n'avaient  que  le  cours  facultatif.  Le  décret  du  2 
août  191A  en  fait  d'ailleurs  implicitement  une  obligation  pour  la  Banque. 
«Considérant,  en  effet,  dit-il  dans  son  exposé  des  motifs,  ([u'il  y  a  lieu  de 
maintenir  autant  que  possible  la  circulation  monétaire  normale  en  empê- 
chant l'accaparement  et  le  retrait  du  numéi-aire  et  ru  iimiiili'iinnt  la  réserve 
d'or  nécessaire  pour  la  régularité  de  cette  circulation  ;'i 

Ce  n'est  donc  pas  pour  fournir  à  l'Etat  des  disponibilités  nouvelles,  par 
l'emploi  à  son  profit  de  l'encaisse  de  la  Banque,  qu'a  été  étaljli  le  cours 
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force,  mais  pour  assurer  aux  |(aiii(iillers  les  moyens  de  rèfjlemeril  (jui 
risquaient  (1(;  leur  lairo  délaul.  Celle  déclaralion  prémunit  !<•  pays  contre 
le  (lanjjer  de  voir  l'Ktat  profiler  de  celte  situation  pour  oJjlenir  de  la  Ban- 
que l'émission  de  coupures  en  nombre  exam'r.',  disproportionné  avec  les 
besoins  du  commerce,  tentation  à  la(juelle  ont  troj)  souvent  cédé  les  }jOii- 
vernements  qui,  en  temps  de  crise,  ont  établi  cbez  eux  le  cours  forcé. 

Ces  règles  étroites  imposées  à  la  Banque  Nationale  d'Egyplr  pour  l'émis- 
sion de  ses  billets  peuvent,  en  tomps  normal,  être  l'objet  de  certaines 
critiques,  il  est  possible  de  faire  telle  hypothèse  où  elle  devrait  cesser  loul 
crédit,  parce  (ju'elle  ne  pourrait  plus  créer  de  nouveaux  billets. 

Si  nous  supposons  qu'elle  ait  une  circulation  de  billets  exactement 
égale  à  son  encaisse  —  or  cl  titres  — ■,  elle  ne  devrait  plus  faire  d'escompte, 
ne  pouvant  payer  l'elfct  qu'elle  acquerrait,  ni  avec  un  billet  nouveau, 
puisque  celui-ci  ne  serait  pas  couvert  par  l'encaisse,  ni  avec  de  l'or  ou  un 
titre,  car,  en  ce  cas,  l'un  de  ses  billets  en  circulation  perdrait  sa  couver- 
ture. Il  est  vrai  que  la  Banque,  devant  avoir,  comme  la  prudence  le  com- 
mande à  tout  établissement  financier,  des  titres  en  réserve,  pourrait  se 
servir  de  ceux-ci  pom*  garantir  son  émission  nouvelle,  mais  encore  fau- 
drait-il que  ces  titres  fussent  agréés  par  le  Gouvernement  et  que  la  moitié 
de  l'émission  totale  des  billets  fût  couverte  par  de  l'or. 

Il  serait  préférable,  quelque  chimérique  que  paraisse  la  réalisation  de 
celte  hypothèse,  de  laisser  un  peu  plus  de  latitude  à  la  Banque  et  de  per- 
mettre à  ses  administrateurs,  sur  la  prudence  desquels  on  peut  compter, 
de  faire,  dans  une -certaine  mesure,  une  émission  entièrement  à  décou- 
vert, sans  garantie  d'or  ni  de  titres. 

Une  autre  situation  plus  vraisemblable  pourra  se  présenter,  dans  les  épo- 
ques de  crise,  comme  celle  que  nous  traversons,  qui  serait  de  nature  à  tarir 
le  crédit  que  dispense  la  Banque.  Ses  statuts  exigent  que  la  moitié  au  moins 
de  ses  billets  soit  couverte  par  de  l'or;  mais,  à  notre  époque,  le  métal 
jaune  est  devenu  très  rare,  même  dans  les  pays  où  son  emploi  était 
quotidien  avant  la  guerre.  Que  la  Banque  Nationale  ait  à  un  moment 
donné  exactement  la  moitié  de  ses  billets  en  circulation  couverte  par  l'or 
quelle  a  dans  ses  caves,  il  lui  sera  très  difficile  et  très  onéreux  de  se  pro- 
curer de  nouveaux  stocks  de  ce  métal  qui  lui  permettront  d'accroître  le 
nombre  des  billets  qu'elle  jette  sur  le  marché.  Elle  devra  suspendre  tout 
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escompte  jusqu'à  ce  que  soient  effectués  des  payements  par  ses  débiteurs; 
d'autre  part,  elle  ne  pourra  pas  augmenter  son  émission  et  devra  se  con- 
tenter de  relancer  dans  le  public  ceux  de  ses  billets  qui  seront  revenus  à 
ses  guichets  à  l'échéance  des  effets  qu'elle  avait  escomptés,  car,  pour  éten- 
dre sa  circulation  fiduciaire,  il  faudrait  qu'elle  reçût  de  l'or  et  toutes  ses 
rentrées  se  feront  en  billets,  l'or  avant  pratiquement  disparu  de  la  circu- 
lation. 11  peut  y  avoir  1\  un  danger  véritable  pour  le  commerce,  car  on 
lui  supprimerait  le  crédit,  en  pleine  crise,  c'est-à-dire  au  moment  où  il  en 
a  le  plus  besoin.  D'autre  part,  les  particuliers,  qui  n'ont  plus  la  monnaie 
d'or  à  leur  disposition ,  peuvent  légitimement  exiger  de  l'établissement 
financier  dont  les  billets  ont  le  cours  forcé  dans  le  pays  qu'il  leur  four- 
nisse les  moyens  de  payement  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  transactions; 
or,  si  nous  supposons  réalisée  l'hypothèse  précédente,  la  Banque  Natio- 
nale serait  incapable  de  le  faire  puisqu'elle  ne  pourrait  pas  étendre  son 
émission.  Ici  encore,  nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  qu'il  aurait 
mieux  valu  que  les  statuts  de  la  Banque  permissent  une  émission  à  décou- 
vert dans  la  mesure  où  elle  aurait  paru  sans  danger. 

En  résumé,  la  sécurité  la  plus  absolue  paraît  assurée  aux  billets  de  la 
Banque  Nationale  par  les  dispositions  restrictives  qui  entourent  leur  émis- 
sion. 11  n'y  pas  à  craindre  de  voir  diminuer  leur  valeur,  car,  grâce  à  la 
réserve  d'or,  aux  garanties  entourant  le  choix  des  titres  et  enfin  à  la  pré- 
sence de  la  caisse  spéciale  destinée  à  parer  à  leur  diminution  de  valeur, 
il  sera  toujours  facile  de  convertir  en  or  les  billets.  C'est  là  un  avantage  qui 
sera  particulièrement  appréciable  le  jour  où,  la  guerre  étant  terminée,  les 
divers  Etats  songeront  à  la  reprise  des  payements  en  or  et  à  la  suppression 
du  cours  forcé.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  dû  faire  de  fortes  émissions  et  qui 
ont  établi  une  marge  importante  entre  le  chiffre  de  leurs  billets  en  cours 
et  leur  encaisse  ne  pourront,  avant  plusieurs  années,  revenir  à  une  circu- 
lation normale  en  rétablissant  la  convertibilité  des  billets;  il  leur  faudra 
attendre,  pour  cela,  d'avoir  retiré  une  partie  de  leurs  bank-notes.  Au  con- 
traire, les  pays  qui  ont  conservé  la  contre-p;irtie  effective  de  leur  circulation 
fiduciaire  pourront  sans  délai  reprendre  les  payements  en  espèces  à  moins, 
bien  entendu,  que  l'état  du  change  entre  eux  et  les  autres  nations  ne  leur 
fasse  craindre  la  fuite  à  l'étranger  de  l'or  qu'ils  livreraient  en  échange  de 
leurs  billets.  En  tout  cas  ils  ne  seront  pas  arrêtés  dans  ce  rétablissement 
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(l'une  circulation  saine  par  des  considérations  d'ordre  inlériiMjr,  c'esl-à-dire 
par  rirnpossii)ililé  j)oiir  leur  établissement  d'émission  d»;  faire  lace  aux 
demandes  de  conversion  di's  billets  ipii  se  produironl  aussilùL  (jue  se-ra 
supprimé  le  cours  forcé. 

Mais  en  attendant  ce  moment  de  la  solution  de  la  ci'ise  provo(pi('e  par 
la  guerre  actuelle,  l'oMi^jalion  d'avoir  toujours  la  moili()  dr's  billets  repré- 
sentés par  de  l'or  peut  être,  pour  la  National  Bank,  un  obstacle  sérieux 
au  développement  de  sa  circulation  fiduciaire  si,  à  un  moment  donné,  le 
pays  se  trouve  avoir  besoin  d'une  extension  rapide  de  ses  moyens  de  paye- 
ment. 

G.    Blancii.uid. 


DE  CERTAINES  REFORMES 
EN  MATIÈRE  DE  PROCÉDURES  DE  DISTRIRUTIONS 


PAR 

M.  CONSTANT  VAN  ACKERE 

JUGE  AU   TRIBUNAL   MIXTE  DE  MANSOURAH. 


I 

Personne  ne  conteste  plus  la  nécessité  d'une  refonte  des  procédures  de 
distributions  par  ordre  et  par  contribution.  Toutefois,  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  question  ne  s'entendent  pas  sur  les  moyens  pratiques  de  rajeunir 
ces  procédures.  Trois  systèmes  sont  proposés.  En  vertu  du  premier  systè- 
me ,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  seraient  accordés  au  juge  délégué  aux 
distributions:  ce  magistrat  serait,  sous  la  seule  réserve  d'appel,  juge  de 
toutes  les  contestations  qui  viendraient  à  être  soulevées  au  cours  de  la  pro- 
cédure. Dans  un  second  système  on  propose  d'étendre  le  pouvoir  du  juge 
délégué  et  de  l'autoriser  à  trancher  certaines  contestations  seulement,  par 
exemple  celles  visant  les  créances  d'un  montant  peu  élevé,  ou  encore  cel- 
les que  le  juge  délégué  estimerait  avoir  été  faites  dans  un  but  dilatoire. 
Toutes  les  autres  contestations  seraient  tranchées  suivant  les  formes  de  la 
procédure  actuelle.  Enfin,  selon  un  troisième  système,  le  remède  devrait 
être  trouvé  dans  l'institution  d'une  procédure  amiable,  pour  la  bonne  fin 
de  laquelle  il  serait  accordé  au  juge  délégué  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
et  dans  la  simplification  do  la  procédure  actuelle  pour  le  cas  où  les  tenta- 
tives du  juge  délégué  seraient  vaines.  C'est  le  système  que  j'ai  défendu 
dans  une  précédente  élude  [L'Egypte  contemporaine,  t.  V,  p.  i/i()-iGo). 

Auquel  de  ces  trois  systèmes  convient-il  de  donner  la  préférence? 

Le  premier  est  incontestablement  celui  (|ui  réaliserait  le  mieux  le  vœu 
d'une  procédure  expédilive.  Il  a  du  reste  pour  lui  toutes  les  séductions  (|ui 
s'attachent  au  système  judiciaire  du  juge  unique.  Est-il  cependant  réalisa- 
ble, sous  l'empire  d'une  législation  qui  réserve  à  plusieurs  magistrats  h" 
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soin  (le  Iranclier  les  litiges  importants?  Je  ne  le  jx-nse  pas.  C'est  au  cours 
des  procédures  de  distributions  que  naissent  les  procès  les  plus  importants 
et  les  plus  délicats,  et,  d'autre  part,  ces  procc'dures  intéressent  tout  parti- 
culièrement les  étrangers  pour  la  protection  des  droits  desquels  les  juii- 
dictions  mixtes  ont  été  instituées.  Il  faut  Lien  reconnaître,  dès  lors,  —  et 
ce  n'est  qu'à  regret  que  je  fais  cette  constatation,  —  que  le  premier  sys- 
tème proposé  cadre  très  mal  avec  l'ensemble  de  la  législation  mixte. 

Le  second  système  présente  un  grand  inconvénient:  celui  de  confier  à 
deux  autorités  judiciaires  le  soin  de  régler  les  créanciers,  alors  que  les  dé- 
cisions en  cette  matière  doivent,  en  toute  logique,  émaner  d'une  seule 
autorité  judiciaire.  Je  précise  ma  pensée  par  un  exemple.  Suivant  les  prin- 
cipes du  Droit  musulman,  les  créanciers  d'un  débiteur  décédé,  fussent- 
ils  simples  créanciers  cbirographaires,  sont  préférés  aux  créanciers  des 
héritiers.  On  leur  reconnaît  un  privilège  sur  les  biens  successoraux,  oppo- 
sable même  à  ceux  des  créanciers  des  héritiers  porteurs  d'actes  dûment 
inscrits  ou  transcrits.  Cependant,  l'application  de  ces  principes  conduirait 
parfois  à  des  conclusions  si  injustes,  que  la  Jurisprudence  en  a  atténué  la 
rigueur  dans  bien  des  cas.  L'appréciation  des  f.espècesv  dans  lesquelles  il 
convient  de  donner  la  préférence  aux  créanciers  du  défunt  et  de  celles  dans 
lesquelles  il  convient  de  donner  la  préférence  aux  créanciers  des  héritiers  ou 
à  certains  d'entre  eux ,  constitue  ainsi  un  problème  juridique  des  plus  délicats. 
Qu'on  suppose  maintenant  plusieurs  créanciers  du  débiteur  saisi  décédé  en 
concours  avec  plusieurs  créanciers  de  ses  héritiers,  pour  la  distribution  du 
prix  d'un  immeuble  exproprié;  peut-on  admettre,  s'agissant  d'un  même 
règlement,  que  le  juge  délégué,  statuant  dans  les  limites  de  la  compétence 
que  l'on  veut  lui  accorder,  donne  la  préférence  à  l'un  des  créanciers  du 
défunt,  alors  que  cette  préférence  serait  refusée  par  le  Tribunal  à  un 
autre  créancier  du  défunt  se  trouvant  exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions juridiques?  Notons  que  ces  conflits  entre  créanciers  du  défunt  et  des 
héritiers  se  présentent  journellement  et  que  l'exemple  est  du  reste  choisi 
entre  bien  d'autres.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  considérations 
d'ordre  purement  théorique.  Les  justiciables  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
l'existence  d'une  jurisprudence  dont  la  fixité  assure  la  sécurité  des  transac- 
tions. La  Justice  elle-même  trouve  son  compte  à  l'établissement  de  règles 
juridiques  bien  arrêtées,  qui  sont  une  cause  de  diminution  du  nombre  des 
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procès  et  constituent  la  meilleure  garantie  contre  le  discrédit  qui  ne  man- 
que pas  de  s'attacher,  tôt  ou  tard ,  aux  institutions  servant  mal  les  intérêts 
du  public.  Sans  doute  pourrait-on  accorder  aux  intéressés  le  droit  d'inter- 
jeter appel  de  la  décision  du  juge  délégué.  Mais  il  importe  de  remarquer  : 
i"  que  cet  appel  devrait  être  accordé  dans  tous  les  cas,  de  façon  à  permet- 
Ire  au  Tribunal  d'unifier  le  règlement;  2"  que  les  plaideurs  de  mauvaise 
foi,  qui  sont  ceux  que  les  réformes  projetées  doivent  précisément  atteindre, 
ne  manqueraient  pas  d'interjeter  appel  et  apporteraient  ainsi  des  retards 
sérieux,  grâce  à  l'encombrement  des  rôles,  à  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation;  3"  que  Tunité  de  décisions  ne  pourrait  être  obtenue,  mal- 
gré l'appel,  puisque  les  contestations  dont  le  Tribunal  aurait  à  connaître 
en  premier  degré  pourraient,  à  leur  tour,  êlre  soumises  à  l'examen  de  la 
Cour  d'Appel,  et  qu'ainsi  le  conflit  de  décisions,  au  lieu  d'exister  entre  les 
juridictions  inférieures,  existerait  entre  la  Cour  d'Appel  et  le  Tribunal  de 
première  instance.  Il  ne  pourrait  êlre  évité  qu'à  la  condition  d'instituer 
un  second  degré  d'appel  pour  le  vidé  des  contestations  réservées  au  juge 
délégué.  Mais  qui  ne  voit  que,  dans  ces  conditions,  la  sentence  à  rendre 
par  le  juge  délégué  serait  un  nouveau  point  d'arrêt  dans  une  procédure 
qu'on  cherche  tout  juste  à  simplifier  par  la  suppression  des  multiples 
formalités  qui  en  rendent  la  marche  si  lente?  Remarquons  enfin,  et 
celte  conslalation  sulFit  à  elle  seule  pour  condamner  la  réforme  qu'on 
propose,  que  dans  presque  toutes  les  procédures  de  distributions,  sinon 
dans  toutes,  figurent  des  créances  dont  le  montant  excède  le  taux  de  la 
compétence  qu'on  pourrait  reconnaître  au  juge  délégué,  et  que,  dès  lors, 
il  sullirait  au  plaideur  de  mauvaise  foi  de  contredire  l'une  de  ces  créances 
pour  que  la  procédure  fût  conduite  sous  les  formes  existantes,  La  réforme 
n'aboutirait  donc  à  aucun  résultat  pratique. 

Il  existe  une  variante  du  système  que  je  viens  d'analyser.  Ce  qui  déter- 
minerait la  compétence  du  juge  délégué,  ce  ne  serait  plus  le  montant  de 
la  créance,  mais  le  montant  de  la  somme  à  distribuer,  quel  que  puisse  être 
le  montant  des  créances  (étude  de  M.  Assaad  parue  dans  L'Egypte  contem- 
poraine,  t.  V,  p,  161-178).  Séduisante  au  premier  abord,  cette  idée  est 
cependant  de  réalisation  impossible.  Très  souvent  les  immeubles  d'un  dé- 
biteur font  l'objet  de  plusieurs  procédures  d'ordre,  chaque  créancier  se 
bornant  à  saisir  les  immeubles  qui  lui  ont  été  donnés  en  hypothèque.  (Juellc 
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est  alors  la  siluadon  des  créanciers  (jiii  ont  liypollièque,  en  «jarantie  d'une 
même  cr(5ance,  sur  les  immeubles  faisant  l'objet  d'expropriations  diiïérentes? 
L'indivisibilité  de  leur  bypolluVjue  leur  donne  le  droit  de  se  fain^  coUo- 
(jucr  pour  Vinldip-nlité  de  leur  créance  dans  les  différentes  distributions, 
sauf  à  être  désintéressés  dans  celle  des  distributions  se  clôturant  la  pre- 
mière. Ces  collocalions  conditionnelles  sont  de  pratifpie  courante.  Qu'on 
suppose  maintenant  que  la  somme  faisant  l'objet  de  l'une  des  distributions 
excède  la  compétence  du  juge  délégué,  tandis  que  la  somme  faisant  l'objet 
d'une  autre  distribution  rentre  dans  les  limites  de  celte  compétence.  Oue 
va-t-il  se  produire?  Gomme  on  ne  peut  savoir  quelle  est  celle  des  procé- 
dures qui  se  terminera  la  première,  les  mêmes  contredits  devront  néces- 
sairement être  faits  dans  les  deux  procédures,  et  il  arrivera  que  le  juge 
délégué  et  le  Tribunal  auront  à  statuer  sur  des  contestations  relatives  à 
une  même  créance.  Le  droit  d'en  appeler  de  la  décision  du  juge  délégué 
serait  du  reste  sans  efficacité  pour  les  motifs  indiqués  ci-dessus.  Au  sur- 
plus, le  résultat  pratique  de  pareille  réforme  serait  tout  à  fait  insuffisant, 
puis([ue  la  plupart  des  procédures  de  distributions,  et  en  tout  cas  les  plus 
importantes,  échapperaient  à  l'examen  du  juge  délégué. 

Que  dire,  enfin,  de  la  proposition  d'accorder  au  juge  délégué  le  droit 
de  passer  outre  à  des  contredits  ou  à  des  oppositions  qu'il  estimerait  avoir 
été  faits  dans  un  but  purement  dilatoire?  il  est  très  rare  que  le  caractère 
dilatoire  d'un  contredit  ou  d'une  opposition  à  règlement  définitif,  appa- 
raisse de  façon  si  manifeste  qu'on  puisse  sans  inconvénient  autoriser  le 
juge  délégué  à  poursuivre  sa  procédure  comme  si  aucun  obstacle  n'avait 
surgi.  Ce  serait  là  un  droit  exorbitant  qui,  en  matière  de  distributions, 
pourrait  avoir  des  conséquences  irréparables.  Il  serait  donc  de  toute  néces- 
sité que  l'on  réservât  aux  intéressés  le  droit  d'être  entendus  par  le  juge 
délégué  et  que  ce  dernier  statuât  par  une  décision  motivée.  Mais  on  se 
heurterait  alors  à  cet  inconvénient  :  que  le  juge  délégué  serait  appelé  à  se 
prononcer  sur  ses  propres  décisions.  Sous  l'empire  de  la  législation  exis- 
tante, les  règlements  provisoires  et  définitifs,  œuvre  du  juge  délégué,  ont. 
en  effet,  le  caractère  de  véritables  décisions  judiciaires.  L'inconvénient  se- 
rait grand,  car  le  caractère  sérieux  ou  dilatoire  de  la  contestation  étant 
indépendant  du  montant  de  la  créance,  le  juge  délégué  se  trouverait  ap- 
pelé à  connaître  de  son  œuvre  tout  entière.  Du  reste,  le  caractère  dilatoire 
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d'une  conleslatioii  ne  dépend  j3as  nécessairement  de  son  non  fondement. 
Les  intéressés  peuvent,  de  1res  bonne  foi,  se  tromper  sur  l'étendue  de 
leurs  droits.  Il  est  souvent  très  délicat  et  très  difficile  de  découvrir  le  but 
en  vue  duquel  une  contestation  a  été  soulevée.  La  question  est  la  même 
que  celle  qui  se  pose  pour  le  juge  lorsque  des  dommages  et  intérêts  sont 
réclamés  du  chef  d'action  vexatoire,  et  chacun  sait  que  la  solution  de  cette 
question  suppose  un  examen  complet  et  contradictoire  des  faits  de  la  cause. 
On  voit  par  là  où  serait  fatalement  entraîné  le  juge  délégué.  Est-ce  là  sa 
mission?  Il  est  vrai  que  l'on  fait  une  distinction  entre  les  contestations  qui 
senneni  manifestement  dilatoires  et  les  autres.  Mais  qu'est-ce  qu'une  contes- 
tation manifestement  dilatoire  qu'on  pourrait  juger  telle  sans  débat  contra- 
dictoire? Ce  qui  est  manifeste  pour  l'un  n'est  pas  manifeste  pour  un  autre, 
de  sorte  que  les  portes  seraient  ouvertes  toutes  larges  à  l'arbitraire.  Je  ne 
connais  qu'une  seule  catégorie  de  contestations  qui  se  présentent,  dès  le 
jour  où  elles  sont  soulevées,  avec  un  caractère  dilatoire  évident  :  ce  sont 
celles  (|ui  sont  faites  sous  forme  d'opposition  à  un  règlement  définitif,  alors 
qu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  de  contestations  dont  il  a  déjà  été 
fait  justice  sur  contredit  au  règlement  provisoire,  et  que  le  règlement  défi- 
nitif a  été  établi  sur  les  bases  du  règlement  provisoire  et  des  décisions  de 
justice  déjà  intervenues.  Je  reconnais  du  reste  que  pareilles  contestations 
sont  relativement  fréquentes  de  la  part  des  débiteurs  saisis  et  des  adjudica- 
taires. Mais  il  existe  un  moyen  radical  d'éviter  à  l'avenir  de  pareils  abus  : 
c'est  d'autoriser  le  juge  délégué  à  fixer  lui-même  le  jour  où  la  contesta- 
tion sera  portée  devant  le  Tribunal.  Ce  moyen  est  préconisé  par  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  question.  (Voir  notamment  rapports  du  Procureur 
général  près  les  Tribunaux  mixtes  de  191/1  et  de  19  t  5.)  Il  adonné  d'ex- 
cellents résultats  en  matière  de  «  dires  ?)  aux  cabiers  des  charges.  Et  en 
effet,  il  suffit  de  fixer  un  jour  d'audience  très  rapproché  de  celui  où  la 
conlcslation  est  soulevée,  pour  (b'jouer  la  tactique  dilatoire  des  contestants 
et  empêcher  ainsi  les  contestations  d'être  soulevées.  En  présence  de  ce 
moyen  si  simple,  on  se  demande  vainement  où  serait  futilité  du  nouveau 
pouvoir  que  l'on  veut  accorder  au  juge  délégué  et  (ju'on  ne  pourrait  lui 
accorder  que  sous  réserve  d'appel.  Loin  de  simplifier  la  procédure  on  la 
compli([uerait  étrangement. 

Reste  le   troisième  système.    C'est  celui   (pii  a   été  préconisé   pour   la 
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première  fois  en  Egypte  par  M.  le  Conseiller  judiciaire  (rapport  de  l'annexe 
1  c)  1  1  publié  au  n"  5o  du  Journal  oyiàd  du  29  avril  1912).  Il  s'inspire 
d'une  législation  qui  a  fait  ses  preuves  en  France  et  en  Belgique.  C'est 
beaucoup,  car  la  procédure  actuelle  ayant  élé  empruntée  à  la  législation 
française,  il  apparaît,  de  prime  abord,  combien  il  est  utile  de  tenir  compte 
d'une  évolution  qui  s'est  faite  dans  le  pays  d'origine  de  la  procédure.  On 
risque  moins,  ainsi,  de  troubler  l'économie  d'un  système  juridique  qui 
constitue  assurément  une  des  parties  les  plus  importantes  et  les  plus  déli- 
cates de  la  législation  mixte.  Comme  j'ai  exposé  longuement  ce  système, 
avec  adaptation  aux  mœurs  spéciales  du  pays,  dans  ma  précédente  élude, 
je  me  bornerai  à  en  indiquer  ici  les  grandes  lignes.  H  comporte  : 

1"  L'institution  d'une  procédure  amiable,  avec  pleins  pouvoirs  accordés 
au  juge  délégué,  soit  pour  arriver  à  réaliser  l'accord  des  parties  intéres- 
sées qui  devraient  être  toutes  convoquées  y  compris  le  débiteur  saisi  et 
l'adjudicataire,  soit  pour  résoudre  les  difîicultés  qui  naîtraient  toucbant 
Vcxéculion  du  règlement  amiable.  Cette  première  pbase  de  la  procédure 
aurait  un  caractère  obligatoire  en  ce  double  sens  :  a)  que  tous  les  intéres- 
sés, régulièrement  sommés,  seraient  tenus,  sous  peine  de  forclusion  du 
droit  de  produire  pour  les  créanciers  et  du  droit  de  contredire  pour  le 
débiteur  saisi  et  l'adjudicataire,  de  se  présenter  à  la  réunion  et  d'exposer 
leur  point  de  vue,  après  avoir,  au  préalable,  versé  les  pièces  servant  de 
base  à  leurs  prétentions;  />)  que  ceux  des  créanciers  qui  refuseraient  leur 
consentement  pour  des  motifs  jugés  après  coup  dilatoires  ou  vexatoires, 
pourraient  être  condamnés  aux  frais  de  la  procédure  judiciaire  proprement 
dite  et  aux  intérêts  des  sommes  dont  la  distribution  aurait  élé  retardée, 
sans  préjudice  de  tous  autres  dommages  et  intérêts; 

2°  La  bmitation  de  la  procédure  judiciaire  proprement  dite  aux  distri- 
butions du  prix  d'immeubles  sur  lesquels  il  y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits; 

3°  La  confection  d'un  seul  règlement  lorsque  la  procédure  judiciaire 
proprement  dite  se  poursuit; 

lx°  L'obligation  pour  tout  contredisant  de  verser  un  dépôt  au  Greffe; 

5"  La  fixation  par  le  juge  délégué  du  jour  où  les  contestations  seront 
portées  à  l'audience,  étant  bien  entendu  qu'une  même  audience  serait  fixée 
pour  les  débats  sur  tous  les  contredits  relatifs  à  un  même  règlement; 
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6°  La  suppression  de  toute  autre  voie  de  recours  que  l'appel,  lequel 
devrait  être  interjeté  dans  un  court  délai; 

7"  L'obligation  pour  le  Tribunal  de  rendre  son  jugement  après  rapport 
en  cliambre  du  conseil  du  juge  délégué  (art.  687  Pr.  civ.). 

Il  est  surtout  important  de  rappeler,  au  point  de  vue  des  résultats  pra- 
tiques à  obtenir,  que  si  l'acceptation  du  règlement  par  le  saisi,  l'adjudica- 
taire et  d'autres  intéressés  présents  tels  que  les  créanciers  cliirographaires , 
serait  chose  désirable,  elle  ne  serait  cependant  pas  indispensable,  le  but 
de  la  procédure  d'ordre  étant  de  régler  entre  eux  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires.  H  suivrait,  comme  il  sera  expliqué  ci-après,  de  réserver 
aux  intéressés  un  recours  devant  le  Tribunal. 

M.  Assaad,  qui  s'est  rencontré  avec  moi  sur  la  plupart  de  ces  proposi- 
tions, se  déclare  hostile  à  la  procédure  d'ordre  amiable.  Mais,  à  analyser 
de  près  la  réforme  qu'il  propose ,  on  s'aperçoit  bientôt  que  son  hostilité  va 
au  caractère  obligatoire  d'une  procédure  d'ordre  amiable.  Et  en  effet,  il 
propose  lui-même  la  convocation  de  tous  les  intéressés  devant  le  juge  délé- 
gué pour  que  l'ordre  puisse  être  établi  de  commun  accord.  Peu  importe 
du  reste,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  (^Gazette  des  Tribunaux,  n°  /i3, 
10  mai  191^,  p.  193),  ([ue  l'on  donne  à  cette  phase  de  la  procédure  la 
dénomination  do  procédure  judiciaire  ou  de  procédure  amiable,  celte  der- 
nière dénomination  ri'ayant  été  donnée  par  le  législateur  français  que 
pour  caractériser  plus  nettement  la  première  phase  de  la'  procédure  qui 
est  en  somme  obligatoire  en  France  au  même  titre  (jue  la  seconde  phase. 
Et  en  effet,  la  loi  française  punit  d'une  amende  le  créancier  non  compa- 
raissant. Je  crois,  pour  ma  part,  que  le  caractère  obligatoire  de  la  procé- 
dure appelée  c^  amiable )',  doit  être  renforcé  dans  le  sens  de  la  forclusion 
si  l'on  veut  que  la  réforme  produise  tous  ses  fruits,  et  j'ai  expliqué  dans 
ma  précédente  étude  que  telle  est  la  constatation  qu'ont  laite  les  juriscon- 
sultes français.  Il  est  certain  que  si  l'on  ne  se  résoud  pas  à  faire  le 
pas  décisif  en  ce  sens,  jamais  les  intéressés  ne  se  trouveront  réunis 
devant  le  juge  délégué.  Et  quels  obstacles  voit-on  à  la  réalisation  de  celte 
réforme?  Les  intérêts  étrangers  qui  se  retrouvent  dans  prescpie  toutes  les 
distributions  ou  la  grande  dislance  qui  sépare  parfois  la  résidence  du  cré- 
ancier du  siège  du  Tribunal?  Ce  ne  sont  plus  des  obstacles  sérieux  du 
moment  où  la  représentation  par  mandataire  est  autorisée  devant  le  juge 
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délégué.  (Celte  représentation  par  mandataire  est  éfj^alemenl  admise  par 
M.  Assaad.)  La  lorcltision  du  droit  de  produire  el  du  droit  de  contredire 
n'existe-t-ellc  pas  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  lors(jue  les  inté- 
ressés ont  laissé  s'écouler  les  délais  impartis  par  la  loi? 

Quelle  serait  la  situation  faite  aux  créanciers  cliirograpliaires?  A  l'instar 
de  ce  {[ui  se  lait  en  France  et  en  Belgique,  les  créanci<!rs  chirograpbaires 
qui  se  sont  fait  connaître  en  faisant  opposition  et  en  manifestant  ainsi  le 
désir  d'intervenir  dans  la  distribution,  devraient  être  sommés  de  compa- 
raître"'. Mais  l'ordre  étant  un  règlement  entre  créanciers  inscrits,  les  cré- 
anciers chirograpbaires  ne  pourraient,  pas  plus  que  le  débiteur  saisi  et 
l'adjudicataire,  s'opposer  à  sa  confection,  du  moment  où  les  créanciers 
inscrits  seraient  d'accord.  Us  n'auraient  pas  d'autre  droit  ([ue  celui  qu'on 
reconnaît  en  France  au  débiteur  saisi  et  à  l'adjudicalaire  :  faire  valoir 
leurs  prétentions  par  voie  d'ajournement  devant  le  Tribunal  qui  statuerait 
d'urgence,  apporterait  au  règlement  amiable,  le  cas  écbéant,  les  modi- 
fications nécessaires  (voir  précédente  étude,  p.  i55),  et  renverrait  la  pro- 
cédure devant  le  juge  délégué  pour  délivrance  des  bordereaux.  L'obligation 
d'assigner  les  parties  intéressées  et  de  faire  ainsi  l'avance  des  frais,  jointe  à 
celle  qui  serait  imposée  de  verser  un  dépôt  spécial,  constitueraient  des 
garanties  sulfisantes  contre  les  abus  existants.  Sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuelle,  celui  qui  contredit  n'a  aucune  avance  à  faire.  Il  lui  suffit 
d'attendre  que  la  partie  qui  a  intérêt  au  vidé  du  contredit  fasse  les  diligen- 
ces nécessaires.  11  va  de  soi  que  les  créanciers  cbirograpbaires  qui  n'au- 
raient pas  comparu  devant  le  juge  délégué,  étant  forclos  du  droit  de  pro- 
duire, ne  pourraient  attaquer  le  règlement  amiable,  pas  plus  que  le  débiteur 
et  l'adjudicataire  défaillants  et  ayant  perdu  le  droit  de  contredire  dans  le 
cas  de  confection  d'un  règlement  judiciaire,  ne  pourraient  être  reçus  à  atta- 
quer par  devant  le  Tribunal  le  règlement  amiable  entre  créanciers  inscrits. 

Il  est  bon  de  rappeler  qu'il  y  aurait  lieu  de  mettre  sur  le  même  pied  que 
les  créanciers,  hypothécaires,  au  point  de  vue  des  convocations  el  des  sanc- 
tions, les  créanciers  privilégiés,  tels  le  vendeur  qui  a  conservé  son  privilège 


'''  Suivant  la  procédure  exislaute,  seuls  sont  colloques  dar.s  Its  pioccdures  de 
distributions  les  créanciers  chirographaires  qui  se  sont  fait  connaître  en  faisant 
opposition. 
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par  la  transcription  et  le  créancier  gagiste '•',  les  subrogés  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires  qui  ont  fait  faire  mention  de  la  subrogation 
dans  les  registres  de  publicité,  e(,  éventuellement,  en  vue  de  l'application 
de  l'article  717  C.  G.  les  créanciers  hypothécaires  des  tiers  détenteurs.  Les 
sommations  de  produire  s'imposent  du  reste  à  ces  créanciers  sous  l'empire 
de  la  législation  existante. 

L'économie  du  système  nouveau  apparaît  plus  clairement  lorsqu'on  pré- 
cise les  différentes  éventualités  qui  peuvent  se  présenter  : 

1"  Tous  les  intéressés  se  présentent  en  personne  ou  par  mandataires,  après 
avoir  fait  leur  demande  de  production  arec  dépôt  des  pièces  justificatives  dans 
le  délai  requis,  et  se  mettent  d'accord.  Le  règlement  est  dressé  et  signé.  11  ne 
reste  au  juge  qu'à  délivrer  les  bordereaux  et  à  veiller  à  la  radiation  des 
inscriptions  de  la  façon  dont  il  a  été  dit  dans  ma  précédente  étude,  p.  t  56, 
alinéa  2. 

y"  Certains  intéressés  font  défaut,  ou  comparaissent  sans  avoir,  au  préa- 
lable, fait  leur  demande  de  production  avec  dépôt  de  pièces  dans  le  délai  re- 
quis.—  A  l'égard  des  derniers,  le  juge  délégué  examine  si  le  défaut  de 
production  est  excusable,  et,  dans  l'alFirmative,  reçoit  la  demande  de  pro- 
duction avec  les  pièces.  A  l'égard  des  premiers,  le  juge  délégué  examine 
si  les  sommations  ont  été  faites  conformément  à  la  loi,  et,  dans  la  néga- 
tive, ordonne  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  sommations  avec  observation 
des  délais  originaires.  Je  rappelle  (pje  les  sonmiations  aux  créanciers 
inscrits,  aux  créanciers  opposants  et  à  l'adjudicataire,  doivent  être  faites  au 
domicile  élu  (art.  690  C.  C,  A75  et  65()  Pr.  civ.)  ou,  à  défaut  d'élection 
de  domicile,  au  Greffe,  tandis  que  les  sommations  aux  débiteurs  saisis, 
aux  vendeurs  ayant  conservé  leur  privilège  par  la  transcription,  et  au  tiers 
détenteur  subrogé  ayant  fait  faire  mention  de  la  subrogation  en  marge  de 
rinscriplion,  devront  être  faites  au  domicile  réel.  Il  incomberait  du  reste 
au  juge  d'examiner,  au  regard  du  certificat  hypothécaire  et  de  l'état  des 
oppositions,  si  tous  les  intéressés  ont  été   sommés   pour,   h*  cas  échéant. 


'''  H  est  rare  que  lo  créancier  gagiste  (|iii  n  a  pas  usé  de  son  dioil  ilc  retenticni 
au  cours  de  la  ])roré([aio  d'expropriation,  puisse  èlie  colloipié  au  rang  privilégié. 
Sou  inaction  fait  présumer,  eu  ctTel,  cpi'il  n'a  pas  (>((>  mis  en  j)OSsessiou  ou  (pi'ii  a 
perdu  la  possession. 
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faire  réparer  l'oubli.  Lorsque  tous  les  intéressés  auront  été  ainsi  régulière- 
ment sommés,  le  règlement  amiable  pourra  être  discuté  entre  les  intéressés 
présents,  et,  si  l'accord  se  fait,  il  sera  procédé  en  tout  comme  dans  le  cas 
numéro  i. 

3°  Les  intéressés  présents  ne  parmetment  pas  à  se  mettre  d'accord.  —  Si  ce 
sont  les  créanciers  inscrits  qui  ne  peuvent  s'entendre  sur  l'ordre  à  établir 
entre  eux  ou  sur  le  montant  de  leurs  créances  respectives,  la  procédure 
d'ordre  judiciaire  proprement  dite  s'impose  ^'l  Le  juge  délégué  constate 
dans  son  procès-verbal  l'échec  de  la  procédure  amiable  ^^\  et  arrête  le  rè- 
glement que  les  intéressés  auront  le  droit  de  contredire, le  tout  dans  les  dé- 
lais fixés  (préc.  étude,  page  i58,  alinéa  2).  Si,  au  contraire,  tous  les  cré- 
anciers inscrits  se  mettent  d'accord,  mais  que  le  refus  de  signer  le  règlement 
vienne  d'un  créancier  chirographaire,  de  l'adjudicataire  ou  d'un  débiteur 
saisi,  le  règlement  amiable  n'en  sera  pas  moins  arrêté;  mais  il  ne  sera 
procédé  à  la  délivrance  des  bordereaux  et  à  la  radiation  des  inscriptions 
qu'après  l'expiration  d'un  délai  qui  permettra  aux  contestants  de  saisir  le 
Tribunal  par  voie  d'ajournement  (préc.  étude,  p.   t55,  alinéa  2). 

On  voit,  d'après  l'examen  des  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  que 
le  mécanisme  du  système  nouveau  serait  des  plus  simples  :  la  demande 
d'ouverture^^',  les  sommations  et  les  productions  se  feraient  comme  elles 
se  font  actuellement.  Quant  à  l'œuvre  du  juge  délégué,  elle  serait  considé- 
rablement facilitée  par  ce  fait,  qu'entre  les  dates  d'expiration  du  délai  pour 
produire  et  de  la  comparution,  un  règlement  serait  dressé,  en  tout  sem- 
blable au  règlement  provisoire  actuel,  et  qui  servirait  de  base  aux  dis- 
cussions (préc.  élude,  page  i5i,  dernier  alinéa).  Mais  on  voit  aussi  qu'il 
serait  indispensable  que  la  sanction  de  forclusion  atteignît  les  défaillants 
dès  cette  phase  de  procédure.  Et  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  cela,  du 


'"'  Si,  toutefois,  il  y  a  pins  de  trois  créanciers  inscrits  (L'Egi/ple  contemporaine , 
t.  V,  p.  i56).  , 

*^*  Eu  indiquant,  en  vue  de  l'application  des  sanctions  futures  (condamna lion  aux 
dépens — intérêts  sur  les  sommes  dont  la  distribution  a  été  retardée  —  dommages  et 
intérêts),  les  causes  d'échec  de  la  procédure  d'ordre  amiable. 

^'^  Par  la  partie  la  plus  diligente,  avec  dépôt  des  états  hypothécaires  concernant  le 
débiteur  saisi  et  les  tiers  détenteurs  (art.  717  G.  G.)  ainsi  que  de  Tétat  des  opposi- 
tions émanant  des  créanciers  chirographaires. 
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moment  où  les  sommations  seraient  faites  par  huissier,  et  que,  si  cer- 
taines de  ces  sommations  n'avaient  pas  été  légalement  faites  ou  avaient  été 
omises,  le  juge  délégué  agirait  de  façon  à  réparer  l'oubli  ou  l'irrégularité? 
Comme  dernière  garantie,  1  intéressé  non  sommé  ou  illégalement  sommé 
aurait  le  droit  de  s'adresser  au  Tribunal  par  ajournement  si  l'ordre  amiable 
avait  été  dressé,  pour  faire  modifier  les  bordereaux  de  coUocation,  après 
avoir  fait  opposition  à  leur  délivrance  ou  pour  faire  restituer  ce  qui  aurait 
été  payé  indûment.  C'est  un  droit  qu'on  lui  reconnaît  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle.  Si,  au  contraire,  la  procédure  d'ordre  amiable  avait 
échoué,  l'intéressé  non  sommé  ou  illégalement  sommé  aurait  le  droit  de 
se  faire  colloquer  en  critiquant  le  règlement  par  la  voie  du  contredit  (préc. 
étude,  p.  i5/j,  dernier  alinéa)'". 

D'après  la  dernière  statistique,  le  nombre  des  distributions  qui  ont  été 
ouvertes  au  Caire  durant  l'exercice  i  91  3- 191 /i  est  de  35o;  celui  des  dis- 
tributions ouvertes  à  Alexandrie  et  Mansourah  est,  respectivement,  de  997 
et  269.  Ces  chiffres  dénotent  cju'un  magistrat  attaché  au  service  des  dis- 
tributions —  et  il  devrait  l'être  presc|ue  exclusivement  si  l'on  veut  obtenir  de 
lu  réforme  les  résultats  souhaités  —  pourrait  satisfaire  aux  besoins  de  ce 
service  en  fixant  chaque  jour,  comme  le  propose  M.  Assaad,  deux  ou  trois 
affaires  selon  leur  importance,  et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin  du  nombreux 
personnel  forcément  attaché  aux  greffes  de  distribution  sous  l'empire  du 
régime  actuel. 

Il 

La  réforme  dont  je  viens  d'analyser  les  traits  principaux  donnerait  son 
maximum  d'effet  prati(|ue  si  elle  était  accompagnée  d'une  autre  réforme, 
également  réalisée  en  Belgique  :  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire. 
Il  est  bien  rare  que  le  montant  de  créances  garanties  par  des  hypothèques 


^''  Si  l'on  eslini.'iil  (iiic  fcs  dinils  dos  <lt'l',iill;tiils  ir('l;iioiit  pas  sullis;iiiuu<Mil  sauve 
gardés,  on  jxmi-rail ,  dans  \o.  cas  011  l'ordro  aiiiialilc  aluuilil,  irlardci-  la  dclnraiici' 
des  bordoroaux  jiisi|ii'a|nrs  lutuvcllo  soiuniation  aux  dt-laillaiils  (Tavoir  à  attaciiior  li' 
lèg'enitMil  devant  le  Tiiltunal  dans  ini  ccrlain  di'Iai.  J'esdnu»,  pour  ma  pari,  (pio  co 
sorail  siqx'i'llu. 
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conventionnelles   dépasse   la    valeur  de  l'immeuble   liyj)OllH''(jué.    11  faut, 
pour  que  cela  se  produise,  une  crise  immobilière  analogue  à   celle  que 
traverse  ri*]gyple  en  ce  moment.  Combien   facile,   dès  lors,   do  régler  à 
l'amiable  des  créanciers  hypothécaires  dont  l'intérêt  est  d'être  remboursés 
dans  le  plus  bref  délai  possible  et  dont  la  garantie  hypothécaire  ne  peut 
être  sérieusement  contestée,  la  désignation  des  immeubles  ayant  été  faite 
dans  les  actes  de  prêt,  de  façon  minutieuse  et  après  production  des  litres 
de  propriété.  C'est  un  profond  sujet  d'étonnement  pour  (pii  a  exercé  des 
fonctions  judiciaires  en  Belgique,  que  de  voir  le  nombre  vraiment  extra- 
ordinaire de  procédures  d'ordre'  qui  suivent  annuellement  leur  cours  com- 
pliqué par  devant  les  juridictions  mixtes.  Dans  l'état  actuel  des  choses  il  ne 
pourrait  cependant  en  être  autrement.  Et,  en  effet,  que  se  passe-t-il  dans 
la  pratique  ?  Dès  le  jour  oii  le  désordre  se  met  dans  les  affaires  d'un  débi- 
teur, tous  ses  créanciers  chirographaires  l'assignent  en  justice  aux  fins  de 
prendre  des  affectations  hypothécaires.  C'est  une  véritable  course  à  l'affecta- 
tion. Il  en  résulte  que  les  requêtes  aux  fins  d'affectation  se  font  avec  une  très 
grande  légèreté,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  immeu- 
bles. Or,  la  présentation  de  ces  requêtes  n'étant  suivie  d'aucun  débat  contra- 
dictoire, le  juge  doit  nécessairement  rendre  son  ordonnance  dans  le  sens  où 
elle  est  requise.  Quelle  en  est  la  conséquence  au  point  de  vue  du  règle- 
ment des  créanciers?  C'est  que  les  créanciers  porteurs  d'affectations  n'arri- 
vant pas  en  ordre  utile,  se  résignent  d'autant  moins  facilement  à  l'abandon 
de  toutes  prétentions,  que  la  situation  immobilière  réelle  du  débiteur  leur 
est  en  somme  inconnue.  Et,  chose  plus  grave  :  le  juge  lui-même  se  trou- 
vant en  présence  d'actes  de  prêt  et  d'affectations  ne  concordant  pas  dans 
leurs  énonciations  relatives  h  la  désignation  des  immeubles,  se  trouverait 
souvent  bien  embarrassé,  si  la  réforme  que  j'ai  esquissée  ci-dessus  était 
réalisée,  de  préciser  les  droits  des  intéressés   et  d'éclairer  ceux-ci  sur  la 
meilleure  attitude  à  prendre.  La  question  de  l'utilité  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire a  donc  sa  place  marquée  dans  cette  étude,  et  s'il  est  nécessaire,  dans 
l'examen  de  cette  déhcate  question,  de  tenir  compte  du  danger  qu'il  y  a 
toujours  à  modifier  un  état  de  choses  existant,  il  est  tout  aussi  nécessaire  de 
se  mettre  en  garde  contre  un  esprit  de  routine  qui  se  refuserait  à  mettre 
ce  danger  en  balance  avec  les  multiples  avantages  d'une  réforme,  La  loi 
belge  du  16  décembre  i85i  a  supprimé  l'hypothèque  judiciaire  et  je  crois 
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qu'il  n'est  pas  une   seule  des  modifications  qu'elle  a  apportées  au  Code 
Napoléon  dont  elle  puisse  se  féliciter  à  plus  juste  titre. 

Voyons  d'abord  les  considérations  d'ordre  pratique.  Il  n'y  a  pas  en  jeu 
(|ue  l'intérêt,  que  je  viens  de  signaler,  des  créanciers  privilégiés  et  liypo- 
thécaires  qui  ont  à  se  partager  le  prix  d'un  immeuble.  La  diminution  (bi 
nombre  des  procédures  judiciaires  de  distributions,  en  facilitant  le  travail 
du  grefïe  cbargé  de  ce  service,  entraînerait  une  notable  réduction  de  frais. 
Et,  chose  bien  autrement  appréciable  dans  un  temps  où  le  nombre  des 
affaires  va  toujours  croissant  et  où  l'on  s'ingénie  à  trouver  le  moyen  de  les 
écouler  normalement,  les  ^.^ contredits v  dilatoires  ou  faits  sans  connaissance 
suffisante  des  droits  des  intéressés  en  cause,  diminueraient  assez  sensible- 
ment pour  ne  plus  alimenter,  prcs({ue  à  eux  seuls,  une  chambre  spéciale 
dans  chacun  des  Tribunaux  mixtes.  M.  de  Vatimesnil,  parlant  au  nom  de 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale,  chargée,  en  18/19,  ^^  présenter 
un  projet  de  réforme  du  régime  hypothécaire  français,  disait  :  -'Quiconque 
fca  l'expérience  des  affaires,  sait  que  les  hypothèques  judiciaires  sont  le 
«principal  et  presque  l'unique  obstacle  à  ce  que  les  liquidations  immobi- 
fdières  s'opèrent  à  l'amiable»  (^Rapport,  p.  2  1  et  seq.;  Dalloz,  V"  Priv.  et 
liypolh.,  n"  1097).  (^e  qui  prouve  la  justesse  de  ces  paroles  c'est  qu'en 
Belgique,  les  procédures  judiciaires  de  distributions,  et,  par  le  fait  même, 
les  contestations  auxquelles  ces  procédures  donnent  lieu,  sont  devenues  des 
procédures  et  des  conteslalions  tout  à  fait  exceptionnelles.  Cette  observa- 
tion ne  doit  du  reste  pas  se  limiter  aux  fxconfrechts».  Que  de  «  dires  ?i  et 
de  crrevendications»  qui  n'ont  pas  d'autre  cause  (|ue  la  légèreté  avec  laquelle 
sont  prises  les  affectations  hypothécaires  !  .le  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  9Â)  0/0  à  3o  0^0  des  procès  introduits  devant  les  Tribunaux 
mixtes  ont  trait  à  des  contestations  immobilières.  Sans  doute  un  bon  nom- 
bre de  ces  procès  sont-ils  dus  à  des  doubles  ventes,  à  la  constitution  de 
prétendus  gages  immobiliers  ou  à  d'autres  opérations  immobilières  ficti- 
ves ou  frauduleuses.  Mais,  à  y  regarder  de  près,  ces  mœurs  déplorables,  si 
spéciales  à  l'Egypte,  si  elles  ne  sont  pas  nées  de  l'institution  de  l'hypothè- 
que judiciaire,  sont  cependant  singulièrement  entretenues  et  encouragées 
par  elle.  Voici  un  cultivateur  (|ui  a  besoin  d'argent  et  (|ui  s'adresse  à  une 
banque  pour  contracter  un  prêt  hypothécaire;  la  fraude  est-elle  à  craindre 
de  sa  part?  Non,  car  faisant  appel  au  crédit,  il  a  tout  intérêt  à  présenter 
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une  silufilioii  immobilière  nelte  et  claire.  Aussi,  riiypothèque  coiivenlion- 
nelle,  garantie  de  ce  prêt,  donnera-l-ello  rarement  lieu  à  conleslalions, 
soit  entre  parties,  soit  de  la  part  de  tiers.  L'hypothètjue  judiciaire  est  au 
contraire  subie.  C'est  une  menace  d'expropriation  (pii  vient  à  un  moment 
critique.  i\'esl-il  pas  humain  que  le  débiteur  cherche  à  défendre  sa  pro- 
priété contre  pareille  menace,  et  les  moyens  employés  peuvent-ils  être 
autres  que  les  moyens  des  faibles  :  la  fraude  et  la  ruse?  Il  est  vrai  que  l'ex- 
propriation forcée  est  la  conséquence  de  l'étal  d'insolvabilité  et  ne  suppose 
pas  nécessairement  l'existence  de  garanties  hypothécaires.  L'expérience  est 
là,  cependant,  qui  prouve  que  le  créancier  qui  a  la  certitude  d'être  rem- 
boursé du  montant  de  sa  créance,  exproprie  avec  bien  plus  de  facilité  que 
le  créancier  dont  la  créance  ne  sera  pas  préférée  et  qui  devra  concourir  avec 
tous  les  autres  créanciers  lors  de  la  répartition  du  prix  de  l'immeuble.  Le 
créancier  chirographaire  fait  rarement  l'avance  des  frais  élevés  d'une  procé- 
dure d'expropriation  et  il  est  avec  lui  des  accommodements  que  le  créancier 
hypothécaire  ignore. 

Mais,  dira-t-on,  l'affectation  hypothécaire  existe  depuis  l'institution  des 
tribunaux  mixtes;  on  ne  pourrait  la  supprimer  sans  inconvénients;  le  légis- 
lateur français  a  reculé  devant  un  projet  de  réforme  qui  lui  a  été  soumis. 
Il  serait  trop  long  de  refaire  ici  l'histoire  du  projet  de  1800  relatif  au 
régime  hypothécaire  français.  Ceux  que  la  question  intéresse  la  trouveront 
exposée  dans  Dalloz  (^Rép.  V°  Prie,  et  hypoth.,  n"  1  097  et  seq.).  Qu'il  suffise 
de  rappeler  qu'une  commission  constituée  en  18/19  pi'oposa  la  suppres- 
sion radicale  de  l'hypothèque  judiciaire,  que  la  même  proposition  fut  émise 
tant  par  le  conseil  d'État  que  par  la  commission  de  l'Assemblée  nationale 
et  que  le  projet  de  réforme  n'échoua  que  par  suite  de  l'opposition  des 
Chambres  de  commerce  et  de  (juelques  Chambres  notariales  qui  crai- 
gnirent qu'une  atteinte  grave  ne  fût  portée  au  crédit  commercial.  Mais  peut- 
on  dire  que  l'hypothèque  judiciaire  soit  une  des  bases  du  crédit  commer- 
cial? De  deux  choses  l'une:  ou  bien  celui  qui  fait  une  opération  commer- 
ciale a  confiance  dans  la  solvabilité  de  la  personne  avec  laquelle  il  traite, 
et,  dans  ce  cas,  il  suit  la  foi  de  son  co-contractant  suivant  l'expression 
juridique  consacrée;  ou  bien  il  manque  de  confiance,  et  il  stipule  alors  des 
garanties  au  moment  du  contrat.  Qui  oserait  prétendre  que  c'est  le  vague 
et  problématique  espoir  de  prendre  un  jour  une  affectation  hypothécaire 
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utile,  qui  déterminera  la  décision  de  celui  au  crédit  duquel  il  est  fait 
appel  ?  Et  à  supposer  tout  à  fait  gratuitement  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire favorisât  la  conclusion  d'opérations  d'un  caractère  douteux,  où  serait 
rinconvénient  de  voir  s'assainir  quelque  peu  la  situation  commerciale  ? 
C'est  Texpérience  qui  doit  servir  de  guide  en  la  matière.  Or,  nulle  part 
peut-être  le  commerce  n'est  aussi  sûr,  aussi  sain  et  en  même  temps  aussi 
actif  qu'en  Belgique.  Chose  remarquable,  depuis  la  suppression  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  (  i  85  i  ),  jamais  une  voix  ne  s'est  élevée  pour  demander 
le  rétablissement  de  l'ancien  état  Je  choses'". 


III 


Reste  enfin  à  signaler  une  dernière  cause  des  grandes  difficultés  que  l'on 
rencontre  dans  la  pratique  pour  régler,  vite  et  bien,  les  droits  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  :  le  système  défectueux  de  tenue  des  regis- 
tres de  transcriptions  et  inscriptions.  Ce  qui  s'impose,  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'établissement  d'un  bureau  unique  de  pubhcité ,  mais  la  création  du  Linr 
foncier,  c'est-à-dire  de  registres  mentionnant  les  opérations  immobilières  pro- 
pres à  chaque  immeuble,  sous  le  numéro  ou  sous  les  numéros  propres  à  cet 
immeuble,  suivant  le  résultat  du  travail  de  l'Administration  du  Cadastre. 
Le  système  actuel,  qui  consiste  à  mentionner  les  opérations  imniobihères 
sous  les  noms  des  parties  intéressées  ou  de  l'une  d'elles,  présente  souvent 
d'insurmontables  difficultés.  Le  grelhcr  des  hypothèques  est  tenu  de  faire 
les  sommations  de  produire  non  seulement  aux  créanciers  hypothécaires 
du  débileur  exproprié,  mais  encore  aux  créanciers  hvpothécaires  des  tiers 
détenteurs,  en  vue  de  l'application  éventuelle  de  l'art.  71  y  C.G.  et  au  pré- 
cédent vendeur  de  l'immeuble  qui  a  transcrit  son  acte  en  vue  de  la  con- 
servation de  son  privilège. Gomment  fera-t-il  pour  réaliser  le  vœu  de  la  loi? 
Les  noms  des  vendeurs  et  acheteurs  lui  seront  connus  par  l'examen  de 
l'étal  hypothécaire  du  débiteur.  Mais  il  ne  pourra  savoir  avec  certitude, 


'''  I/liy[)()lli('(|ue  jtulici.iire  n'a  élé  liilrochiilo  dans  la  loi  (in'au  cours  des  i'clian,oes 
de  vues  diplomatiques  postérieures  à  la  présoutalion  aux  Puissances  (Ui  projet  de  code 
civil  mixte. 
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dans  un  pays  où  les  dt^signalions  de  limites  varient  constamment,  si  l'im- 
meuble dont  le  prix  est  en  distribution  est  bien  celui  qui  est  grevé  du  pri- 
vilège d'un  vendeur  ou  qui  a  é\é  vendu  à  de  tierces  personnes.  La  dilîiculté 
est  grande,  surtout,  lorsque  les  actes  de  disposition,  au  lieu  de  porter 
sur  la  totalité  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution  n'ont  porté 
que  sur  certaines  parties  de  cet  immeuble.  Il  est  impossible  de  suivre  l'im- 
meuble ou  de  retrouver  sa  provenance,  alors  que  les  seuls  points  de 
comparaison  tirés  de  l'indication  des  limites  viennent  à  faire  défaut.  Ces 
difficultés  sont  la  source  de  contestations  longues  et  coûteuses  qui  ne  peu- 
vent être  solutionnées  sans  expertise  ot  qui  tendent  bien  souvent  à  l'annu- 
lation de  toute  la  procédure  (art.  782  pr.  civ.  et  comm.).  11  n'est  donc  guère 
douteux  que  la  création  de  livres  fonciers,  ainsi  que  celle  d'une  administra- 
tion cadastrale  perfectionnée  qui  identifierait  les  immeubles  par  des  nu- 
méros, en  dresserait  des  plans  et  en  relèverait  les  changements  de  limites, 
en  même  temps  qu'elles  réaliseraient  tant  de  desiderata  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici,  faciliteraient  considérablement  la  prompte  et  bonne  issue  des 
procédures  de  distributions,  quelles  que  soient  du  reste  les  réformes  aux- 
quelles l'on  s'arrêtera. 

C.   VAN  AcKERE. 

Mansourab ,  novembre  1 9 1  5. 


LA 

REVISION  DES  CODES  CIVILS. 


QUELQUES    PROPOSITÏOINS    RELATIVES 
AU   TITRE   DE   LA   PROPRIÉTÉ 

PAR 

M.  F.  P.  WALTON 

DIRECTEUR    DE    L'ECOLE    SULTANIEH    DE    DROIT. 


Il  est  inutile  d'essayer  d'uniformiser  les  opinions  relatives  aux  avantages 
ou  aux  inconvénients  de  la  codification.  A  part  quelques  exceptions  dignes 
de  considération,  les  avocats  exerçant  dans  les  pays  qui  ne  possèdent  pas 
(le  codes  ne  les  réclament  guère,  alors  que  ceux  qui  en  ont  toujours  fait 
usage  arrivent  difficilement  à  comprendre  qu'on  puisse  s'en  passer. 

Après  une  assez  longue  expérience  des  deux  systèmes  je  suis  un  parti- 
san convaincu  de  la  codification  à  condition  qu'on  n'en  attende  pas  des 
miracles. 

La  cause  de  la  codification  est  souvent  compromise  par  le  zèle  ingénu 
de  ses  avocats.  Los  codes  ne  peuvent  prétendre  à  réaliser  un  âge  d'or  ju- 
ridique. Ils  ne  sauraient  mettre  fin  aux  contestations,  non  j)lus  qu'à  la 
production  de  traités  juridiques  ni  aux  divergences  d'opinion  dans  la  ma- 
gistrature. 

Néanmoins,  les  codes  sont,  d'après  moi,  1res  utiles.  Indépendamment  du 
fait  qu'ils  oiTrent  le  moyen  de  résoudre  avec  autorité  beaucoup  de  questions 
juridiques,  les  codes  présentent  nombre  d'avantages  que  l'on  n'apprécie  pas 
toujours  à  leur  juste  valeur.  J'en  citerai  deux  des  plus  importants. 

1"  Us  aident  considérablement  à  la  vulgarisation  du  droit; 
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2"  Ils  facilitent  beaucoup  aux  avocats  la  recherche  des  arfjumonts  juri- 
diques, 

La  preuve  du  premier  avantage  est  peut-être  dilTicile  à  fournir,  mais  je 
crois  ([u'il  est  reconnu  par  la  plupart  des  avocals  qui  ont  exercé  sous  les 
auspices  des  deux  systèmes. 

Un  aperçu  ofïiciel  du  droit  mis  en  vente  à  un  prix  dérisoire  s'introduii'a 
facilement  dans  les  bureaux  et  les  habitations  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

Quand  il  se  produit  quelque  contestation  juridique  ou  qu'on  lit  dans  les 
journaux  des  comptes  rendus  de  débats,  on  ouvre  son  code  et  l'on  recherche 
l'application  des  articles  de  la  loi  au  point  contesté.  Bien  des  citoyens  fran- 
çais, par  exemple,  sans  avoir  fait  d'études  juridiques,  sont  famiHarisés  avec 
les  lois  de  leur  pays.  Cette  demi-connaissance  ne  sert  peut-être  pas  beau- 
coup à  éviter  les  litiges,  mais  elle  est  très  utile  à  d'autres  points  de  vue  : 
elle  répand  la  conviction,  bien  fondée  d ailleurs,  que  les  principes  du  droit 
ne  sont  pas  des  mystères  qu'on  profane  en  essayant  de  les  pénétrer,  et 
qu'après  tout  ils  contiennent  une  bonne  dose  de  bon  sens.  Une  pareille 
conviction  contribue  largement  à  créer  une  atmosphère  de  respect  pour  la 
loi  et  pour  l'ordre. 

La  deuxième  considération  est  le  résultat  d'une  expérience  considérable 
des  moyens  de  recherche  dans  les  lois  codifiées  et  non  codifiées. 

Quel  est  celui  qui ,  ayant  cette  expérience ,  contestera  l'énorme  avantage  de 
pouvoir  consulter  un  article  de  loi  dans  un  code  annoté  et  d'y  trouver 
toutes  prêles  des  citations  de  décisions  juridiques  et  des  théories  des  com- 
mentateurs? 

Une  longue  familiarité  avec  les  codes,  les  digestes  et  les  traités  peut 
permettre  à  un  habile  avocat  exerçant  sous  le  régime  de  la  Common  lan 
de  trouver  promptement  la  loi  qu'il  recherche,  mais  il  faut  bien  moins  de 
savoir-faire  pour  arriver  au  même  résultat  au  moyen  d'un  code.  Et  l'on  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  ce  que  le  code  ne  résout  pas  tous  les  problèmes. 
Les  difficultés  juridiques  dérivent  principalement  de  la  complexité  et  de  la 
variété  des  circonstances  de  la  vie  et  des  affaires.  H  n'y  a  pas  de  code  qui 
puisse  prévoir  un  dixième  des  problèmes  qui  peuvent  se  poser.  Tout  ce 
qu'il  peut  faire  c'est  d'établir  des  principes  généraux  et  de  spécifier  un  cer- 
tain nombre  d'exceptions,  de  définitions  et  de  restrictions. 
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Il  est  1res  difTicile  de  délimiter  le  champ  d'action  d'un  code.  Nous  som- 
mes obligés  de  nous  gouverner  entre  Gharybde  et  Scylla.  Faut-il  conserver 
iiu  code  le  caractère  d'un  répertoire  de  lieux  communs  juridiques  ou  bien 
insérer  tellement  de  dispositions  que  les  principes  généraux  se  perdent  au 
milieu  d'une  masse  de  détails?  Les  vieux  codes  pèchent  par  un  excès  d'im- 
précision. Ils  contiennent  si  peu  de  choses  qui  ne  soient  pas  familières  et 
évidentes,  qu'ils  ne  sont  pas  d'une  grande  utilité  pour  les  tribunaux.  Il  est 
Iras  facile  de  rédiger  un  code  simple  et  clair  en  employant  un  langage  gé- 
néral et  en  évitant  d'éclaircir  les  cas  dilïiciles.  Le  cod-e  civil  égyptien  est 
un  excellent  exemple  à  ce  point  de  vue.  Le  code  français  sur  lequel  il  a  été 
copié  était  déjà  trop  succinct  et  le  législateur  égyptien  a  cru  pouvoir  le  ré- 
duire de  moitié.  Il  est  vrai  que  le  code  égyptien  ne  s'occupe  pas  du  statut 
personnel,  mais  en  tenant  compte  de  cette  circonstance,  il  est  tout  de  même 
la  moitié  du  code  français.  Le  texte  des  articles  français  a  été  abrégé  et 
beaucoup  d'articles  qui  étaient  dilTiciles  à  saisir  ont  été  jetés  par-dessus 
bord.  Ce  procédé  a  eu  pour  résultat  que  le  temps  des  juges  égyptiens  et 
l'argent  des  justiciables  ont  été  gaspillés  pour  remettre  dans  le  code  tout  ce 
([ui  n'aurait  jamais  dû  en  être  supprimé.  A  plusieurs  reprises  les  tribu- 
naux en  sont  venus  à  la  conclusion  que  le  législateur  égyptien,  en  omet- 
tant un  grand  nombre  de  dispositions  du  code  français,  a  manifesté  l'in- 
tention de  maintenir  les  principes  juridiques  qui  y  étaient  contenus.  Ce 
faisant,  les  tribunaux  ont  eu  parfaitement  raison,  aussi  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître;  mais  le  laconisme  du  législateur  égyptien  est  excessif  et  il 
a  rendu  particulièrement  dillicile  la  claire  intelligence  des  textes. 

Quoi  ([u'ilen  soit,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  un  exemple  aussi  ex- 
trême que  celui  du  code  égyptien  pour  démontrer  que  les  vieux  codes  étaient 
trop  concis.  Si  nous  comparons  le  code  allemand  ou  les  codes  suisses  au 
code  Napoléon ,  la  première  chose  dont  nous  sommes  frappés  c'est  leur  vo- 
lume. Ce  n'est  pas  que  les  articles  soient  plus  nombreux,  mais  ils  sont  sur- 
tout plus  élaborés,  c'est-à-dire  cjuils  contiennent  plus  de  spécifications.  On 
ne  sacrifie  pas  tout  à  la  brièveté.  Us  embrassent  plus  de  choses  que  le  code 
Napoléon.  Ils  n'énoncent  pas  seulement  les  règles  générales,  mais  aussi  les 
règles  secondaires,  des  spécifications  et  des  explications.  Je  crois  mènn^  tpie 
le  code  allemand  va  un  peu  trop  loin  dans  ce  sens,  mais  il  est  p  u  probable 
qu'un  nouveau  code  se  maintienne  jamais  dans  la  brièveté  du  code  Napoléon. 
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Il  est  vrai  quo  les  opinions  diffèronl  grandement  quant  aux  ([iialités  ([U(^ 
doit  posséder  un  bon  code,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ([u'elles  dilFèrent 
aussi  quant  à  l'utilité  de  reviser  les  codes  existants. 

Vaut-il  mieux  laisser  le  code  existant  comme  a  été  laissé  le  code  Na- 
poléon jusqu'à  ce  qu'une  masse  de  principes  juridiques  se  soit  former- 
autour  de  cliaipie  article  de  façon  à  établir  la  vraie  sif^nification  de  ce  der- 
nier non  pas  d'après  son  texte  mais  d'après  ce  qu'en  pensent  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine?  Ou  bien  est-il  préférable  de  reviser  le  code  de  temps 
en  temps,  à  l'intervalle  d'une  génération  par  exemple,  afin  d'éliminer  les 
ambiguïtés  constatées  par  l'expérience  ou  de  combler  les  lacunes  qu'on 
aura  découvertes  dans  l'intervalle? 

Si  le  code  doit  être,  comme  il  paraît  raisonnable,  un  résumé  court  mais 
clair  de  la  législation  en  vigueur,  il  est  nécessaire  de  le  mettre  à  jour  de 
temps  à  autre.  Une  revision  générale  ainsi  accomplie  par  un  comité  de 
personnes  spécialement  créé  à  cet  efïet  est  de  beaucoup  préférable  au  sys- 
tème qui  consiste  à  légiférer  au  jour  le  jour,  et  par  conséquent  sans  idée 
directrice,  sur  les  différents  sujets  traités  par  le  code.  Des  amendements 
faits  de  cette  façon  à  des  articles  du  code  peuvent  créer  des  contradictions 
avec  d'autres  dispositions.  Plutôt  que  de  courir  ce  risque  il  vaut  mieux  at- 
tendre l'occasion  de  pouvoir  faire  une  revision  générale  du  code. 

Il  est  bon  de  profiter  de  ces  opérations  pour  analyser  les  codes  les  plus 
récents  et  voir  s'il  n'y  a  rien  à  leur  emprunter.  Tous  les  systèmes  de  loi  ci- 
vile modernes  ont  beaucoup  de  principes  en  commun;  ils  sont  issus  des 
mêmes  sources  et  leur  développement  a  été  déterminé  par  des  causes  ana- 
logues. Si  l'on  entreprenait  la  revision  du  code  civil  de  l'Etat  de  Louisiane , 
de  la  province  de  Québec  ou  de  l'Egypte,  ce  serait  une  véritable  folie  de 
négliger  l'élude  soigneuse  des  codes  allemand,  suisse  et  marocain,  pour 
ne  citer  que  les  plus  récents.  Il  y  a  beaucoup  à  apprendre  par  une  telle 
étude,  tant  en  ce  qui  concerne  la  forme  que  la  substance.  Personne  ne 
songerait  à  proposer  de  puiser  un  article  ici  ou  là  et  d'en  faire  un  mélange: 
mais,  d'autre  part,  les  législations  allemande  et  suisse  sont  faites  de  la 
même  étoffe  qye  la  loi  française,  sauf  quelques  réserves  importantes.  Parmi 
les  codes  récents  que  je  viens  de  citer,  ceux  de  la  Suisse  sont  probable- 
ment les  mieux  indiqués  pour  l'usage  à  l'étranger.  Il  est  vraisemblable, 
comme  l'a  dit  Maitland,  que  le  code  allemand  est  l'exposé  le  plus  soigné  de 
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la  législation  d'un  pays  que  le  monde  ait  jamais  vu.  Sa  rédaction  a  duré 
vingt  ans;  elle  est  l'œuvre  de  personnes  hautement  expérimentées  et  l'on  a 
accueilli  les  critiques  et  les  avis  des  corps  juridiques,  des  hommes  d'affai- 
res et  en  un  mot  de  tous  ceux  dont  la  collaboration  pouvait  être  utile, 
(îependant,  malgré  toutes  ces  précautions,  le  code  allemand  présente  de 
graves  défauts  tant  pour  ce  qui  concerne  le  contenu  que  pour  la  forme,  et 
à  ces  deux  points  de  vue  il  a  été  l'objet  de  sévères  critiques  en  Allemagne, 

Les  écrivains  allemands  à  tendance  démocratique  se  plaignent  du  ca- 
ractère trop  conservateur  du  code  et  disent  qu'il  porte  la  marque  de  l'Rtat 
militariste  et  qu'il  est  difficile  de  trouver  dans  aucun  autre  code  moderne 
aussi  peu  de  considération  pour  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  popula- 
tion. Kaum  in  irgeml  einem  anclern  Gesetzbuch  cler  neuesten  Ze'it  haben  die 
lierrschenden  und  besitzenden  Klassen  ihre  privatreclitliche  Maclitstellung  so  voll- 
slândig  wie  in  diesem  behauptet  (Anton  Menger,  Das  bûrgerliche  Redit  und 
die  besitzlosen  Volksklassen ,  3*  éd.,  190/i). 

Ce  n'est  guère  ici  le  lieu  pour  une  discussion  sur  cette  matière;  mais  il 
est  important  de  retenir  qu'au  point  de  vue  de  la  forme  le  code  allemand 
n'est  pas  un  bon  modèle  si  toutefois  on  vise  la  simplicité  et  la  clarté. 

On  no  doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'un  code  soit  rédigé  de  façon  qu'un 
profane,  même  intelligent,  puisse  le  lire  et  le  comprendre  aussi  facilement 
([u'un  roman,  mais  le  code  allemand  pousse  la  chose  trop  loin  dans  le 
sens  opposé  :  il  est  extrêmement  dillicilc  à  comprendre  même  pour  un  avo- 
cat et  il  équivaut  pour  un  profane  à  un  ouvrage  écrit  dans  une  langue  in- 
connue. 

Félix  Dahn,  dont  l'opinion  tire  de  sa  double  qualité  d'avocat  et  d'homme 
de  lettres  une  valeur  spéciab;,  a  dit  :  r.  Le  style  du  code  est  scoiastique,  abs- 
trait et  sans  envergure,  il  n'emprunte  pas  ses  termes  à  la  source  la  plus 
pure  de  la  langue  allemande;  celui  dont  les  oreilles  ont  été  cbarmées  par 
la  délicate  musique  de  notre  langue  mère  sera  désappointé  par  la  mortelle 
sécheresse  du  code»  (^Juridical  Revieiv,  9,  p.  i5). 

Le  code  allemand  a  en  somme  les  défauts  de  ses  qualités;  c'est  une 
œuvre  hautement  scienli(i([uc  écrite  dans  un  langage  tecbnique  sévère,  et  si 
le  code  a,  entre  autres  objets,  celui  de  vulgariser  la  connaissance  du  droit , 
il  est  singulièrement  inapte  à  cette  lin.  Cela  ne  veut  pouitant  pas  dire  que 
le  code  allemand  puisse  être  impunément  négligé  par  ceux  (|ui  seraient 
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chargés  de  reviser  un  code  civil.  Il  esl,  au  contraire,  une  nnine  d'informa- 
tions et  par  là  il  mérite  une  étude  attentive.  Le  code  civil  suisse  de  1907 
et  le  code  suisse  revisé  des  obligations  de  1911  ont  beaucoup  emprunté  à 
la  science  allemande,  mais  on  a  trouvé  moyen  de  la  déguiser  sous  une 
forme  plus  attrayante. 

Les  codes  suisses  s'expriment  dans  un  langage  simple  et  clair  et  té- 
moignent dans  les  propositions  adoptées  beaucoup  de  sobriété  de  jugement 
et  de  bon  sens  pratique.  Ils  ont  introduit  dans  la  loi  un  nombre  considé- 
rable de  changements,  mais,  généralement,  pour  de  bonnes  raisons. 

Quand  la  paix  sera  réfabbe  parmi  les  nations,  si  le  code  français  est  sou- 
mis à  cette  revision  générale  dont  on  a  tant  parlé,  il  est  à  prévoir  que  le 
code  suisse  sera  soigneusement  consulté  par  ceux  qui  en  seront  chargés. 

* 

Dans  les  pages  qui  suivent  je  me  propose  d'analyser  un  certain  nombre 
de  points  traités  en  grande  partie  soit  par  le  code  suisse  soit  par  le  code 
allemand  et  qui,  d'après  moi,  pourraient  être  utilement  adoptés  lors  de  la 
revision  d'un  quelconque  des  vieux  codes  civils  sous  le  titre  de  la  propriété. 

Malheureusement  je  ne  possède  pas  les  rapports  des  tribunaux  de  la 
Louisiane,  qui,  vraisemblablement,  contiennent  des  décisions  sur  certains  de 
ces  points.  Le  code  français,  de  même  que  ceux  de  la  Louisiane  et  de  Qué- 
bec, qui,  au  point  de  vue  de  la  forme  et  de  l'agencement,  sont  calqués  sur 
le  code  français,  sont  singubèrcment  défectueux  et  insuflisants  pour  ce  qui 
concerne  le  titre  de  la  propriété.  Ils  semblent  s'évertuer  à  éviter  de  traiter 
ce  sujet;  on  n'y  trouve  pas  une  ample  définition  des  droits  du  propriétaire 
et  des  restrictions  qui  peuvent  lui  être  imposées. 

Les  codes  ne  nous  disent  pas  quelles  sont  les  actions  que  le  propriétaire 
peut  intenter  pour  la  protection  de  ses  droits  et  ils  sont  muets  sur  la  ques- 
tion de  la  propriété  par  indivis. 

Les  articles  sur  les  modes  d'acquérir  la  propriété  en  donnent  une  énu- 
mération  confuse  et  incomplète  et  les  dispositions  sur  les  servitudes  sont 
intercalées  entre  ladite  énumération  et  les  articles  afférents  à  la  nature 
du  droit  de  propriété. 

Au  surplus,  un  grand  nombre  de  ces  servitudes  et  notamment  celles  qui 


F.  P.  WALTON.  —  LA  REVISION  DES  CODES  CIVILS.  185 

dérivent  de  la  situation  de  la  propriété  et  les  prétendues  servitudes  légales 
ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  servitudes;  elles  auraient  dû  être  placées  dans 
le  titre  de  la  propriété,  étant  donné  qu'elles  sont  des  restrictions  normales 
aux  droits  du  propriétaire. 

Les  codes  allemand  et  suisse  ont  fait  cette  correction.  La  distinction  que 
le  code  français  s'efforce  d'établir  enlre  les  servitudes  naturelles  et  les  ser- 
vitudes légales  n'est  pas  fondée,  et,  même  si  elle  l'était,  elle  n'a  aucune 
utilité. 

Comment  pouvons-nous  dire  avec  un  semblant  de  raison  qu'un  proprié- 
taire est  sujet  à  une  servitude  naturelle  lorsqu'il  est  obligé  d'enclore  sa 
propriété  si  son  voisin  l'exige  (G.  G.  F.,  6'i6),  tandis  que  l'obligation  de 
réparer  le  mur,  la  palissade  ou  la  séparation  ne  constitue  pas  une  servi- 
tude naturelle,  mais  une  servitude  légale?  (G.  G.  F.,  663). 

Mais  ce  qui  est  plus  important,  c'est  que  ces  soi-disant  servitudes  na- 
turelles ou  légales  ne  possèdent  pas  le  caractère  de  véritables  servitudes. 

Si  le  vendeur  d'une  propriété  garantit  qu'elle  est  libre  de  toute  servi- 
tude, l'acbeteur  n'a  point  d'action  contre  lui  si  les  eaux  coulent  d'une  pro- 
priété plus  élevée  ou  si  la  loi  lui  défend  d'ouvrir  une  fenêtre  sur  l;>  pro- 
priété voisine  à  une  dislance  moindre  que  celle  prescrite  parla  loi. 

Les  limitations  et  les  restrictions  provenant  de  la  loi  du  voisinage  sont 
imposées  par  la  loi  générale  à  tous  les  propriétaires  fonciers. 

G'est  une  chose  normale  pour  un  propriétaire  que  d'être  sujet  à  ces  res- 
trictions. Toute  dérogation  à  ces  restrictions  peut  constituer  une  servitude. 
Par  exemple,  si  un  propriétaire  accorde  à  son  voisin  le  droit  d'ouvrir  une 
fenêtre  sur  sa  propriété  à  une  distance  inférieure,  il  pourrait  créer  une 
servitude  sur  sa  propre  propriété  au  profit  de  celle  de  son  voisin. 

Mais  toutes  les  fois  que  deux  voisins  sont  régis  par  la  loi  générale  du 
pays  il  est  inexact  de  dire  ([u'il  existe  des  servitudes.  Une  servitude  est  es- 
sentiellement une  diminution  du  droit  de  propriété;  par  elle  le  proprié- 
taire se  prive  d'une  parcelle  de  son  droit  et  s'en  dessaisit  au  profit  de  son 
voisiu;  sa  propriété  n'est  plus  libre,  elle  est  sujette  à  une  charge  spéciale 
ne  grevant  pas  d'autres  propriétt's.  Coiilranie  (fiiippc  siiiit  liùn-las  rt  .srrrititti. 

Les  auteurs  français  sont  presque  unanimes  sur  le  bien-fondé  de  cette 
criti(|ue  et  les  codes  allemand  et  suisse  placent  le  droit  de  voisinage  sous 
le  titre  de  la  propriété  immobilière  plutôt  (pie  dans  celui  dos  servitudes. 
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11  lait  partie  de  la  nature  de  la  propriél(5  ou  —  si  nous  préférons  la 
terminologie  du  code  allemand  —  du  contenu  du  droit  de  propriété. 

Par  ce  déplacement  on  obtient  une  vue  plus  claire  de  la  matière. 

En  outre,  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  que  l'on  établisse  ces  règles  de 
la  loi  du  voisinage  avec  beaucoup  de  détails  comme  le  fait  le  code  alle- 
mand. 

Des  actes  d'empiétement  réels  ou  supposés,  des  questions  de  limites, 
des  contestations  au  sujet  d'arbres  débordant  des  limites  et  ainsi  de  suite 
donnent  lieu  à  des  contestations  entre  voisins  qui  sont  discutées  devant  les 
tribunaux  avec  autant  de  passion  que  s'il  s'agissait  des  intérêts  de  l'buma- 
nilé.  Une  définition  plus  précise  de  la  loi  pourrait  contribuer  à  la  diminu- 
tion de  cette  catégorie  de  litiges  sans  importance  réelle.  Voici  donc,  à  titre 
d'exemple,  comment  on  pourrait  concevoir  les  premiers  articles  du  titre 
de  la  propriété. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

SECTION   I. 

DU  CONTENU  AU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

Art.  i" .  ■ —  Le  propriétaire  jouit  et  dispose  de  sa  chose  à  son  gré  dans  les 
Imites  de  la  loi. 

Il  ne  peut,  toutefois,  en  faire  usage  en  l'absence  de  tout  intérêt  légitime  et 
dans  le  seul  but  de  causer  dommage  à  autrui. 

C'est  un  article  introductif  dont  le  premier  alinéa,  à  vrai  dire,  ne  nous 
mène  pas  très  loin,  mais  il  est  bon  de  formuler  dès  le  début  le  principe 
fondamental  que  la  propriété  ne  confère  pas  des  droits  absolus,  que  le  droit 
du  propriétaire  est  réel  et  que,  par  conséquent,  il  a  le  droit  de  s'opposer 
à  tout  empiétement. 

La  tbéorie  désignée  communément  —  quoique  peu  heureusement  —  sous 
le  nom  de  théorie  de  l'abus  du  droit  doit  maintenant  être  considérée  comme 
ayant  gagné  sa  place.  Elle  a  beaucoup  d'applications  dans  différentes  bran- 
ches du  droit,  dont  on  peut  trouver  un  bon  aperçu  dans  le  supplément  de 
l'année  i  9  1 5  du  Nouveau  code  civil  annoté  de  Dalloz.  Le  principe  est  affirmé 
tant  dans  le  code  suisse  que  dans  le  code  allemand,  bien  que  dans  un 
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langage  légèrement  différent,  et  il  devrait  trouver  une  place  dans  tout  code 
civil  revisé. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  la  loi  anglo-américaine  à  ce  sujet,  mais 
ou  peut  dire  rju'il  existe  d'importantes  décisions  américaines  à  l'appui  de 
la  théorie  que  l'usage  malveillant  de  la  propriété  est  illégal  (voir  Harvard 
Law  Reoiew,  X\1I,  5oi  ;  F.  P.  Walton;  ibid,  XVIII,  /i  i  ;  J.  B.  Ames;  et 
cf.  Tuttle  V.  Buck,  Cour  suprême  du  Minnesota,  1909,  107  Minn,  i/i5, 
1  1  ()  N.W,  9^1  G;  WiGMORE,  Cases  on  Torts,  9,  p.  3 69). 

La  preuve  de  riiilenlion  malveillante  est,  dans  les  cas  de  ce  genre,  par- 
ticulièrement dilïicile  à  établir  et  l'admission  franche  du  principe  contre  les 
abus  du  droit  n'affectera  pas  beaucoup  les  propriétaires  qui  trouvent  géné- 
ralement quelque  excuse  plausible  à  leurs  actes. 

Mais,  indubitablement,  il  se  présente  de  temps  en  temps  des  cas  où  le 
juge  ou  le  jury  sera  convaincu  que  seul  un  motif  malveillant  pouvait  pous- 
ser le  défendeur  à  agir  comme  il  l'a  fait,  et  le  fait  que  le  susdit  principe  fait 
partie  de  la  loi  peut  retenir  le  propriétaire  d'ériger  des  palissades  par  sim- 
ple déti  ou  de  creuser  des  puits  dans  le  simple  but  de  priver  d'eau  ses  voi- 
sins. 

Art.  a.  —  Nul  no  peut  être  conlrainl  de  eéder  sa  propriélé  ou  un  des  dé- 
membrements de  celle-ci,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  ainsi  que  dans  les  cas  prérus  au,r  articles 


*  *  * 


A  HT.  3.  —  La  propriélé  du  sol  emporte ,  sauf  preuve  contraire ,  celle  du 
dessus  et  du  dessous  dans  toute  la  liauteur  et  la  profondeur  utiles  à  son  e.ver- 
cice. 

Le  propriétaire  ne  peut  s'opposer  aux  actes  qui  se  produisent  à  une  hauteur 
ou  à  une  profondeur  telle  qu'il  n'aura  aucun  intérêt  à  les  empêcher  à  moins  qu  il 
n'en  résulte  une  emprise  matérielle  de  l'espace  aérien  ou  souterrain,  par  e.vemple 
sous  la  forme  d'une  canalisation  ou  de  la  pose  de  fils.  Le  tribunal  pourra  ,  toute- 
fois .  aut(n-iser  une  telle  emprise  arec  ou  sans  indemnité. 

Le  progrès  de  la  navigation  aérienne  rend  désirable  une  plus  exacte  dé- 
linllion  du  droit  du  propriétaire  sur  la  colonne  d'air  dominant  sa  propriélé. 

S'il  fallait  donner  une  interprétation  littérale  à  la  maxime  ctijus  est  solum 
hiijus  est  usque  ad  cœlum  et  usque  ad  in/eros,  et  si  les  i)ropriélaires  persis- 
taient dans  leurs  droits,  le  vol  des  aéroplanes  à  '2000  mètres  de  hauteur 
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serait  considéré  comme  un  empiétement  juste  au  même  litre  que  le  pas- 
sage d'une  personne  siu'  un  champ, 

[1  est  peiit-(Hn;  plus  difïicilc  d'empêcher  un  empiétement  aérien  et  d'i- 
dentifier le  contrc^venant,  mais  néanmoins  la  navifjalion  aérienne  sérail 
sérieusement  entravée  si  le  principe  était  strictement  ap})li(pié.  Dans  une 
affaire  récente  le  Tribunal  de  la  Seine  a  formulé  le  principe  que  la  pro-  • 
priété  se  restreint  à  la  seule  hauteur  d'atmosphère  utilisable  soit  au  point  i 
de  vue  des  conslruclions,  soit  à  celui  des  plantations  et  ({ue,  passé  cette 
hauteur,  la  liberté  de  l'air  est  complète  (Trib.  Seine,  lo  juin  i  q  i /i ,  D. 
tqi/i.  9.i(j3.  Contra,  Trib.  Bordeaux,  ;^ 7  novembre  tqo8,  Brr.  Tvim., 
1  q  1  5  ,  p.  166). 

Le  code  français  établit  clairement  que  le  propriétaire  de  la  surface  est 
propriétaire  de  l'espace  d'air  se  trouvant  au-dessus  jusqu'à  une  hauteur  in- 
définie, du  moment  que  l'article  concernant  ce  point  ne  prévoit  pas  déli- 
mitation ou  de  spécification  quelconque  et  il  parle  du  droit  à  l'atmosphère 
comme  du  droit  à  la  propriété  :  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (C.  G.  F.,  552). 

Toutefois,  malgré  l'imprécision  du  code,  les  auteurs  français  sont  géné- 
ralement d'accord  pour  admettre  que  le  propriétaire  de  la  surface  n'a  pas 
le  droit  d'empêcher  le  passage  sur  sa  propriété  aux  ballons  et  aéroplanes. 
Le  droit  n'est  pas  clairement  établi  et,  en  l'état  du  code,  les  commenta-  j 
teurs  et  les  tribunaux  sont  soumis  à  une  dure  épreuve.  Ainsi  MM.  Aubry 
et  Rau  disent  que  ç^le  propriétaire  d'un  terrain  est  le  propriétaire  de  l'es- 
pace aérien  au-dessus  du  sol  en  ce  sens  qu'il  peut  seul  en  user  pour  y  éle- 
ver des  constructions  et  qu'il  a  le  droit  de  demander  la  démolition  des 
travaux  qui,  à  une  hauteur  quelconque,  empiètent  sur  cet  espace  ainsi  que 
l'élagage  des  branches  qui  s'y  avancent r  (5"  édition,  t.  Il,  p.  281). 

Et  MM.  Colin  et  Gapitant,  les  auteurs  du  plus  récent  ouvrage  de  droit 
civil  français,  font  la  même  distinction  entre  le  fait  de  traverser  tout  simple- 
ment l'espace, aérien  et  son  occupation  permanente.  On  peut  douter,  à  bon 
droit,  que  la  propriété  du  sol  comporte  une  appropriation  exclusive  de  la 
colonne  d'air  qui  le  surmonte,  et  partant,  le  droit  de  s'opposer  à  tout 
usage  de  cette  colonne  par  autrui ,  dès  lors  que  cet  usage  ne  se  traduit 
point  par  une  emprise  matérielle  sur  votre  sol,  telle  qu'une  plantation  ou 
la  pose  de  fils  ou  de  câbles,  telle  encore  que  la  construction  d'un  pont 
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par-dessus  le  canal  dont  vous  êtes  propriétaire.  Par  exemple,  il  paraît  inad- 
missible que  le  propriétaire  du  sol  puisse  s'opposer  au  passage  de  ballons 
ou  d'aéroplanes  dans  la  partie  du  ciel  qui  surmonte  sa  propriété.  En  effet, 
l'article  552,  qui  altril)ue  au  propriétaire  du  sol  un  droit  exclusif  sur  le 
dessus,  est  placé  dans  le  chapitre  traitant  du  droit  d'accession  sur  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  (voir  la  note  de  M.  Naquet  sous  Civ.,  i5 
juillet  i()0i,  S.  1902.  1.  217).  Il  ne  peut  donc  s'appliquer  à  la  partie 
de  l'atmosphère  qui  ne  touche  pas  réellement  le  fond. 

Le  dernier  argument  invoqué  par  iVlM.  Colin  et  Capitanl  montre  les 
dillicultés  que  rencontrent  les  commentateurs  du  fait  que  le  code  français 
n'a  pas  été  mis  à  jour.  A  défaut  d'amendement,  l'esprit  du  code  est  inter- 
prété dans  un  sens  que  ses  auteurs  n'ont  jamais  rêvé.  L'article  509  du 
code  français  a  voulu  établir  le  principe  général  que  le  propriétaire  du 
terrain  était  le  propriélaire  de  ce  qui  se  trouvait  au-dessus  ou  au-dessous, 
c'est-à-dire  que  les  constructions  et  les  plantations  faites  sur  un  terrain 
sont  censées  appartenir  à  son  propriétaire. 

Le  législateur  français  n'a  ccrlainemcnt  pas  songé  à  établir  une  distinc- 
tion entre  la  couche  d'air  en  contact  avec  la  terre  et  les  couches  supérieu- 
res s'élendanl  jusquà  la  limite  de  l'atmosphère.  Il  entendait  tout  simplement 
confirmer  l'ancienne  règle  que  le  propriétaire  du  terrain  était  propriétaire 
iisque  ad  cwlum. 

Si  nous  voulons  douner  une  juste  interprétation  au  code  français,  nous 
devons  admettre  que  le  propriétaire  de  la  surface  est  également  propriétaire 
de  la  colonne  d'air  qui  la  surmonte.  Il  est  toutefois  possible  de  concilier 
cette  idée  avec  l'intérêt  de  l'aviation  en  retenant  que  le  propriétaire  qui  au- 
rait empêché  un  aéroplane  de  passer  au-dessus  de  son  terrain  serait  cou- 
pable d'un  abus  de  droit.  C'est  ce  qu'on  a  en  effet  retenu  dans  un  cas  où 
le  propriélaire  avait  placé  à  une  grande  hauteur  des  ronces  pour  gêner  la 
circulation  des  aéroplanes  (/iw.  Trim.,  1915,  p.  iGG). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair,  en  l  état  de  la  législation  française,  que 
lorsqu'il  y  a  une  occupation  effective  de  l'espace  d'air  telle  que  par  la  pose 
des  (ils  télégraphicpies,  le  propriétaire  du  terrain  peut  en  demander  l'enlè- 
vement sans  être  tenu  à  prouver  le  dommage.  Sur  ce  point  la  loi  anglais»' 
est  identique  (^Waii(hivorlh  liuord  of  Works  v.  Unilcd  Telegvaph  Co.,  188/1, 
i3  Q.B.D.  90/.). 
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II  n'y  a  presque  |Das  lieu  de  l'aire  une  distinction  entre  le  passage  dans 
l'espace  d'air  ou  une  empriae  matérielle  ou  même  son  occupation  si  cela  ne 
cause  aucun  dommage  au  propriétaire  du  terrain.  Pour(pioi  ne  pas  pren- 
dre dans  les  deux  cas  comme  critérium  l'existence  ou  l'absence  de  dom- 
mage? Cela  paraît  être  le  meilleur  moyen  de  concilier  les  deux  intérêts 
légitimes  et  c'est  ce  qu'ont  fait  les  codes  allemand  et  suisse. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  une  espèce  allemande  une  compagnie  d'électri- 
cité avait  placé  un  câble  à  un  mètre  au-dessus  du  toit  du  demandeur.  Il  a 
été  retenu  que  le  demandeur  pouvait  exiger  le  déplacement  du  câble  au  delà 
de  la  colonne  d'air  se  trouvant  au-dessus  de  sa  maison,  à  moins  que  la 
compagnie  ne  pût  le  hausser  à  une  telle  hauteur  que  cela  ne  lui  causât 
aucun  dommage  (voir  Sgherer,  Bas  Drille  Jahr  des  B.  G.  B.,  n"  lilib  a). 

Je  crois  que  cette  solution  est  équitable,  mais  il  est  certain  qu'il  y  a  beau- 
coup à  dire  dans  les  deux  sens  de  la  question.  Si  l'on  pense  que  cette  so- 
lution ne  constitue  pas  une  grave  atteinte  à  ce  que  l'on  considère  les  droits 
du  propriétaire,  on  pourrait  laisser  à  l'appréciation  du  tribunal  le  soin  de 
statuer  sur  chaque  cas  et  cela  constituerait  un  compromis  acceptable. 

La  question  de  la  propriété  de  la  colonne  d'air  doit  naturellement  être 
distinguée  de  celle  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  sur  toute  l'atmosphère  se 
trouvant  au-dessus  du  territoire  national  (sur  ce  point,  voir  Cldnet,  i  9  i  ^  - 
p.  197,  et  les  notes  bibliographiques  y  afférentes). 

En  outre,  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  occuper  ici  de  l'intéressante 
question  de  la  responsabilité  découlant  de  la  navigation  aérienne,  sauf  pour 
ce  qui  concerne  celle  dérivant  de  la  violation  des  droits  du  propriétaire 
subjacent  (voir  Clunet,  191^1,  p.  /188).  Il  y  a  lieu  de  noter  que  la  juris- 
prudence française  semble  ne  montrer  aucune  tendresse  à  l'égard  des 
aviateurs.  Ceux-ci  sont  tenus  responsables  des  dommages  causés  par  suite 
de  descente  même  involontaire,  et  un  propriétaire  dont  le  terrain  est  adja- 
cent à  une  école  d'aviation  s'est  vu  allouer  des  dommages  parce  que  ses  ou- 
vriers étaient  distraits  et  dérangés  dans  leur  travail  par  la  descente  fré- 
quente des  aéroplanes  (Trib.  Seine,  10  juin  191^,  D.  191 '1.  2.  198; 
\oïr  Rev.  Trim.,  191  5,  p.  166). 

Ai\T.  à.  —  La  propriélê  du  dessus  ou  celle  du  dessous  peul  êlre  séparée  de 
la  propriété  de  la  surface  en  verlu  de  la  loi  ou  des  convenlions. 
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Il  faudrait  établir  clairement  que  l'affirma  lion  de  la  loi  que  le  proprié- 
taire de  la  surface  est  également  propriétaire  de  ce  qui  est  au-dessus  et 
au-dessous,  n'est  qu'une  simple  présomption.  Il  n'existe  pas  de  raison 
d'ordre  public  pour  empécber  qu'il  en  soit  autrement. 

Le  droit  d'exploiter  une  mine,  par  exemple,  appartient  fréquemment  à 
une  autre  personne  que  le  propriétaire  de  la  surface  et  une  construction 
peut  ne  pas  appartenir  au  propriétaire  du  terrain. 

Ce  dernier  cas,  connu  sous  le  nom  de  droit  de  superficie,  est  à  présent 
généralement  considéré  par  la  loi  française  non  pas  comme  une  sorte  de 
servitude  mais  comme  un  droit  de  propriété  séparé. 

Si  nous  considérons  ce  droit  comme  une  sorte  d'usufruit,  il  serait  es- 
sentiellement temporaire  et  s'éteindrait  par  le  non-usage.  Aucune  de  ces 
deux  éventualités  ne  correspond  à  l'intention  habituelle  des  parties  lors- 
qu'une construction  est  élevée  sur  un  terrain  appartenant  à  un  tiers;  et  à 
moins  que,  d'après  un  système  de  droit  particulier,  on  ne  considère  comme 
contraire  à  l'ordre  public  de  permettre  à  une  personne  d'être  le  proprié- 
taire d'une  construction  sans  être  le  propriétaire  du  terrain,  cette  forme 
de  droit  de  propriété  devrait  être  expressément  prévue  par  le  code  (voir 
Req.  27  avril  1891,  S.  (ji.  1.  36;  Colin  et  Gapitant,  1,  p.  78;  Rossel 
et  Mentha,  Manuel  de  droit  civil  suisse,  2 ,  p.  i63). 

Au-dessous  de  la  surface  il  peut  y  avoir  différents  propriétaires  sur  les 
différentes  couches. 

Par  exemple  dans  une  espèce  française  on  a  retenu  que  la  propriété 
d'une  cave  avait  été  acquise  par  prescription  quoique  la  propriété  de  la 
surface  ne  le  fût  pas  et,  d'après  la  jurisprudence  française,  qui  est  sur 
ce  point  très  logique,  une  couche  souterraine  peut  être  expropriée  indé- 
pendamment de  la  surface  (Besançon,  8  avril  1908,  D.  o3,  2.  /i83; 
Req.  27  décembre  190/j,  D.  o5.  1.  7.^;  Gass.  1"  août  1866,  D.  66. 
1.  3o5). 

Art.  5.  —  Im  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  imniobilicro .  s'é- 
tend, sauf  preuve  d  un  droit  contrnirr,  à  tous  ses  accessoires  ijui  s'i/  trouvent 
unis  naturellement  ou  arti/triellemcnt,  ainsi  qu'à  tout  ce  qu'elle  produit  et  à  tous 
les  émoluments  qu'on  peut  en  retirer. 
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SECTION    II. 
DU  DROIT  D'ACCKS  SU  H   LE  FONDS  D\UJïHUI. 

A  HT.  6.  —  Le  pvopnélmre  nu  pus  le  droit  tVempêcItei-  les  intéirsséa  de 
péiiélrer  dans  son  fonds  pour  y  rechercher  des  animaux  tels  que  bestiaux ,  essaims 
d'abeilles,  volailles  qui  s'y  sont  transportés,  ou  pour  retirer  des  objets  qui  y  ont 
été  entraînés  par  les  eaux ,  par  le  vent  ou  par  tout  autre  cas  fortuit. 

S'il  en  résulte  un  préjudice,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité. 

A  HT.  j.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  bordant  une  voie  publique  devenue 
impraticable  est  tenu  de  souffrir  le  passage  sur  son  fonds ,  pourvu  que  ce  passage 
soil  exercé  d'une  manière  raisonnable.  S'il  en  résulte  un  préjudice,  l'administration 
chargée  de  la  voirie  est  tenue,  le  cas  échéant,  d'indemniser  le  propriétaire. 

Art.  8.  —  Si  quelqu'un  fait  usage  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  ou 
la  détruit  en  vue  de  parer  à  un  danger  sérieux  et  imminent,  le  propriétaire  de  la 
chose  est  obligé  de  souffrir  cet  usage  ou  cette  destruction,  à  condition  que  le  pré- 
judice qui  lui  est  ainsi  causé  soit  inférieur  de  beaucoup  au  dommage  qui  aurait 
pu  résulter  de  ce  danger. 

Le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  a  subi, 
sauf  le  cas  où  il  est  lui-même  responsable  du  danger. 

SECTION  III. 
DES  RELATIONS  ENTRE  VOISINS. 

Abt.  g.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  n'a  pas  le  droit  de  causer  un 
préjudice  aux  propriétaires  voisins  ni  de  les  gêner  dans  la  jouissance  de  leurs 
immeubles,  à  moins  que  ce  préjudice  ne  résulte  d'actes  rentrant  dans  l'usage 
normal  de  sa  propriété. 

Spécialemei}t ,  le  propriétaire  d'un  immeuble  n'a  pas  le  droit  de  causer  un  pré- 
judice aux  voisins  ou  de  les  gêner,  en  produisant  ou  émettant  des  bruits,  vibrations, 
poussières ,  fumées ,  chaleur,  lumière,  odeurs,  gaz,  émanations,  ou  déchets,  dans 
une  proportion  excessive ,  eu  égard  à  la  situation  ou  au  caractère  des  immeubles 
intéressés,  aux  besoins  du  commerce  ou  de  l'industrie,  aux  usages  locaux  et  à  i 
toutes  autres  circonstances. 
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//  n'a  pas  le  droit  de  rejeter  sur  le  fonds  voisin  des  corps  solides  m  d'y  déver- 
ser ou  d'y  diriger  des  substances  fluides  ou  gazeuses. 

Art.  10.  —  Lorsqii'en  raison  de  fouilles  ou  de  travaux  exécutés  sur  un 
fonds  voisin  un  immeuble  est  menacé  d'être  endommagé  par  un  éboulcment,  une 
inondation,  par  la  chute  d'une  construction  ou  d'un  ouvrage  quelconque ,  par 
celle  d'un  arbre  élevé  ou  planté  sur  ce  fonds ,  le  propriétaire  de  Fimmeuble  me- 
nacé peut  actionner  le  détenteur  du  fonds  voisin  en  vue  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  pour  écarter  le  danger  sans  préjudice- de  tous  dommages-intérêts. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  demander,  parla  voie  de  référés,  la  suspension  des 
travaux  ou  l'exécution  des  mesures  les  plus  urgentes  jusqu'à  la  décision  du  tri- 
bunal. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  établies  aux  deux  articles  précédents  sont 
applicables  à  tous  les  cas,  même  dans  celui  d'un  changement  dans  l'état  des  lieux, 
sans  qu'on  puisse  opposer  au  voisin  son  silence  ou  sa  tolérance. 

Art.  1  2.  —  Les  cheminées,  forges ,  fourneaux ,  fosses  d'aisances,  puisards, 
puits,  usines,  machines  à  vapeur,  et  tout  établissement  ou  entreprise  incommode, 
insalubre  ou  dangereux  doivoit  être  construits  aux  distances  et  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  spéciales  à  ces  matières. 

Art.  i3.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  faire  écouler  artificielle- 
ment des  eaux  sur  le  fonds  voisin. 

Il  est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  écouler,  soit  sur 
des  fonds  lui  appartenant ,  soit  sur  la  voie  publique. 

Il  est  également  tenu  de  disposer  ses  toits  ou  terrasses  artificielles  de  manière 
à  faire  tomber  les  eaux  pluviales  sur  la  voie  publique  ou  sur  son  fonds. 

Il  n'est  pas  autorisé ,  en  retenant  chez  lui  les  eaux  provenant  de  son  fonds,  à 
établir  ou  laisser  subsister  un  état  de  choses  susceptible  de  donner  lieu  à  des 
infiltrations  dommageables  aux  constructions ,  plantations,  ou  cultures  établies 
sur  les  fonds  d'autrm,  et  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  néccssain's  pour 
écarter  cette  cause  de  préjudice. 

Art.  là.  —  Lorsqu'un  propriétaire ,  en  construisant  un  bâtiment  on  d'autres 
ouvrages,  empiète  sur  le  fonds  voisin  de  bonne  foi,  sans  négligence  grave  et  dans 
une  faible  mesure,  le  voisin  ne  peut  exiger  la  démolition  de  ce  qui  empiète  sur 
son  fonds,  à  moins  qu'il  naît  fait,  sous  n'importe  quelle  forme,  opposition  aux 
travaux  dans  un  délai  raisonnable,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  commencé  et 
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avant  qutls  aient  été  poussés  à  un  point  considérable.  La  démolition  pourra 
toutefois  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  lorsqu'il  nen  résultera  pas  un  dommage 
sérieux  pour  le  propriétaire. 

La  propriété  de  la  surface  soumise  à  l'empiétement  sera  attribuée  au  proprié- 
taire du  bâtiment  ou  des  travaux  sous  la  condition  dune  juste  indemnité.  En  cas 
de  non-paijemcnt  de  cette  indemnité,  le  propriétaire  qui  a  subi  l'empiétement 
reprendra  le  terrain  sur  lequel  l'empiétement  a  eu  lieu. 

Anr.  1 5.  —  Le  propriétaire  doit  permettre  au  voisin  d'appuyer  une  échelle, 
des  étais  ou  un  échafaudage  sur  son  fonds  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  les 
réparations  des  bâtiments  de  celui-ci. 

S'il  en  résulte  un  préjudice,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité. 

Dans  le  même  chapitre  il  faut  mettre  des  articles  sur  les  vues,  le  droit 
de  passage  en  cas  d'enclave,  sur  le  bornage,  la  mitoyenneté  et  les  règles 
spéciales  pour  le  cas  où  les  étages  d'un  bâtiment  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires différents. 

Sur  la  plupart  des  quinze  articles  donnés  je  n'offrirai  aucun  commen- 
taire. Sur  quelques-uns  je  me  permettrai  de  faire  quelques  observations. 

[Art.  6.]  En  France  il  y  a  une  loi  spéciale  autorisant  la  poursuite  des 
essaims  et  l'on  admet  en  général  le  droit  de  pénétrer  dans  la  propriété 
d'aulrui  pour  y  récupérer  des  objets  emportés  par  l'eau  (Aubrv  et  Rau,  3, 
p.  55).  Le  principe  devrait  être  généralisé  comme  il  la  été  dans  le  code 
suisse.  Dans  la  Common  Law  les  autorisations  d'empiétements,  nommées 
Justifications  ofTrespass,  sont  singulièrement  restreintes. 

[Art.  7.]  En  France  il  y  a  une  loi  spéciale  à  cet  effet  (voir  Adbry  et 
Rau,  3,  p.  55). 

Sous  le  régime  de  la  Common  Law  le  propriétaire  doit  supporter  ce  r.  way 
of  necessityw  et  il  n'a  pas  de  recours  contre  l'autorité  dont  relève  la  voie 
(3  Blackstone,  Gomm.  36;  BuUard  v.  Harrison,  h  M.  et  S.  387;  Comp- 
bell  V.  Reace.  i85i,  7  Cush.  hoS;  Wigmore,  Cases  on  Torts,  2,  p.  986). 

C'est  une  limitation  parfaitement  raisonnable  des  droits  exclusifs  du 
propriétaire. 

Lorsqu'une  route  est  inondée  ou  bloquée  par  la  glace  ou  la  neige,  il  est 
possible  d'éviter  l'obstacle  par  un  léger  détour  qui  généralement  ne  cause 
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pas  de  dommage  appréciable  au  propriétaire  limitrophe.  Par  contre,  il 
résulterait  un  sérieux  inconvénient  si  un  propriétaire  récalcitrant  avait  le 
droit  d'interdire  le  passage  en  pareille  circonstance.  En  Egypte  ou  en 
Louisiane  les  voies  ne  sont  pas,  peut-être,  bloquées  par  la  neige,  mais 
û  peut  y  avoir  d'autres  causes,  par  exemple  des  inondations,  qui  les  rendent 
provisoirement  impraticables. 

[Art.  8.]  Celle  règle,  qui  est  adoplée  en  termes  tant  soit  peu  différents 
par  les  codes  allemand  et  suisse  (C.  A.,  (jo/i;  C.  S.,  701),  parait  élre  rai- 
sonnable et  juste  et  elle  éclaircit  plusieurs  poinls  douteux. 

Il  est  admis  qu'on  a  le  droit  de  détruire  la  propriété  d'un  tiers  si  cela 
est  nécessaire  pour  se  proléger  d'une  allaque  déloyale  de  cette  tierce  per- 
sonne ou  d'un  animal  lui  appartenant,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  on 
ne  l'ait  provoqué  soi-même  ou  que  l'on  n'ait  illégalement  empiété  sur  son 
terrain.  Si  une  personne  essaye  sans  raison  de  tirer  un  coup  de  revolver  sur 
une  autre  personne  se  trouvant  à  bord  d'un  bateau  et  si  celle-ci  saisit 
l'arme  et  la  jette  par-dessus  bord,  ou  bien  si  une  personne  est  dangereu- 
sement assaillie  dans  la  rue  par  un  chien  et  que  celte  personne  le  tue,  il 
est  juste  que  l'acte  de  celle  personne  soit  justifié  par  la  nécessité  el  qu'elle 
ne  soit  tenue  à  paver  aucune  indemnité. 

Il  y  a  d'autres  cas  dans  lesquels  la  destruction  de  la  propriélé  d'aulrui 
est  justifiée  par  la  nécessité  de  se  protéger  contre  un  danger  dont  on  est 
fortement  menacé.  Des  exemples  communs  sont  ceux  du  lancemenl  en  mer 
de  marchandises  en  cas  de  tempête  et  la  démolition  d'ime  construction 
afin  d'éviter  la  propagation  d'un  incendie. 

Dans  ce  dernier  cas  la  Common  Laiv  se  laisse  guider  par  le  principe 
que  c'est  en  vertu  de  l'intérêt  public  que  l'on  estime  équitable  qu'un 
particulier  subisse  un  dommage  :  «Pour  sauvegarder  le  bien  national  un 
individu  doit  supporter  un  dommage;  ainsi  pour  sauver  une  ville  ou  un 
([uarlier  un  immeuble  peut  être  démoli  si  l'immeuble  voisin  a  pris  feu-^ 
[Kiiign  Prérogative  in  Saltpetre,   1  9  Co.  Rep.  i3). 

En  France  aussi  bien  qu'en  Anfjicterre  le  dommage  est  mis  à  la  charge 
delà  personne  qui  le  subit;  le  propriétaire  de  rimmcuble  n'a  pas  droit  à 
une  indemnité  si  la  démolition  est  justifiée  par  la  nécessité  et  si  elle  a  été 
effectuée  sans  négligence  (Beven ,  Négligence,  iV  édition  ,  I,  p.  A  ()8  ;  Sourd.vt, 
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Responsabilité,  5"  édition ,  2,  11"  i/iyo  lus;  (>ass.  1''  juiii  18GG,  S.  80,  1, 
2  53;  Dall.,  Code  des  lois  admin.  ami.,  v.  1,  el  VIIl  vol.  vo.  Commune, 
n"'  G32  3  et  se([.). 

On  a  prétendu  (|ue  dans  ce  cas,  li;  même  principe  de  la  moyenne  géné- 
rale devrait  être  applirpié  dans  les  pertes  maritimes  et  (pic  Ic^  bénéli- 
ciaires  devraient  être  tenus  de  contribuer  proportionnellement  aux  avantages 
obtenus.  Naturellement  cela  conduirait  à  des  enquêtes  dilficiles.  En  effet, 
comment  prouver  cpie  l'immeuble  de  A  aurait  été  atteint  par  le  feu  et 
dans  quelle  mesure  il  en  aurait  souffert?  Une  autre  métbode  serait  celle 
d'élablir  législativemcnt  (|ue  le  reriiboursement  des  dommages  incombe  à 
la  ville  (voir  Code  de  la  Géorgii;,  iScjo,  section  3o56,  et  les  espèces  con- 
tenues dans  VViGMORE,  Cases  on  Torts,  2,  p.  267  et  scq.). 

L'article  préconisé  ne  vise  pourtant  pas  des  cas  de  cette  nature  mais 
plutôt  ceux  dans  lesquels  Tintérêt  public  n'est  pas  impliqué. 

Il  est  facile  d'imaginer  ces  cas  :  On  trouve  un  bomme  malade  sur  une 
route  isolée  et  l'on  s'empare  d'un  cheval  dans  une  propriété  voisine  pour 
courir  à  la  recherche  d'un  médecin,  et  cela  à  une  telle  allure  ([ue  le  cheval 
est  fourbu.  Ou  bien  on  est  attaqué  par  des  brigands  et,  pour  s'échapper, 
on  se  sert  d'un  automobile  se  trouvant  dans  le  voisinage  et  l'on  endom- 
mage la  voiture.  Est-on  exempté  du  remboursement  des  dommages  causés, 
sous  prétexte  que  l'acte  était  commandé  par  la  nécessité?  Et  qu'en  serait-il 
si  la  nécessité  était  tout  simplement  imaginaire?  Dans  une  espèce  anglaise 
le  feu  s'était  déclaré  dans  un  bois  loué  à  X  pour  la  chasse.  Le  garde-chasse 
de  X,  en  vue  d'éviter  la  propagation  d'un  incendie,  met  le  feu  en  plusieurs 
endroits  à  la  bruyère  et  cause  ainsi  des  dommages.  Il  arriva  que  cette 
précaution  n'était  pas  nécessaire  du  moment  que  l'incendie  avait  été  éteint 
indépendamment  de  la  précaution  et  qu'il  n'atteignit  jamais  les  endroits 
brûlés  par  le  garde-chasse  de  X. 

X  est-il  responsable  de  ces  dommages?  La  Cour  d'appel  anglaise  a  dé- 
claré que  le  jury  avait  été  avec  raison  invité  à  répondre  aux  questions 
suivantes  :  1°  Y  a-t-il  eu  un  danger  effectif?;  et  q°  L'acte  du  garde-chasse 
était-il  logiquement  nécessaire  au  moment  où  il  l'accomplit? 

Les  réponses  à  ces  questions  ayant  été  aflirmatives,  le  tribunal  déclara 
que  l'acte  du  garde- chasse  était  justifié  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  paye- 
ment de  dommages  (Cope.  V.  Sharp,  n.  2  ,  1  91  2  ,  K.  B.  /i9G).  Mais  les 


F.  P.  WALTON.  —  LA  REVISION  DES  CODES  CIVILS.  197 

opinions  des  juges  étaient  très  divisées,  et,  en  effet,  l'opinion  prédominante 
fut  celle  de  la  minorité  des  juges  qui  ont  siégé  dans  l'affaire.  L'avis  rejeté 
par  les  juges  était  que  la  question  qu'il  convenait  de  poser  était  :  Y  avait- 
il  un  besoin  réel  de  faire  l'acte  ayant  causé  le  dommage? 

Si  l'on  avait  trouvé  en  effet  que  celte  nécessité  existait,  la  justification 
était  suffisante  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à  indemnité. 

Une  nécessité  imaginaire  n'est  pas  sufïisanle. 

Dans  le  cas  en  question  l'acte  du  garde-chasse  n'était  pas  nécessaire  du 
moment  qu'il  n'avait  produit  aucun  effet,  et,  par  conséquent,  d'après  cette 
théorie,  la  justification  venait  à  faire  défaut.  Si,  toutefois,  nous  examinons 
la  matière  objectivement  et  si  nous  considérons  la  nécessité  d'après  les 
événements  qui  ont  suivi  l'acte  lui-même,  nous  arriverions  à  des  conclu- 
sions peu  équitables. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  incendie  fait  rage  dans  une  ville,  le  seul 
moyen  d'éviter  sa  propagation  peut  paraître  celui  de  démolir  certaines 
constructions.  Supposons  que  cela  soit  fait  et  que  par  la  suite  un  ouragan 
survienne  et  qu'il  éteigne  Tiiicendie  avant  qu'il  eût  atteint  l'emplacement 
des  immeubles  en  question.  Esl-il  juste  dédire  que  cette  démolition  n'était 
pas  justifiée  et  qu'elle  l'aurait  été  seulement  si  l'incendie  avait  atteint  cet 
endroit? 

Mais  il  reste  encore  une  autre  question.  Si  l'intérêt  public  n'est  pas  en 
jeu  ou  si  par  exemple  vous  n'êtes  pas  attaqué  en  aucune  façon,  serait-on 
justifié  de  s'emparer  de  votre  propriété  pour  se  protéger  soi-même 
contre  un  danger,  si  ce  n'est  avec  l'intention  de  vous  indemniser?  On  peut 
avoir  le  droit  de  se  protéger  soi-même  ou  de  protéger  sa  propriété,  et  la 
nécessité  peut  aussi  justifier  dans  certaines  circonstances  la  violation  de 
votre  propriété,  mais  a-t-on  le  droit  de  se  protéger  à  vos  dépens? 

L'article  préconisé  laisse  une  grande  liberté  au  tribunal.  D'après  sa 
rédaction,  si,  en  fait,  il  n'a  pas  été  causé  de  dommage,  on  ne  sera  tenu  de 
payer  quoi  que  ce  soit  pour  l'usage  temporaire  qu'on  peut  avoir  fait  de  votre 
propriété.  De  même  on  ne  sera  tenu  à  aucune  indemnité  si  le  danger  dont 
on  est  menacé  provient  de  vous  ou  de  votre  propriété.  Supposons,  par 
exemple,  qu'un  lourd  chaland  vous  appartenant  rompe  ses  amarres  et  soit 
transporté  par  le  courant  jusqu'à  ce  (pi'il  soit  arrêté  par  le  pilier  d'un  pont 
ni'appartenant  et  pour  le([uel  il  constitue  un  danger.   Les  circonstances 
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peuvent  elre  telles  que  le  danger  ne  peut  être  évité  qu'en  détruisant  ou  on 
endommageant  le  ciialand.  Il  jieut  se  faire,  ainsi  (pie  cela  s'est  déjà  produit, 
que  le  chaland  se  trouve  emprisonné  dans  la  glace  de  façon  (jn'il  soit 
impossible  de  le  dégager;  s'il  en  était  ainsi,  je  ne  saurais  être  tenu  ;iii  pave- 
ment d'une  indemnité  quelcon([ue.  J'avais  le  droit  dr-  |)rendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  me  libérer  du  danger  (M'  Keesport  Sawmill 
Co.  V.  Pennsvlvania  Go.,  United  States  Circuit  (]oiirl,  \  ?.'.'.  l'Vd.  i8/i: 
WiGMORE,  Otaes  un  Turls,  li ,  p.  289V 

Le  code  allemand  est  sur  ce  point  peu  satisfaisant  parce  qu'il  dit  tout 
simplement  que  le  propriétaire  des  biens  détruits  a  le  droit  de  demander 
une  indemnité,  et  cela  sans  faire  aucune  exception.  Et  il  l'est  aussi  parce 
qu'il  ne  spécilie  nullement  que  le  principe  s'applique  seulement  aux  cas 
où  il  y  a  un  danger  sérieux. 

Un  commentateur  allemand  cite  avec  une  gravité  apparente  l'espèce 
suivante,  à  titre  d'dlustration  du  principe.  A  et  B,  qui  sont  sortis  ensemble 
pour  aller  à  une  soirée,  s'aperçoivent,  au  moment  de  rentrer  chez  eux .  tpi'il 
pleut.  A  porte  un  chapeau  de  soie  neuf  du  prix  de  cent  piastres,  tandis 
que  le  chapeau  de  B,  qui  est  vieux,  ne  vaut  que  dix  piastres.  A  n'a  pas  de 
parapluie,  tandis  que  B  en  a  un.  Si  B  ne  prête  pas  son  parapluie  à  A,  ce 
dernier  aura  une  action  contre  le  premier  pour  les  dommages-intérêts 
(Cos\CK,  Lehrhuch ,  6'  édition,  2,  p.  i55).  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
admettre  que  la  loi  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Une  espèce  prise  de  la  jurisprudence  de  l'Etat  du  Minnesota  nous  fournit 
un  excellent  exemple  de  l'application  équitable  de  la  règle  contenue  dans 
l'article.  Il  s'agissait  d'une  action  pour  les  dommages  causés  par  un  bateau 
;i  un  quai.  Pendant  que  ledit  bateau  était  amarré,  une  violente  tempête  le 
jeta  à  plusieurs  reprises  contre  le  quai,  qui  en  resta  sérieusement  endom- 
magé. Le  capitaine  aurait  pu  sans  doute  couper  les  amarres  pour  permettre 
au  bateau  de  s'éloigner  du  quai,  mais,  d'autre  part,  s'il  l'avait  fait,  le  bateau 
en  toute  probabilité  aurait  été  perdu.  Il  préféra  donc  le  maintenir  attaché 
au  risque  de  causer  un  dommage.  La  Cour  suprême  du  Minnesota  a  retenu 
à  la  majorité  des  voix  que  le  capitaine  était  tenu  au  payement  des  dom- 
mages causés  au  quai. 

Le  principe  est  ainsi  exposé  par  le  tribunal  :  k  Les  théologiens  soutien- 
nent qu'un  homme  affamé  peut,  sans  être  moralement  fautif,  s'approprier 
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ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance;  mais  il  serait  difficile  de  soutenir 
que  cet  homme  ne  serait  pas  tenu  à  rembourser  la  valeur  des  choses 
dont  il  s'est  emparé  dès  qu'il  serait  à  même  de  le  faire  ?5.  De  même  l'intérêt 
pubhc  en  temps  de  guerre  ou  de  paix  peut  exiger  la  réquisition  de  la  pro- 
priété privée  pour  l'usage  public,  mais  d'après  notre  système  de  jurispru- 
dence il  y  a  lieu  à  indemnité.  Ainsi  supposons  dans  le  cas  sus-indiqué 
qu'afm  de  mieux  attacher  le  bateau ,  ceux  qui  en  avaient  la  charge  se 
soient  emparés  d'une  corde  de  prix  se  trouvant  sur  le  quai.  Si  justihée 
qu'ait  pu  être  l'appropriation,  on  ne  saurait  soutenir  qu'en  raison  de  l'ur- 
gent besoin  du  moment  le  propriétaire  de  la  corde  ne  puisse  en  réclamer  la 
valeur.  Il  ne  s'agissait  pas  de  sauver  la  vie  ou  la  propriété  menacée  par 
une  chose  appartenant  au  demandeur  dont  la  destruction  était  nécessaire 
pour  éviter  le  désastre.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  cas  où,  par  suite 
d'une  circonstance  ou  d'un  accident  inévitable,  le  défendeur  ne  pouvait 
éviter  le  dommage;  mais  ici  le  défendeur,  volontairement  et  par  prudence, 
s'est  emparé  du  bien  du  demandeur  à  l'effet  de  préserver  son  propre 
bien  ayant  une  plus  grande  valeur  et,  par  conséquent,  le  demandeur  a 
droit  à  une  indemnité  (Vincent  v.  Lake  Erie  Transportation  Co.  1910, 
1  9 /j .  N.  W.  2  9  1  ;  WiGMORE ,  Cases  on  Torts,  9  ,  p.  291). 

Cette  solution  est  certainement  équitable  et,  comme  la  loi  n'est  guère 
exempte  de  doute,  le  point  doit  être  sanctionné  par  le  code  (voir  Trespass 
to  Realltj;  Compensation  for  trespass  justijîed  hij  necessitij,  Harvard  Laiv 
Review,  XXIII,  ^90;  Trespass,  Necessilij  or  Dejence,  Coiumbia  Laiv  Reneiv, 
X,  379). 

Ainsi  l'usage  de  la  propriété  d'autrui  ne  sera  légitimé  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  disproportion  manifeste  entre  la  valeur  de  l'objet  sauvé  et  celle 
de  l'objet  qui  a  servi  à  le  conserver  :  je  n'ai  assurément  pas  le  droit  do 
m'cmparer  du  bien  de  mon  voisin  et  de  le  détruire  pour  sauver  ma  pro- 
priété à  moi  qui  a  une  valeur  moindre.  Et  la  loi  n'aura  pas  à  établir  une 
échelle  des  valeurs  respectives  pour  justifier  la  violation  de  la  propriété 
d'autrui.  Toutefois,  le  besoin  de  conserver  une  vie  ou  un  membre  pourrait 
justifier  la  destruction  d'un  bien  quelconque. 

[Art.  1/1.]  Ces  cas  d'empiétements  involontaires  ont  souvent  causé 
de  grandes  difiicultés  et  ils  devraient  pourtant  être  prévus  par  le  code.  11 
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y  a  sur  ce  point  uno  jurisprudence  française  très  riche,  mais  elle  n'est 
malheureusement  pas  constante  et  la  ([ueslion  s'est  souvent  présentée  devant 
les  juridictions  an[]Iaise  et  américaine  (Baukry,  Lagantinerie  et  Ciialvcau, 
Biens,  n"  377;  Auiîhy  et  I\\u,  2,  p.  A 02;  Harvard  f.air  fh'view,  X\II, 
p.  5i/i). 

Les  espèces  se  rapportaient  à  ditléreuts  points  et  particulièrement  à  celui 
de  la  jjonnc  ou  de  la  mauvaise  foi  des  parties  intéressées.  Il  est  clair  (|ue 
si  le  voisin  avait  cmpéclié  l'empiétement  aussitôt  qu'il  s'en  fut  aperçu  et 
même  plus  tard  avant  que  la  construction  ne  fût  très  avancée,  il  aurait  le 
droit  de  réclamer  la  démolition,  et  cela  même  si  l'empiétement  est  très 
léger,  par  exemple  de  quelques  centimètres  ou  de  l'épaisseur  d'un  mur 
(Cass.  16  juin  iC)o3,  D.  0/1,  1.  63). 

Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit  d'obliger  son  voisin  à  lui  vendre  une 
bande  de  terrain  et  il  ne  doit  pas  pouvoir  l'acquérir  par  la  simple  oc- 
cupation. 

Il  est  également  clair  —  ou  tout  au  moins  il  devrait  l'être  —  (jue  si  le 
voisin  s'apercevant  de  l'empiétement  garde  le  silence  et  permet  ([ue  la 
construction  continue,  il  ne  peut  pas,  par  la  suite,  demander  sa  démolition, 
il  en  sera  empêché  par  le  fait  de  son  acquiescement,  et  dans  un  pareil  cas 
il  est  juste  qu'il  ne  puisse  obtenir  d'indemnité.  En  tout  cas,  le  tribunal 
devrait  avoir  la  faculté  de  décider  suivant  les  circonstances.  Les  cas  didiciles 
et  délicats  se  présentent  lorsque  ni  le  propriétaire  de  la  construction  ni  le 
voisin  ne  connaissent  exactement  la  ligne  de  démarcation,  ou  bien  lorsque 
le  voisin  connaissait  bien  sa  limite  mais  qu'en  raison  de  son  absence  ou 
pour  une  autre  raison  quelconque  il  n'a  été  mis  au  courant  de  l'empiéte- 
ment qu'au  terme  de  la  construction. 

L'article  du  code  suisse  (article  67 A)  qui  traite  de  l'empiétement  in- 
volontaire est  sujet  à  des  critiques  sur  ce  point. 

D'après  ses  termes,  la  démolition  peut  toujours  être  réclamée  à  moins 
que  les  deux  circonstances  suivantes  ne  se  présentent  :  1°  que  le  proprié- 
taire de  la  construction  soit  de  bonne  foi;  2"  que  le  propriétaire  connais- 
sant l'empiétement  n'ait  pas  protesté  en  temps  utile.  Ceci  paraît  inutilement 
restrictif.  Si  le  propriétaire  de  la  construction  était  de  bonne  foi  et  non 
coupable  d'une  négligence  sérieuse,  il  ne  devrait  peut-être  pas  subir  de  pré- 
judice, pour  la  seule  raison  que  le  propriétaire  voisin  se  trouvait  être  absent. 
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I  Art.  i5.]  Le  droit  d'appuyer  une  échelle  sur  la  propriété  voisine,  lors- 
que cela  constitue  l'unicpie  moyen  pour  réparer  l'immeuble,  était  connu 
dans  l'ancien  code  français  sous  le  nom  de  tour  d'échelle,  et  dans  le  code 
allemand  sous  le  nom  de  leitlerrecht.  Dans  certaines  circonstances  de  graves 
inconvénients  peuvent  résulter  de  l'absence  d'un  texte  analogue.  Les  auteurs 
français  qui  en  font  mention  sont  enclins  à  considérer  cette  règle  comme 
juste  et  raisonnable,  quoiqu'ils  reconnaissent  généralement  qu'elle  ne  fait 
plus  partie  du  droit  français.  Gela  provient  de  ce  que  le  code  français  con- 
tient une  énuniéralion  des  soi-disant  servitudes  légales  qui  est  considérée 
comme  limitative;  étant  donné  ([ue  le  lour  d'échelle  n'y  est  pas  mention- 
né, il  faut  retenir  que  le  législateur  l'a  aboli,  peut-être per  incunam  (Baudry, 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Biens,  xf  929).  En  Egypte  le  droit  a  été  recon- 
nu récemment  par  la  jurisprudence  (C.  A.  Alex.  1  8  avril  1912,  B,  L.  J., 
XXIV,  .99). 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  discuter  les  autres  articles.  Ceu\  que 
nous  avons  choisis  se  rapportent,  en  général,  à  des  points  douteux.  Les 
rédacteurs  de  codes  sont  des  plagiaires  fieffés  et  chaque  nouveau  code  civil 
doit  contenir  quelques  articles  que  les  législateurs  d'autres  pays  sont  dé- 
cidés à  s'approprier  à  la  première  occasion  favorable.  Contrairement  aux 
plagiaires  ordinaires,  les  rédacteurs  de  codes  s'efforcent  d'améliorer  la  ma- 
tière volée  et  s'ils  parviennent  à  le  faire  ils  jvislifient  leur  existence. 

F.  W  Walton. 


LA  MENDICITK   EN   EGYPTE 
ET   SA   HÉPliKSSION"' 

l'Ail 

M.   KVMEL  A.   GHKISS 

LAURÉAT    DU     l'RIX     UK    M.    MAURICE    SHELUON    AMOS. 


La  pauvreté  est  une  situation; 
La  inendirité  oï-I  une  profession. 
(A.  Karb.) 

Messieurs, 

La  question  de  la  mendicité  en  Egypte,  à  laquelle  se  rattache  de  très 
près  celle  du  vagabondage,  est  à  Thcure  actuelle  un  problème  des  plus 
graves. 

Je  n'aurais  jamais  eu.  Messieurs,  la  témérité  d'en  tenter  l'étude,  si  le 
triste  état  de  choses  dont  souffre  notre  pays  ne  m'avait  imposé  cette  tâche 
comme  un  pressant  devoir,  et  surtout  si  des  personnes  autorisées  ne 
m'avaient  grandement  encouragé  et  aidé  à  essayer  de  résoudre  ou  plutôt 
d'éclaircir  ce  problème  si  complexe. 

Qu'il  me  soit  permis  d'inscrire  au  seuil  de  ces  pages  le  nom  de  notre 
cher  et  dévoué  Maître,  M.  René  Maunier,  à  l'égard  duquel  je  dois  rem- 
plir le  plus  juste  mais  aussi  le  plus  agréable  des  devoirs  pour  y  avoir  le 
plus  contribué  par  ses  conseils  et  ses  encouragements. 

Si  la  question  de  la  mendicité  ne  s'est  posée,  devant  l'opinion,  que 
dans  les  temps  modernes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  est,  comme  son 
générateur  le  paupérisme,  aussi  vieille  cjue  le  monde.  De  tout  temps,  dans 
tous  les  pays  du  globe  et  les  civilisations  les  plus  reculées,  les  pouvoirs 
publics  se  sont  trouvés  en  face  de  ce  problème  et  nulle  part  ils  n'ont  su  le 
résoudre.  C'est,  peut-on  dire,  une  plaie  sociale  inhérente  à  l'humanité. 


'''  Conféreuce  pi'ononcée  à  la  Société  sultaiiieh  d'Economie  politique,  de  Statistique 
et  de  Législation  le  28  janvier  1916. 
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Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  l'histoire 
ancienne  et  moderne  pour  constater  que  la  mendicité  a  été  de  tout  temps 
envisagée  moins  comme  une  souffrance  individuelle  que  comme  un  mal 
social.  Aussi,  j'estime  nécessaire  de  donner  un  rapide  aperçu  historique 
de  la  question  cl  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'Egypte. 

Les  anciens  législateurs  se  sont  plus  préoccupés  du  paupérisme  que  de 
la  mendicité.  Pour  arriver  à  le  détruire,  ils  se  sont  appliqués  à  le  combat- 
tre dans  son  principe,  les  uns  par  une  égale  répartition  des  terres  entre 
les  habitants,  les  autres  par  l'établissement  d'une  communauté  de  biens 
entre  les  citoyens  ou  les  membres  d'une  même  famille,  d'autres  encore  par 
l'hérédité  des  professions.  C'étaient  là  des  utopies.  En  supprimant  l'intérêt 
personnel,  ils  avaient  encouragé  l'oisiveté  et  le  paupérisme  générateurs  de 
la  mendicité,  et  allaient  ainsi  à  Tencontre  de  leur  but. 

Les  inscriptions  de  l'Egypte  antique  et  les  papyrus  récemment  découverts 
nous  rapportent  beaucoup  à  ce  sujet.  M.  Eugène  Revillout,  dans  un  de  ses 
cours  sur  la  morale  des  anciens  Egyptiens,  cite  entre  autres  le  texte  suivant 
tiré  du  traité  de  morale  de  Chabas''^  :  k  On  ne  se  borne  pas  à  dire  au 
pauvre  :  -Tu  es  l'égal,  le  semblable  du  riche.  Maintenant  vois  à  te  tirer 
r. d'atïaire  tout  seul??,  non;  on  dit  au  contraire  au  riche  :  -Tu  es  l'adminis- 
«tratcur  des  biens  de  Dieu.  Donne  volontiers.  C'est  l'ordre  de  Dieu'?.  Et 
lisez  aussi  cet  admirable  document  du  plus  ancien  empire  tiré  du  Papyrus 

Prisse^'^^  :  «Moi  j'ai  été  plein   de  douceur  et  de  charité un 

prince   aimant  sa   ville il  n'exista  plus   de  pauvres   dans  mes 

jours j'ai  donné  du  bien  à  celui  qui  n'avait  rien j'ai  donné 

du  pain  à  l'afTamé j'ai  rassasié  celui  qui  n'avait  rien^^  Et  après  avoir 

longuement  parlé  sur  la  charité  de  nos  aïeux,  M.  Eugène  Revillout  s'ex- 
prime ainsi  :  -Je  n'insiste  pas  sur  la  suppression  du  paupérisme  qui  est 
restée  un  idéal  toujours  difficile  à  atteindrez,  malgré  qu'on  ait  pris  à  son 
encontre  des  mesures  rigoureuses,  le  roi  Amasis  étant  allé  jusqu'à  frapper 
de  la  peine  de  mort  les  Egvpliens  convaincus  de  fainéantise  habituelle.  -.  La 
loi  frappait  aussi,  dit  Thonissen,  celui  qui  gagnait  sa  vie  par  des  moyens 


^''  Revue  égyplologique ,  t.  IV,  p.  71. 
'^   Revue  égijplolo^r'ique ,  t.  VII,  u°  11,  p.  '16-/47. 
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illicilcs  cl  rj'liii  (|iii  commeltail  un  mmisonjjo  (l.ms  l;i  déchiralion  de  ses 
moyens  d'cxislenre,  (|ue  Ions  les  liiil)il,inls,  nu  connm'nci'nicnl  AcVnnnée, 
étaient  ol)li|jés  de  déposer  entre  les  mains  «les  majjistrats  de  l'iir  domicile, 
(îette  oblijjation,  ajou(e-t-il,  si  peu  compatible  avec  la  dij^nilé  et  la 
liberté  du  citoyen,  avait  pour  but  la  prosci-i|)tion  d**  la  paresse  et  d>'  la 
mendicité"',  v 

Les  civilisations  plus  voisines  de  la  Grèce  et  de  Rome  ne  connurent  le 
lléau  de  la  mendicité  (|ue  dans  les  périodes  de  décadence.  Pouitaiil  les 
auteurs  rapportent  certaines  mesures  prises  à  ce  sujet.  Ainsi,  dans  la  (jrèce 
anficpie,  des  milliers  d'Athéniens  désertaient  les  métiers  et  se  livraient  pu- 
bli(|uement  à  la  fainéantise  et  au  désordre,  si  bien  ([ue  l'ériclès  fut  obligé 
de  fonder  des  colonies  pour  débarrasser  la  ville  de  cette  classe  oisive'^'; 
Solon  donna  h  l'Aréopage  le  droit  de  punir  l'oisiveté  et  la  mendicité'^*. 

A  Rome,  ce  mal  ne  fit  que  s'accroître  au  fur  et  à  mesure  de  l'agrandis- 
sement de  la  cité  et  sollicita  aussi  vivement  l'attention  des  empereurs. 
«La  terre,  écrivait  Justinien  dans  ses  Norclles,  ne  doit  pas  supporter  la 
charge  des  fainéants  mendiants  et  valides.  S'ils  refusent  les  travaux  publics 
auxquels  on  les  engage,  qu'ils  soient  chassés  ou  même  poursuivis.  Les 
infirmes,  au  contraire,  pourront  entrer  dans  la  capitale  pour  affaires  à 
condition  d'être  inscrits  et  d'être  renvoyés  dès  qu'elles  seront  terminées''^'.  71 

Et  c'est  ce  texte  qui  a  été  depuis  quinze  siècles  paraphrasé  en  France 
avec  de  légères  variantes  dans  les  édils,  les  ordonnances  et  les  codes. 

Quant  à  l'histoire  moderne  de  l'Egypte,  les  savants  de  l'expédition 
française  avaient  déjà  été  frappés  du  nombre  considérable  des  mendiants, 
ainsi  que  de  leurs  abus '•'''. 

La  mendicité,  vers  la  fin  du  xviif  siècle  sous  la  domination  turque, 
atteignit  un  degré  si  effroyable  que  l'on  trouve  des  traits  pareils  à  celui 
cjui  suit  dans  un  historien  si  distingué  que  le  Cheikh-el-Gabarti.  La  corpo- 
ration des  mendiants,  reconnaissante  du  doux  traitement  que  leur  fit  un 


*''  J.  Rozts,  Les  enfants  vagabonds,  p.  55. 

^-'  Plutarque,  Pcridès,  xi. 

'^'  Plctarque,  Solon,  xxii. 

'*^  Novelles  de  Justinien,  80,  c.  5. 

'^'  Chabrol  de  Volvic,  Description  de  l'EgyjJle,  État  moderne,  t.  Il,  2'  partie. 
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des  gouverneurs  turcs,  plus  coulant  à  leur  égard  que  les  autres,  lui  fit 
présent,  à  son  retour  de  Constantinople,  d'une  superbe  monlure,  avec  des 
harnais  précieusement  incrustés  d'or  el  de  pierreries.  Un  pareil  cadeau  ne 
pouvait  être  fait  que  par  une  corporation  dont  l'existence  était  hautement 
avouée  et  les  ressources  non  moins  certaines. 

Plus  tard,  sous  Méhémet  Aly,  M.  Clôt  bey  écrivait"'  :  "11  y  avait  dans 
la  capitale  des  mendiants  qui  spéculaient  sur  les  sentiments  charitables  que 
l'Islamisme  entretient  parmi  ses  sectateurs.  Il  arrivait  que  ces  quêteurs 
d'aumônes  réalisaient  des  sommes  importantes.  La  plupart  employaient 
leurs  profits  à  prendre  du  hacbiche;  pendant  l'ivresse  fiévreuse  qu'il  pro- 
cure, ils  s'imaginent  être  les  hommes  les  plus  heureux  du  monde  et  ces 
délices  idéales  en  faisaient  les  égaux  de  ceux  qui  vivent  au  milieu  des 
jouissances  réelles.  55  Et  il  ajoute  :  rc  Les  besoins  des  Egyptiens  sont  cepen- 
dant si  bornés  et  il  leur  est  si  facile  d'y  subvenir  qu'il  est  bien  rare  qu'un 
homme  se  trouve  incapable  de  gagner  lui-même  sa  vie;  il  ne  se  garantit 
qu'avec  une  simple  chemise  contre  la  fraîcheur  des  hivers  c[ui  n'est 
jamais  bien  rigoureuse,  et  ne  redoute  pas  les  ardeurs  du  soleil  qu'il  brave 
depuis  son  enfance. 

'^Depuis  quelques  années,  Méhémet  Aly  a  créé  un  dépôt  de  mendicité  où 
sont  réunis  plus  de  quatre  cents  mendiants,  hommes,  femmes  ou  enfants,  w 

Ce  fléau  subsista  et  étendit  ses  ravages;  l'existence  de  la  corporation 
des  mendiants  était  encore  reconnue  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle 
et  soumise  comme  les  autres  à  l'impôt  des  Patentes  (  »5^j^).  C'est  alors 
qu'on  rapporte  qu'un  des  khédives,  clio([ué  de  la  présence  d'une  pareille 
rubrique  dans  les  colonnes  du  budget,  la  remplaça  par  celle  de  «chanteurs 
ou  troubadours  (AbouZeid,  Js?;  _>?!)•". 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  même  à  l'aube  du  x\^  siècle,  Lord 
Cromer  ait  dû  faire  alficher  sur  les  monuments  publics  de  toute  l'Egypte 
l'avis  suivant  à  l'usage  des  touristes  : 

fcOn  a  attiré  l'attention  du  Gouvernement  égyptien  sur  les  inconvé- 
nients (|ui  résultent  de  la  mauvaise  habitude  ([u'ont  les  voyageurs  et  les 
résidents  de   distribuer  des  hachchiches  sans  discernement   aux   liabilanis 


'"'  A.  B.  Glot  bey,  Aperçu  [fénéral  sur  lEijyplc ,  I.  II,  p.  io3.  Voir  Lane,  Manners 
and  customs  of  the  modem  Egi/plidus;  Me,  Coan,  Egijpt  as  il  is  (1877). 
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(les  contrées  (|ii'ils  Iruvcrsniil.  L'inlention  do  donner  est  sans  doiilr  très 
louable,  mais  dans  la  prali(|iie,  c'est  une  contunn'  In-s  prc'judiciid)!-!  an\ 
classes  pauvres  au\(jnelles  elle  s'adresse.  ii 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,  en  ce  temps  de  {jravc  crise  éconouiifjue, 
le  problème  de  la  mendicité  se  pose  avec  encore  plus  d'insistance  et  se 
présente  avec  plus  d'ampleur. 

Certes,  notre  civilisation  n'est  pas  la  vraie  cause  du  mal  (la  mendicité, 
comme  je  viens  de  le  démontrer,  ayant  toujours  existé);  mais  elle  con- 
tribue certainement  à  la  développer  et  à  l'aggraver.  Dans  l'Egypte  d'hier, 
en  effet,  comme  dans  les  sociétés  anciennes,  l'organisation  de  la  famille, 
la  pratique  de  l'hospitalité,  le  système  de  la  propriété  collective,  l'escla- 
vage, tout  cela  était  un  obstacle  sérieux  au  développement  du  paupérisme 
et  de  la  mendicité  qui  en  est  la  triste  conséquence. 

Aussi  le  nombre  de  cette  classe  errante  et  oisive  s'est- il  accru  d'unf» 
façon  considérable,  incroyable  même.  Dans  nos  villes  et  principalement 
au  Caire  et  à  Alexandrie,  les  rues  et  les  places  publiques  sont  encombrées 


i,Goo 

—  1,/ioo 

1,200 

- —     1,000 

~      8oo 

—  6oo 

—  ioo 


C5  O  -^  ?M  cO 


K.  A.  GREISS.  ~  LA  MENDICITÉ  EN  EGYPTE  ET  SA  RÉPRESSION.         207 

d'infirmes,  d'estropiés,  d'enfants  en  haillons,  d'ouvriers  sans  travail  qui 
tendent  la  main.  Il  en  est  de  même  dans  nos  campagnes  et  nos  villages. 
Si  bien  qu'on  pourrait  adapter  à  l'Egypte  cette  belle  phrase  d'un  homme 
d'Etal  :  "Dans  les  plus  belles  communes,  comme  dans  les  plus  belles 
rues  de  nos  grandes  cités,  partout  la  mendicité  étale  ses  haillons  et  ses 
plaies  ^''55. 

La  statistique  vient  grandement  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  d'avancer. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  graphique  précédent, 
qui  représente  le  nombre  des  condamnations  délicluelles  pour  mendicité  et 
vagabondage,  de  1902  à  191  3'-'. 

Ainsi  le  nombre  des  condamnations  clélicluelles  pour  mendicité  et  vaga- 
bondage qui  n'était  que  291  en  1902,  s'est  élevé  à  i,o58en  1908,  1,229 
en  1909  et  i,5/i2  en  1918;  c'est-à-dire  qu'il  a  presque  exactement  ju/»- 
luplé  en  dix  ans. 

Et  si  ces  chiffres  et  celte  courbe  ne  visent  que  les  condamnations 
délictuelles  pour  vagabondage  et  mendicité,  quel  doit  être  alors  le  nombre 
des  condamnations  contraventionnelles,  qui  sont  presque  la  règle,  et  sur- 
tout le  nombre  de  tous  les  individus  qui  échappent  à  la  répression  et  qui 
pourtant  n'attendent  leur  subsistance  que  de  la  charité  ou  de  la  naïveté  de 
leurs  semblables?  Les  statistiques  ne  nous  le  donnent  malheureusement 
pas  et  ne  peuvent  nous  le  donner.  Mais  les  faits  de  tous  les  jours  sont  là 
sous  nos  yeux  dans  leur  sombre  éloquence,  pour  nous  montrer  que  la 
classe  des  mendiants  forme  un  contingent  énorme,  une  armée  organisée 
qui  doit  vivement  solliciter  l'attention  des  autorités. 


'*'  Formanoir  (18^7). 

'"^  Le  graphique  se  réfère  aux  condamnations  pour  vagabondage,  mais  il  est 
en  réalité  celui  des  condamnations  pour  mendicité.  En  etTel.le  vagahondage  nVst 
qu'une  forme  d'un  état  jilus  général,  la  mendicité.  Vagabond  ou  mendiant,  c'est  le 
même  individu.  Le  vagabond  est  toujours  un  mendiant,  puisque  pour  vivio  il  a 
recours  à  l'aumône;  le  mendiant,  au  conlrairo,  peut  ne  pas  être  vagal)ond.  il 
ne  le  devient  que  lorsqu'il  quilte  tout  domicile  pour  s'adonner  î\  la  vie  errante.  Et. 
comme  le  législateur  égyptien  (décret  de  1909)  fait,  comine  je  le  montrerai  plus 
loin ,  abstraclion  conqilète  de  la  notion  de  domicile,  nous  pouvons  donc,  sans  aucun 
doute,  prendre  ces  chillres  en  considération  pour  la  question  de  mendicité. 
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Qu'on  n'essaye  pas  de  pén(5trer  plus  profondément  dans  celte  Cour  des 
Miracles,  car  on  sera,  et  à  ])on  droit,  eiïrayé  de  son  organisation  et  de  ses 
mystères.  Si,  en  effet,  toute  celle  légion  était  vraiment  formée  de  nécessi- 
teux et  d'indigents,  alors  sans  doule  serait-elle  digne  de  notre  pitié;  mais 
le  malheur  est  que  cet  invalide  que  nous  rencontrons,  cel  aveugle  qui 
cherche  péniblement  sa  voie,  ce  maMchol  victime  d'un  accident  du  travail, 
tous  ces  gens  qui  font  appel  à  notre  cœur  ne  soiil  le  plus  souveni  (pio  des 
simulateurs.  La  mendicité,  Messieurs,  est  devenue  une  véritable  profession  , 
alors  qu'elle  ne  devrait  cependant  pas  exister  sur  un  sol  aussi  riche  et 
aussi  fertile  que  celui  de  TEgypte.  El  ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  que  cer- 
tains entrepreneiH's  sont  allés  jusqu'à  organiser  ce  métier  à  leur  profit  dans 
divers  quartiers.  Ils  embauchent  de  vrais  ou  de  faux  estropiés  en  leur 
fournissant  tout  le  déguisement  nécessaire.  Plus  encore,  bien  des  men- 
diants, pour  inspirer  la  pilié,  font  souffrir  des  enfants  qu'ils  louent  la  plu- 
part du  temps. 

C'est  ce  point  fâcheux  que  je  me  propose  d'étudier  de  plus  près  au  cours 
de  ce  travail,  n'ayant  d'autre  ambition  que  d'ajouter  une  petite  pierre  au 
magnifique  monument  de  la  solidarité  humaine  et  de  charité  qui  s'appelle  : 
^^La  protection  de  l'Enfance  w. 

J'aurais  bien  voulu,  sous  une  forme  tantôt  tragique,  tantôt  comique, 
faire  défiler  les  étonnantes  manœuvres  de  ces  individus  ou  plutôt  de  ces 
variétés  de  mendiants,  depuis  l'invalide  semblant  privé  d'une  jambe  qu'il 
sort  brusquement  pour  l'appliquer  au  bas  du  dos  du  garçon  qui  le  chasse 
d'un  café,  jusqu'au  faux  ouvrier  qui  se  présente  à  tous  ceux  qu'il  rencontre 
sur  son  chemin,  demandant  de  l'argent  pour  s'acheter  des  outils  et  qui,  du 
produit  de  sa  journée,  fait  avec  ses  camarades  de  débauche  l'enjeu  d'une 
partie  de  pile  ou  face.  Mais  nous  savons  tous  assez  de  méfaits  et  de 
cr  trucs  •'5  de  la  part  des  mendiants  et  des  vagabonds  pour  avouer  que  ces 
deux  genres  de  vie  sont  un  véritable  danger  pour  la  société. 

Citons  cependant  quelques-unes  de  ces  variétés  de  mendiants  ainsi  que 
certaines  de  leurs  manœuvres  les  plus  curieuses. 

A  côté  de  ceux  (pii  déguisent  l'acte  de  mendicité  sous  un  semblant  de 
profession,  telles  que  diseuses  de  bonne  aventure  (très  nombreuses  en 
Egypte),  saltimbanques  (prévus  par  le  Code),  vendeurs  d'épingles  ou  d'allu- 
mettes, il  y  a  ceux  qui,   pour  demander  l'aumône,  simulent  toutes  les 
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infirmités  et  les  misères  possibles.  D'autres  attendent,  sous  le  porche  d'une 
('glise  ou  au  coin  d'une  rue,  le  passant  charitable.  J'attire  notamment 
l'attention  sur  cette  femme  toujours  installée  pn'-s  de  l'Eglise  des  Jésuites 
de  Faggalah  et  qui  depuis  plus  de  dix  ans,  quand  encore  jeune  je  me 
rendais  en  classe,  est  là  allaitant  ses  enfants  sans  jamais  être  inquiétée. 
Depuis  dix  ans,  ses  enfants  ne  paraissent  pas  avoir  grandi. 

Et  cette  vieille  femme  si  connue  qui  se  promène  avec  son  vieux  para- 
pluie près  de  la  Poste  et  à  l'entour  du  jardin  de  l'Ezbéiiieh,  arrêtant  infati- 
gablement les  passants  pour  demander  une  piastre  afin  de  lui  permettre 
de  prendre  le  métro  d'Héliopolis  pour  rentrer  et  qui  se  montre  particuliè- 
rement grossière  envers  ceux  qui  lui  refusent  l'aumône. 

A  côté  de  cette  mendicité  des  rues  il  y  en  a  une  autre  bien  plus  curieuse 
et  qui  nous  est  très  familière.  Celle-là  ne  tend  pas  la  main  au  premier 
venu  pour  une  pièce  de  monnaie;  elle  ne  se  tient  pas  en  haillons  aux  seuils 
des  églises  ou  aux  coins  des  rues.  Elle  est  plus  exigeante  et  choisit  son 
monde.  C'est  la  mendicité  à  domicile,  déjà  plus  proche  de  l'escroquerie. 
Les  mendiants  de  celte  catégorie  frappent  aux  grandes  portes,  pénètrent 
dans  les  riches  appartements.  Si  on  leur  refuse  l'entrée,  ils  font  parvenir 
une  lettre  et  réclament  ordinairement  au  nom  d'honorables  services  ou  de 
grands  malheurs  de  quoi  payer  leurs  lourdes  dettes,  le  prix  d'un  long 
voyage,  la  nourriture  d'une  semaine  ou  le  prix  d'un  mois  de  loyer,  etc. 


FONDEMENT   JURIDIQUE 

DE  LA  RÉPRESSION  DU  VAGABONDAGE  ET  DE  LA  MENDICITÉ. 

Tandis  qu'en  effet  les  différents  crimes  et  délits  punis  de  peines  diffé- 
rentes par  le  Code  pénal  ou  par  les  dispositions  législatives  qui  l'ont  modifié, 
sont  caractérisés  par  un  ensemble  de  faits  portant  atteinte  soit  au  droit  de 
propriété,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soil  au  respect  dos  mœurs  et  plus 
généralement  au  bon  ordre  d'une  nation,  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
dans  le  fait  de  courir  les  chemins  ou  de  tendre  la  main  pour  solliciter  une 
aumône,  une  infraction  aux  lois  naturelles.  On  rencontre  pourlant  à  ce 
sujet  deux  opinions  opposées.  Pour  les  uns,  les  poursuites  exercées  contre 
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les  mendiants  el  les  vajjubonds  ne  reposent  sur  aucune  base  juridicjue  el 
sont  une  violence  faite  à  la  liberté  el  à  l'égoïsme  de  chacun.  Pourquoi 
punir  d'emprisonnement  des  hommes  cpii  parcourent  les  routes  de  leurs 
pays  el  changent  constamment  de  lieu  d'babilalion,  ou  des  individus  sans 
ressources  qui  demandent  à  leurs  frères  de  leur  venir  en  aide  et  de  parta- 
ger avec  eux  un  peu  de  leur  superllu?  Quoi  de  plus  respectal)le  (pje  le  fait 
du  malheureux  qui,  peut-être  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants,  va 
tendre  la  main  auprès  d'un  plus  fortuné  que  lui?  Il  ne  peut  entrer  dans  la 
pensée  de  personne  que  ces  faits  soient  punis  par  la  loi. 

Le  mendiant  n'est  pas,  en  principe,  un  homme  dangereux.  Combien  de 
ces  malheureux  chemineaux  pourraient-ils  chanter  avec  le  Bon  Vagabond 
de  Béranger  : 

J'aurais  pu  voler,  moi,  pauvre  homme, 
Mais  non: mieux  vaut  lendre  la  main 
Au  plus  j'ai  dérobé  la  pomme 
Qui  mûrit  au  bord  du  chemin 
Vingt  fois  pourtant  on  me  verrouille 
Dans  les  cachots  de  par  le  roi 
De  mon  seul  bien  on  me  dépouille 
Vieux  vagabond,  le  soleil  est  avec  moi. 

Que  peut,  en  effet,  la  loi  pénale  contre  un  individu  sans  ressources  et 
qui  ne  peut  s'en  procurer  qu'en  tendant  la  main?  Absolument  rien.  Cet 
individu  relève  de  l'assistance  publique.  Il  faut  le  secourir  au  lieu  de  le 
punir. 

Malheureusement,  quoi  qu'on  dise,  les  faits  sont  là  pour  prouver  aux 
partisans  de  cette  première  opinion  comhien  leur  optimisme  est  mal  fondé. 
Certes,  cet  individu  sans  ressources  et  qui  ne  peut  s'en  procurer  qu'en 
tendant  la  main  doit  relever  de  l'assistance  publique  et  être  secouru  plutôt 
que  d'être  puni,  mais  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  faux  mendiant, 
d'un  paresseux  qui  peut  travailler,  d'un  faux  estropié  qui  simule  des  maladies 
ou  des  infirmités  pour  apitoyer  les  passants  et  qui  commet  ainsi  une  véri- 
table escroquerie  au  préjudice  des  vrais  malheureux,  la  loi  pénale  doit 
intervenir  el  dire  à  ces  voleurs  des  pauvres  :  ••\ous  pouvez  vous  procurer 
des  moyens   de  subsistance  par  votre   travail,  vous  préférez  mendier  et 
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faire  de  la  mendicité  un  métier;  en  agissant  ainsi  vous  portez  un  véritable 
préjudice  à  des  malheureux  qui  ne  peuvent  rien  faire  pour  améliorer  leur 
situation.  Vous  leur  volez  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  Vous  portez 
ainsi  un  trouble  dans  la  société;  par  conséquent,  nous  avons  le  droit  de 
vous  punir,  v 

Si  le  législateur  égyptien,  de  même  que  ceux  des  temps  anciens  et 
modernes,  a  cru  devoir  ériger  en  délits  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
c'est  encore  moins  pour  punir  un  genre  de  vie  que  pour  prévenir  des 
infractions  plus  graves.  Le  mendiant,  en  effet,  est,  par  son  état  d'âme,  sa 
situation  même,  porté  à  mal  faire.  La  mendicité  ayant  surtout  pour  pre- 
mière cause  la  paresse,  dégrade  bien  vite  celui  qu'elle  atteint,  en  lui  faisant 
perdre  la  notion  du  bien  et  du  mal,  la  notion  de  la  vertu  et  de  la  dignité 
humaine. 

Combien  de  ces  individus  préfèrent-ils,  malgré  leur  misère,  errer  sur  les 
chemins,  invinciblement  épris  d'oisiveté,  que  de  s'adonner  à  un  travail 
quelconque?  Comme  le  dit  encore  le  chemineau  de  Richepin  : 

Pai  pour  premier  principe 

De  m'ailer  promener  libre  le  nez  au  vent, 

Quand  il  m'en  prend  envie  et  ça  me  prend  souvent 

Je  suis  un  mauvais  garnement 

Roulant  en  vagabond  la  grand' ronle  et  l'aimant 

Travaillant  pour  manger  tout  juste,  et  qui  préfère 

Quand  c'est  son  goût,  ne  rien  manger,  mais  ne  rien  faire. 

En  ce  pauvre  mendiant  ([ui  nous  tend  la  main  il  y  a  souvent  l'étoffe 
d'un  malfaiteur.  S'il  ne  l'est  pas,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  le  devienne.  Sa 
vie  errante  et  misérable  le  porte  au  délit  et  même  au  crime.  Généralement 
sans  ressources,  il  faut  cependant  qu'il  vive.  Ennemi  du  travail,  il  a  recours 
à  la  charité;  si  elle  vient  à  lui  mancpier  il  demande  sa  subsistance  à  la 
maraude,  au  vol,  et  bientôt  le  meurtre  et  l'assassinat  ne  seront  plus  pour 
l'arrêter.  Il  n'y  a  pas  de  méfait  ([u'on  n'attribue  aux  vagabonds  et  aux 
mendiants.  On  met  à  leur  actif  toutes  les  infractions,  les  incendies,  les 
vols  dont  les  auteurs  restent  inconnus. 

Il   n'y  a   pas  de  meilleur  témoignage  ipie   les   statistiipies,   qui   nous 
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donnent  une  image  vivanhî  de  lu  situation  j)endanl  les  douze  dernières 
années  : 

NOMBRE     D'AFFAIRES    CLASSÉES. 
AU     CAIRE.  F.N    KGYI'TE. 

1901 i,i53  8,282 

1902 1,268  9,652 

190;5 1./175  io,i55 

1904 1,162  9,776 

1905 1,601  11,192 

1906 1,683  11,722 

1907 1,687  11,767 

1908 2,011  12)997 

1909 2,171  13,339 

1910 9,975  19,180 

1911 3,826  16,982 

1912 5,006  20,066 

Il  convient  donc,  pour  toutes  ces  diverses  et  sérieuses  raisons,  de  com- 
battre cette  plaie  sociale  par  tous  les  moyens  de  droit  et  de  fait  que  nous 
puissions  mettre  en  œuvre. 

DE   L'INFRACTION   DE   MENDICITÉ 
DANS  LA  LÉGISLATION  ÉGYPTIENNE. 

Les  mesures  prises  en  Egypte  contre  la  mendicité  ou,  d'une  manière 
plus  large,  contre  le  vagabondage  sont  contenues  dans  la  loi  du  h  juillet 
1909  (n°  17),  laquelle,  à  part  la  loi  (n"  2  de  1908)  sur  les  enfants 
vagabonds  et  un  article  du  Code  pénal,  constitue  toute  notre  législation  sur 
la  matière. 

Je  diviserai  cette  étude  comme  suit  : 

(    A.  —  Eléments  constitutifs  de  la  mendicité  aux  yeux  du 
Section   I.  législateur. 

(   B.  —  Récidive  en  matière  de  mendicité. 
Section  II.    —  Protection  des  enfants  mendiants. 

—  III.  —  Critique  de  la  législation  égyptienne. 

—  IV.  —  Comment  combattre  elTicacement  et    rationnellement  la 

mendicité. 
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SECTION   I. 

A.  —  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS 
DE  LA  MENDICITÉ  AUX  YEUX  DU  LÉGISLATEUR. 

Notre  législation  sur  la  mendicité  repose  sur  une  double  base  : 

1"  Aptitude  et  inaptitude  au  travail; 

2"  Interdiction  de  la  mendicité  dans  certains  lieux. 

Le  législateur  a  sanctionné  et  appliqué  ces  idées  en  partant  d'une 
distinction  essentielle.  D'abord,  dans  certains  lieux,  rues  désignées,  la 
mendicité  est  absolument  prohibée,  et  toute  transgression  constitue  une 
contravention.  Ailleurs,  elle  n'est  un  délit  que  pour  les  faux  mendiants 
valides,  qui,  sans  nécessité,  pouvant  travailler,  vont  tendre  la  main.  Ce 
sont  ces  simulateurs  d'infirmités,  ces  véritables  exploiteurs  de  la  charité 
publique  dont  j'ai  parlé  au  début.  Aussi  la  loi  les  atteint  sévèrement. 

Il  apparaît  donc  que  les  éléments  matériels  de  l'infraction  de  mendicité 
ne  sont  pas  les  mêmes,  selon  que  l'on  considère  cette  infraction  comme 
délit  ou  contravention. 

a)  Kléments  de  l'infraction  de  mendicité  considérée  comme  délit.  — 
Contrairement  aux  habitudes  du  législateur  à  propos  des  différents  délits 
qu'il  punit,  on  ne  trouve  nulle  part  dans  nos  dispositions  législatives  de 
définition  de  l'infraction  de  mendicité  —  et  la  raison  en  est  bien  simple, 
fia  mendicité,  comme  le  disent  M.  Blanche  et  Dulrue^'',  étant  plus  facile 
à  comprendre  ([u'à  définirai.  Cependant,  par  mendicité  on  entend  le  fait 
de  demander  habituellement  l'aumône,  ou,  comme  s'exprime  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  française'^',  «le  fait  de  s'adresser  à  la  charité  ou  ;i  la 
bienfaisance,  dans  le  but  d'en  obtenir  des  secours  tout  à  fait  gratuits  et 
pour  lesquels  on  n'offre  en  échange  aucune  contre-valeur  appréciables. 

Pourtant  nous  trouvons  les  éléments  matériels  de  cette  infraction,  réunis 
dans  l'article  t''de  la  loi  n"  17  (/i  juillet  1909)'^'  sur  le  vagabondage, 


(''  T.  I.,  u'-SaQ. 

''''  Bullelin  crhmnel ,  11°  961. 

''^'  Joxirnal  officiel ,  7  juillet  igo»),  ]».  1607, 
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lenuei,  comme  juurai  l'occasion  de  le  iiionlrer  en  cnlnjuunt  celte  loi,  se 
rapporte  plus  à  rinfraclion  de  mendicité  qu'à  celle  de  vagabondage. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  considérés  comme  vagabonds  : 

«  i"  Les  individus  qui  n'ont  pas  de  moyens  de  subsistance  cl  qui  n'exer- 
cent hai)ituellement  ni  un  métier,  ni  une  profession.  Sont  compris  dans 
celte  catégorie  les  mendiants  aptes  au  travail  qui  parcourent  habituelle- 
ment les  voies  publiques  en  demandant  l'aumône,  w 

Les  éléments  du  délit  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1"  Un  fait  de  memlicitc.  —  Ou'entend-on  par  là  et  ([uels  sont  les  actes 
(lui  constituent  la  mendicité?  La  loi  étant  muette  à  ce  sujet,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  y  ont  suppléé.  ^  Mendier,  dit  M.  Garraud,  c'est  faire  appel 
à  la  charité  privée,  dans  un  intérêt  personnel  et  sous  quelque  forme  que 
ce  soit^''.  5)  Il  est  à  remarquer  qu'il  importe  peu  que  l'aumône  ait  été  reçue 
ou  non,  ni  qu'elle  l'ait  été  d'une  manière  expresse  ou  par  un  moyen  dé- 
tourné; exemple  :  orgue  de  barbarie  ou  sous  la  fausse  apparence  d'un  acte 
de  commerce  tel  que  la  mise  en  vente  d'une  substance  qui  n'a  aucune 
valeur. 

2"  Le  mendiant  doit  être  invnlide.  —  Cette  condition  est  fondée  sur  une 
idée  très  juste  :  les  individus  invalides  étant  incapables  de  subvenir  à  leur 
existence  par  leurs  seuls  moyens,  ou  ne  saurait  leur  faire  grief  de  faire 
appel  à  la  charité.  Quant  à  l'invalidité  du  mendiant,  elle  doit  impliquer 
une  impossibilité  de  travailler,  question  de  fait  qui  est  laissée  à  l'appré- 
ciation souveraine  des  tribunaux.  La  jurisprudence  nous  fait  malheureuse- 
ment défaut  sur  ce  point. 

3°  La  mendicité  doit  être  habituelle.  —  On  devine  ici  le  but  du  législateur 
qui  est  de  réprimer  l'habitude,  le  métier  de  mendier.  Il  ne  laut  pas  con- 
fondre ces  actes  de  mendicité  avec  d'autres  faits  ([ui  ont  avec  ces  actes  une 
certaine  analogie  :  telles  sont  toutes  ces  cpêtes  et  souscriptions  qui  sont 
faites  au  profit  des  pauvres   et  qui  n'ont  pour  objet  que  d'allouer  une 


^''  Garraud,  Traiié  de  Droit  pénal ,  t.  IV. 
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indemnité  passagère  a  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Mais  elles  n'échappe- 
raient plus  à  la  loi  si  elles  se  renouvelaient  au  profit  de  la  même 
personne  ou  si  elles  devenaient  un  moyen  ordinaire  de  subsistance.  Et 
comme  la  loi  ne  fixe  pas  le  nombre  de  faits  de  mendicité  pour  qu'il  y  ait 
habitude,  deux  de  ces  faits  suffiraient  donc,  pourvu  qu'ils  aient  été  dis- 
tincts, c'est-à-dire  séparés  par  un  intervalle  de  temps  et  de  lieu. 

A"  Il  faut  que  cette  mendicité  soit  commise  sur  une  voie  publique.  \ 
échappent  donc  la  mendicité  discrète,  celle  des  lieux  privés  et  même  des 
lieux  publics.  Ce  que  le  législateur  entend  donc  punir,  ce  n'est  pas  l'acte 
lui-même  de  mendier,  licite  en  son  principe  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  mais  plutôt  cette  immoralité  et  cette  oisiveté  qui  sont  un  pré- 
texte de  courses  vagabondes  sur  les  voies  publiques  et  qui,  à  ses  yeux,  sont 
une  occasion  de  perpétrer  d'autres  délits. 

Pénalités  du  délit  de  mendicité.  —  L'article  q  de  cette  même  loi  de 
1909  porte  que  rcles  susdits  individus  seront  pour  la  première  fois  déférés 
à  la  Police  qui  leur  adressera  un  nverlissement ,  pour  qu'ils  aient  à  cesser 
leur  état  de  vagabondage  dans  un  délai  de  20  jours  au  plus,  faute  de 
quoi  ils  seraient  poursuivis  et  même  punis  d'emprisonnement.  S'il  est 
constaté  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  l'avertissement,  ces  individus 
seront  déférés  au  Parquet  pour  l'application  de  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, qui  ne  fourra  dépasser  un  mois.  Ils  pourront,  en  outre,  être  mis  sous 
la  surveillance  de  la  police  pour  une  période  de    6  inois.'>-> 

On  voit  par  ce  texte  que  les  pénalités  sont  de  trois  sortes  : 

1"  Un  simple  avertissement; 

2"  L'emprisonnement  jusqu'à  un  mois,  s'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de 
l'avertissement; 

3"  La  surveillance  de  la  police  (peine  accessoire  facultative). 

b)  Eléments  de  l'infraction  de  mendicité  considérée  comme  contraven- 
tion. —  Us  se  trouvent  résumés  dans  l'arrêté  ministériel  du  '?.  1  juin 
1  8()7^"  ainsi  conçu  : 

'ixAm.   1".  —  La  mendicité  dans  certains  lieux  nid)Ii(s  esl  interdite  dans 


'''  Journal  officiel ,  -^6  juin  iSç)']. 
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les  localités  (jiii  seront  désignées  par  arrêtés  des  Gouverneurs  et  Mou- 
dirs,  chacun  en  ce  qui  concerne  sa  circonscription,  n 

Ces  éléments  sont  donc  : 

1°  Un  fait  de  mendicité; 

2°  Dans   les  lieux  publics  (cette  expression  est  plus  large  que  celle  de 
voie  publique  de  la  Loi  de  1909); 
3°  Dans  une  localité  désignée. 

Celle  localité,  que  les  Moudirs  et  Gouverneurs  peuvent  désigner  à  leur 
gré,  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  d'arrêtés,  dont  les  principaux  pour  les 
villes  du  Caire  et  d'Alexandrie  sont  ceux  du  3  janvier  1898  et  du  5 
mars  1907  (désignant  les  rues  oii  la  mendicité  est  interdite  au  Caire). 
Ce  dernier  a  été  modifié  par  celui  du  12  février  1912.  Les  principales 
modifications  ont  trait  au  nombre  des  rues  ajoutées. 

Je  m'abstiendrai,  bien  entendu,  d'en  faire  la  liste,  me  contentant 
d'en  donner  le  nombre  dans  le  tableau  suivant  en  les  groupant  par  dis- 
tricts :  ainsi  pour  la  ville  du  Caire  : 


DISTRICTS. 

ANNÉE  1907. 

ANNÉE  1912. 

DISTIIICTS. 

ANNÉE  1907. 

ANNÉE  1912. 

Ezbékieli 

Ahdinc 

Mouski 

Sayeda 

Hélouan 

Iti 
(i6 

7 
1 

83 

7-5 

.8 

7 

1 

Waïli 

Khalifa 

Gamalia 

Choubra 

l3 
li 

2 
3 

i.'5 
3 
•3 
3 

Et  pour  la  ville  d'Alexandrie,  le  total  des  rues  interdites  à  la  mendicité 
n'est  que  de'  2  3  seulement.  Il  est  à  remarquer  que  ces  dispositions  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  mendiants  valides  et  aptes  au  travail  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  ni  entre  les  mendiants  d'habitude  et  les  mendiants 
occasionnels. 

Il  suffit  que  les  conditions  ci-dessus  soient  remplies,  peu  importe  l'in- 
dividu. 
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Pénalités.  —  Toute  transgression  à  ces  mesures  constitue  une  con- 
travention qui  sera  punie  (article  2  de  l'arrêté  dé  1898)  «d'une  amende 
de  5o  à  100  P.T.  ef  de  l'emprisonnement  de  3  jours  à  une  semaine n. 

B.  —  RÉCIDIVE  EN  MATIERE  DE  MENDICITÉ. 

( Article  3  de  la  loi  n"  17  de  1909.) 

Le  législateur  vient  compléter  la  répression  du  délit  de  mendicité  en 
ajoutant  un  article  spécial  concernant  les  mendiants  récidivistes  ou  les 
mendiants  professionnels.  C'est  que,  dit  à  celte  occasion  M.  Garraud^", 
«la  mendicité  et  le  vagabondage  constituent  l'école  du  crime  et  sont  en 
relation  directe  avec  la  criminalité  qui  augmente  ou  diminue  avec  le 
développement  de  ces  plaies  sociales 5).  Aussi  l'article  3  édicté  contre  ces 
individus  «la  peine  de  l'emprisonnement  jusqu'à  3  mois  et  un  an  de 
surveillance  de  la  polices. 

SECTION  II. 
PROTECTION  DES  ENFANTS  MENDIANTS. 

Nous  savons  tous  qu'une  des  grandes  innovations  du  législateur  égvp- 
tien  en  matière  pénale  a  été  de  faire  rentrer  dans  notre  législation  la 
question  si  importante  des  jeunes  délinquants,  en  leur  supprimant  d'abord 
la  prison  pour  ne  prendre  à  leur  égard  que  des  mesures  destinées  à  leur 
redressement  (Ecole  de  Réforme,  remise  aux  parents,  etc.).  Au  nombre  des 
lois  qu'il  a  édictées  à  ce  sujet,  nous  trouvons  celle  du  q  mai  1908  (loi  n"  2) 
sur  les  enfants  vagabonds,  laquelle  considère  comme  tels  les  enfants  men- 
diants. 

L'article  i"  est  ainsi  libellé  : 

^Est  considéré  comme  enfant  vagabond  tout  enfant  âgé  de  moins  de  1  5 

ans  révolus  : 

"rt)  Oui  se  livre  à  la  mendicité  sur  la  voie  publi(jue  ou  dans  un  lieu 
public  ; 

<^h)  Qui  n'a  ni  domicile  fixe,  ni  moyen  d<>  subsistance 

'''   Traité  de  Droit  pénal  français ,  t.  Il,  iT  aoC). 
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"Art.  '?..  —  Tout  enfant  va^jabonrl  pourra  (Hrc  confie  à  une  école  de 
réforme  ou   autre  établissement  analogue  désigné  par  le  Gouvernement. 

ffAnï.  3.  —  Le  Juge  pourra  sur.s<'oir  au  jugement  et  rendre  une 
ordonnance  de  renvoi.  •* 

Outre  (jue  la  précocité,  comme  l'on  dit,  est  devenue  une  des  marques 
caractéristiques,  un  des  traits  douloureux  de  notre  temps,  le  législateur 
ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  garantir  les  enfants  contre  la  terrible 
exploitation  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des  mendiants  qui  s'en  font 
un  instrument  pour  exciter  la  charité  publique.  Cette  prostitution  enfan- 
tine va  de  jour  en  jour  croissant.  A  mon  avis,  quand  un  enfant  comparait 
devant  le  Tribunal  pour  mendicité,  c'est-à-dire  suivant  son  âge  pour 
oisiveté,  paresse,  fainéantise  ou  débauche,  il  n'est  pas  coupable  le  plus 
souvent;  sa  volonté  irrélléchie  ne  domine  pas  encore  ses  instincts,  et  sa 
responsabilité  morale  est  trop  faible  encore.  Mais  les  vrais  coupables,  ce 
sont  ceux  qui  ont,  volontairement  ou  involontairement,  favorisé  le  déve- 
loppement de  ses  instincts,  soit  en  les  négligeant  si  ce  sont  des  parents 
indignes,  soit  en  les  excitant  si  ce  sont  des  parents  monstrueux.  Ce  sont 
ceux  qui  ont  favorisé  leur  débauche  ou  toléré  leur  prostitution,  -les  plus 
puissants  attraits  du  vagabondage  des  mineurs  et  mineures  73;  ces  parents 
qui  sont  devenus  les  premiers  à  vendre  leurs  enfants  aux  entrepreneurs 
de  mendicité,  qui  martyrisent  le  petit  être,  proie  prochaine  de  ces  affreuses 
matrones  qui  élèvent  les  fdletles  de  huit  ans  pour  la  prostitution  et  en  font 
'•'des  instruments  savants  pour  la  lubricité  des  vieillards r. 

Or,  contre  tous  ces  individus,  notre  Code  pénal  est  impuissant,  l'article 
338  ne  punissant  que  d'une  simple  contravention  : 

«Ceux  qui  auront  excité  des  enfants  à  demander  l'aumône  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  lieux  publics,  n 

SECTION   III. 
C1\1TIQUE  DE  LA  LÉGISLATION  ÉGYPTIENNE. 
SON    INSUFFISANCE,     SON    INEFFICACITE. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  mesures  prises  pour  combattre  la 
mendicité,  demandons-nous  quels  en  sont  les  résultats. 

Il  nous  aurait  été  facile  de  répondre  à  la  question  si  nous  possédions  la 
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slalislique  de  la  population  mendiante,  mais  nous  nous  sommes  assez 
rendus  compte  de  l'étendue  du  mal  et  du  développement  sans  cesse  crois- 
sant de  celte  plaie  sociale  pour  dire  que  notre  système  de  répression  est 
loin  d'être  assez  puissant  à  la  réduire. 

D'abord,  le  texte  de  l'article  i"  de  la  loi  de  1909  est  défectueux;  le 
législateur  ne  semble  pas  martper  suffisamment  la  différence  entre  la 
notion  du  vagabondage  et  celle  de  la  mendicité. 

En  effet,  cet  article  considère  comme  vagabonds  : 

"  1"  Ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  de  subsistance  et  cjui  n'exercent 
habituellement  ni  un  métier,  ni  une  professions.  Et  il  ajoute  :  «Sont  com- 
pris dans  cette  catégorie  les  mendiants  valides  et  aptes  au  travail  51,  etc. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  vagabond?  Wn  individu  ([ui  manque  de  résidence 
fixe,  c'est-à-dire  de  domicile,  de  profession  habituelle  cl  de  moyens  de 
subsistance. 

Et  qu'est-ce  qu'un  mendiant?  Celui  qui  a  un  domicile  mais  qui  sollicite 
(le  la  charité  publique  sa  subsistance.  La  caractéristi([ue  du  vagabondage 
est  donc  Yahsencs  de  domicile,  notion  que  le  législateur  a,  comme  on  le 
constate,  complètement  omise,  ce  qui  fait  que  cet  article  doit  s'appliquer 
à  la  mendicité  plutôt  qu'au  vagabondage. 

Ensuite,  ce  même  article,  tel  qu'il  est  rédigé  et  surtout  tel  qu'il  est  appli- 
(|ué,  en  ne  nous  disant  pas  ce  (juil  entend  par  le  mot  mendiant,  aboutit  à  ne 
frapper  (|ue  le  malheun^ux  tout  en  n'atteignant  le  coupable  ([ue  d'une 
façon  dérisoire;  et  cela  à  ce  point  de  vue  (pie  la  mendicité  n'étant  punis- 
sable ([u'autant  qu'elle  s'exerce  sur  la  voie  publi(pie  (délit  pour  les  valides), 
ou  dans  ([uelques  rues  désignées  (contravention  pour  invalides),  il  s'en- 
suit (pie  tous  ces  faux  mendiants,  paresseux  par  instinct  et  hachaches 
par  goût,  peuvent  sans  scrupule  étaler  hideusement  leurs  haillons  dans 
tous  les  autres  lieux,  dans  nos  lieux  publics,  dans  nos  nombreux  (|uar- 
tiers  si  populeux  et  même  à  nos  portes,  détournant  ainsi  à  leur  seul 
profit  le  cours  de  la  charité  et  mettant  surtout  leur  habileté  à  dépister  les 
recherches  et  la  poursuite  des  autorités. 

D'où  sort  toute  cette  collection  d'individus,  tous  ces  gens  tarés,  ces 
infirmes,  ces  incurables  et  miMne  ces  repris  de  justice  (pii  s'accrochent 
sans  relâche  à  nous,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  arraché  Ifur  oholc? 
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De  quoi  provieril-ii  (jue  notre  police  n'arrive  avec  eux  cju'ù  soutenir 
mollement  une  lutte  inégale;  et  pourquoi  sommes-nous  amenés  à  constater 
que  les  efforts  répétés  et  variés  des  pouvoirs  publics  ont  été  jusqu'ici  im- 
puissants à  enrayer  la  mendicité? 

Serait-on  en  présence  d'un  mal  incurable,  rebelle  à  tous  les  traitements 
et  à  tous  les  remèdes?  Je  ne  le  crois  pas.  Dans  cette  lutte  contre  la  men- 
dicité il  ne  faut  pas  se  décourager,  car  s'il  est  chimérique  d'espérer  de  la 
supprimer,  il  est  très  rationnel  de  chercher  à  la  restreindre,  si  bien  que 
je  suis  convaincu  (ju'on  peut  Irouver,  sinon  le  remède  qui  guéril,  du 
moins  celui  (pii  soulage. 

SECTION   IV. 

COMMENT  COMBATTRE  EFFICACEMENT  ET  RATIOiNNELLEMEiNT 
LA  MENDICITÉ. 

Causes  et  Remèdes. 

.lusqu'ici  on  a  frappé  la  mendicité  dans  sa  manifestation  extérieure;  on 
a  voulu  extirper  le  mal  sans  remonter  à  son  origine;  c'est  pourquoi  tous  les 
efforts  ont  été  vains. 

Pour  supprimer  la  mendicité  il  ne  sufîlt  pas  d'enfermer  la  misère  et 
ses  haillons  dans  les  prisons,  dans  les  bagnes  ou  dans  les  maisons  de 
correction  ;  il  faut ,  au  contraire ,  remonter  à  la  source  du  mal  pour  s'efforcer 
de  la  tarir. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  la  mendicité? 

«Les  causes  de  cette  plaie  sociale,  si  vivace,  dit  M.  Fourquet,  sont  mul- 
tiples et,  en  somme,  un  vent  de  paresse,  d'orgueil,  de  démoralisation 
exerce  ses  ravages  '''.  » 

Pour  étudier  plus  nettement  ces  causes,  je  les  range  sous  deux  chefs  : 

A.  Causes  d'ordre  physique; 

B.  Causes  d'ordre  moral. 

A.  Causes  d'ordre  physique.  —  Je  groupe  sous  ce  chef,  d'une  part 
les  maladies  et  les  infirmités,   et  d'autre  part  les  événements  extérieurs 


'*'  Reoue  des  Deux  Mondes,  i5  mars  1899. 
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et  imprévus  de  nature  à  modifier  la  situation  de  fortune.  Tels  sont  les 
incendies,  le  contre-coup  d'une  crise  économique,  etc. 

En  effet,  les  maladies,  les  infirmités  naturelles  ou  accidentelles,  peu- 
vent atteindre  les  gens  les  plus  laborieux  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  plus 
en  état  de  gagner  leur  vie  ni  celle  de  leur  famille,  lorsqu'ils  ont  frappé  en 
vain  à  la  porte  de  l'asile  ou  de  l'hôpital,  sont  réduits  à  la  misère.  La  vieil- 
lesse vient  également  trop  souvent  attrister  le  crépuscule  de  ceux  que  les 
charges  de  famille,  les  malheurs  divers  ou  surtout  l'imprévoyance  ont 
empêché  de  mettre  de  côté  quelques  réserves. 

D'autre  part,  les  jeunes,  les  valides,  peuvent,  eux  aussi,  être  réduits  à 
la  mendicité.  Qu'une  crise  économique  quelconque  se  produise  dans  une 
ville,  que  le  chômage  jette  un  ouvrier  sur  le  pavé,  voilà  un  homme  obligé 
de  quitter  son  domicile  et  d'aller  chercher  une  occupation  ailleurs.  Mais, 
ailleurs,  c'est  un  inconnu  qu'on  hésite  à  employer,  que  l'on  repousse 
même,  et  bientôt  il  est  sans  travail,  sans  possibilité  d'en  trouver  en  même 
temps  que  sans  moyens  d'existence  et  sans  gîte.  Que  le  chômage  se  pro- 
longe, cet  individu  cependant  plein  de  bonne  volonté  devient  fatalement 
un  mendiant  et  un  vagabond. 

Aussi  ces  deux  sortes  de  causes  physiques  diminuent  de  beaucoup  la 
gravité  du  délit  et  l'empêchent  même,  à  mon  avis,  d'exister,  car,  en 
somme,  cet  individu  est  plus  malheureux  que  coupable,  et  la  société  ne 
peut  l'empêcher   de  mendier  qu'en  le  secourant. 

B.  Causes  d'ordhe  moral.  — •  Ce  sont  les  plus  nombreuses  et  celles 
qu'on  doit  surtout  s'appliquer  à  détruire  par  tous  les  moyens  avec  l'aide 
de  l'initiative  privée  qui  doit  y  prendre  une  large  part.  Je  les  classe 
comme  suit  : 

1"  La  mauvaise  éducation  ou  le  manque  d'éducation  de  îa  famille.  —  Les 
exemples  des  parents  et  les  mauvais  traitements  infligés  aux  enfants  les 
poussent  à  déserter  le  domicile  paternel  et  à  errer  à  travers  les  rues  des 
villes  ou  dans  les  campagnes  en  vivant  de  mendicité  et  souvent  même  de 
vol.  Dans  beaucoup  de  milieux  pauvres  de  notre  ville  on  peut  constater 
que  la  famille  n'existe  le  plus  souvent  pas;  ou  si  elle  existe,  elle  est  désor- 
ganisée. Que  penser  alors  de  ceux  qui  dressent  ces  pauvres  enfants  à 
la  mendicité?  Il   faut  qu'en  rentrant  le  soir  ils    rapportent  une    certaine 
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somme,  sans  cela  on  ne  leur  ménajje  pas  les  mauvais  liailemenls.  Que 
(levienncnl  ces  enfanls?  Des  mendiants  de  profession,  lis  nul  juis  (joûl  à 
la  mendicité,  qui  est  devenue  pour  eux  un  \iai  métier. 

C'est  là  surtout  l'œuvre  de  la  charité  et  de  l'iniliativc  pri\ées,  cpii  doivent 
apporter  leur  concours  par  la  fondation  de  palrona^^es  et  de  sociétés  ayant 
pour  but  de  proléger  cette  enfance  malheureuse;  question  que  des  j)erson- 
nes  éminentes  ont  d'ailleurs  ouverte  tout  dernièrement  et  dont  ils  ont  déjà 
en  grande  partie  aplani  le  sentier.  Je  cite  entre  autres  notre  cher  professeur 
M.  H.  Nachât,  qui,  par  une  conférence  sur  le  Palronngc  des  jeunes  délin- 
quants, nous  a  si  bien  fait  ressortir  les  services  inappréciables  que  rendrait 
un  comité  de  ce  genre  en  Egypte'''. 

A  côté  de  l'initiative  privée  il  faudrait  que  les  pouvoirs  publics  s'occu- 
passent eux  aussi  davantage  du  sort  des  enfants  vagabonds,  mendiants  ou 
abandonnés.  Certes,  la  loi,  dans  l'article  338  C.  P.,  sur  l'emploi  des  enfants 
à  la  mendicité,  punit  ceux  (|ui  en  sont  coupables;  mais,  comme  je  l'ai  fait 
remarquer  en  son  temps,  cet  article  est  absolument  insufllsant,  la  peine 
étant  d'abord  une  simple  contravention  et  surtout  parce  que  cette  disposi- 
tion n'a  pas  prévu  tous  les  cas  où  les  enfants  sont  livrés  à  une  vie  dange- 
reuse au  point  de  vue  moral. 

Supposons  maintenant  un  enfant  mendiant  ou  vagabond  traduit  en  jus- 
tice (loi  n"  2  de  1908);  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  bien  il  est 
remis  à  ses  parents,  ou  bien  il  est  envoyé  dans  une  maison  de  correction. 
Dans  le  premier  cas  il  arrivera  souvent  que  ses  parents,  ne  pouvant  ou  ne 
voulant  pas  le  surveiller,  le  laisseront  donc  de  nouveau  livré  à  lui-même; 
dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  celui  où  il  est  envoyé  à  l'Ecole  de 
Réforme,  il  faut  dire  que  tant  qu'il  y  est  interné  il  reçoit  de  très  bons 
conseils;  mais  une  fois  sorti,  le  voilà  de  nouveau  livré  à  lui-même. 

La  rue  l'attire  vite  par  ses  distractions,  si  bien  qu'un  rien  suffit  pour 
déterminer  chez  lui  une  rechute  fatale. 

En  présence  de  cette  situation ,  le  seul  remède  pour  ramener  ces  jeunes 
vagabonds  au  bien  et  à  la  vie  réguHère,  c'est  la  Société  de  Patronage, 
laquelle,  par  ses  relations  avec  les  chefs  des  maisons  de  commerce  et  des 
établissements  agricoles,  pourra  vite  les  placer  dès  leur    libération. 


I 


*'*  L'Egypte  contemporaine,  mars  191^,  p.  209  et  seq. 
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2°  La  seconde  cause  d'ordre  moral  de  la  mendicité,  c'est  Vémigralion 
de  la  'population  des  campagnes  vers  les  villes. 

Surtout  de  nos  jours,  les  habitants  de  la  campagne,  séduits  par  la 
chance  de  quelques-uns  de  leurs  camarades  qui  sont  arrivés  en  peu  de 
temps  à  faire  fortune,  se  sentent  pris  de  dégoût  pour  un  travail  dur  et  qui, 
en  somme,  n'est  pas  toujours  récompensé. 

Ces  individus  ont  une  fausse  idée  de  la  ville,  où,  selon  eux,  on  est  bien 
nourri,  bien  vêtu  et  où  l'on  a  rien  à  faire. 

Ils  ne  voient  que  les  avantages  des  citadins,  leur  bien-être  extérieur, 
leur  salaire  plus  élevé,  mais  ils  ne  soupçonnent  pas  leur  misère. 

On  a  répandu  depuis  quelque  temps  l'instruction  dans  les  campagnes. 
Ce  qui  aurait  dû  être  une  source  de  bien-être  pour  les  populations  rurales 
n'a  trop  souvent  produit  que  des  résultats  néfastes.  Ce  peu  d'instruction 
a  grisé  les  enfants,  qui,  se  croyant  supérieurs  intellectuellement  à  leurs 
parents,  ne  veulent  plus  vivre  comme  ils  ont  vécu. 

Ils  ne  veulent  pas  s'abaisser  à  cultiver  la  terre,  ils  ne  songent  qu'à  em- 
brasser une  carrière  qui  leur  semble  plus  honorable.  De  là  cet  encombre- 
ment dans  toutes  les  fonctions  publiques  et  dans  toutes  les  professions 
libérales,  d'où  cette  classe  de  déclassés  qui,  avec  des  certificats  et  des  diplô- 
mes, se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'assurer  lionnêlement  leur  vie  maté- 
rielle, et  viennent  de  plus  en  plus  grossir  le  flot  des  prolétaires  de  nos 
grands  centres. 

3°  La  mendicité  peut  aussi  avoir  pour  cause  la  situation  où  se  trouve 
le  détenu  libéré.  Il  lui  est  dillicile  de  trouver  du  travail,  car  tout  le  monde 
hésite  à  l'employer;  aussi,  repoussé  de  tous  côtés,  est-il  obligé,  pour  vivre, 
de  courir  les  routes  en  mendiant.  11  faudrait  donc  trouver  à  celte  fâcheuse 
situation  un  remède  permettant  au  libéré  de  ne  pas  mendier  sa  nour- 
riture, en  lui  donnant  un  travail  suHisamment  rémunérateur.  C'est  ce 
dont  s'occupe  principalement  la  Société  Générale  des  Prisons  en  France  et 
qui  pourrait  facilement  être  appliqué  à  l'Egypte,  lors  de  la  création  du 
Comité  de  Patronage.  Les  condamnés  reçoivent  un  petit  pécule  en  sor- 
tant de  prison,  letpiel,  comme  le  dit  M.  Nachât,  peut  être  conlié  j.ar  le 
Gouvernement  au  Comité  qui  se  chargera  ensuite  de  leur  placemeiil  à  la 
libération. 
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/r  Î.C  vice  propre  ait.r  individus.  —  A  côté  des  mendiants  et  des  vapa- 
l)on(ls  dont  la  situation  délictueuse  a  pour  oiigine  les  mauvais  exemples 
et  les  mauvais  traitements,  l'attrait  des  villes  ou  la  situation  laite  aux  cou- 
damnés  libérés,  se  trouve  la  catégorie  des  individus  chez  lesquels  cctélat 
habituel  est  la  consé(pience  d'un  vice  moral.  Ce  sont  les  mendiants  pro- 
fessionnels incorrif(il)les,  ces  êtres  dangereux  et  prêts  à  tous  les  crimes 
dont  j'ai  parlé  au  début. 

Ces  mendianis  sont  si  cupides  qu'on  en  rencontre  de  vrais  riches  qui 
ne  peuvent  plus  se  défaire  de  la  manie  de  mendier,  si  bien  qu'ils  vous  harcè- 
lent toute  une  heure  pour  quehpies  misérables  paras.  Ils  se  couvrent  le  plus 
possible  de  l'apparence  de  la  pauvreté  et  il  n'est  pas  rare,  si  l'un  meurt, 
de  trouver  dans  sa  maison  une  cache  (  mehhhà)  dans  laquelle  il  tenait 
enfermé  un  vrai  trésor, 

M.  Albert  Mélin,  dans  son  ouvrage  Lu  Iransformaliou  de  î'Kgypte  (i  qo3, 
p.  58),  cite  le  cas  de  ces  professionnels  «qui  ne  vivent  que  de  la  cha- 
rité publique,  comme  les  ordres  mendiants  du  moyen  âge.  Ils  quêtent 
publiquement  aux  fêles  et  les  assistants  édifiés  les  comblent  d'aumônes  ". 

Il  faut  cependant  remarquer  que  ce  vice  se  propage  d'autant  plus,  que 
les  œuvres  d'assistance  se  développent.  Les  étabhssements  de  bienfaisance 
se  sont  multipliés  d'une  manière  incroyable  depuis  quelque  temps.  L'Etat 
et  l'initiative  privée  ont  même  rivalisé  de  zèle  pour  venir  en  aide  aux  infir- 
mes et  aux  indigents. 

Qu'on  s'en  rende  compte  par  le  tableau  suivant,  rien  que  pour  l'année  1 9 1  3 . 

RfXEVÉ   des   SOCIETES   DE  BIENFAISANCE  ET  COMMUNAUTES   RELIGIEUSES '". 


VILLES. 

NOMBRE. 

RECETTES. 

DÉPENSES, 

SUBVENTION 
DE  l'État. 

Le   Caire 

100 
63 
^9 

L.  E, 
233.13., 
i35. 261 
71  .Soh 

L.E. 

167.672 

180.727 

60.446 

L.E. 

r) 

Alexandrie 

Autres   villes 

Total 

2  1  2 

43o.  2oli 

348.745 

192.886 

Kl'' 


'*'  Amiuaire  statistique  de  l' Egypte,  191^,  p.  5/i8  et  suiv. 
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On  voit  donc  que  la  progression  constante  du  nombre  des  mendiants  est 
donc  d'autant  plus  inquiétante  que  la  Société  a  pourvu  davantage  à  l'assis- 
tance des  misérables.  S'il  faut  en  conclure  que  l'augmentation  du  chiffre 
des  mendiants  donne  la  mesure  de  l'accroissement  du  paupérisme,  cette 
triste  constatation  s'impose  que  le  paupérisme  a  grandi  au  fur  et  à  mesure 
que  se  multipliaient  les  sociétés  de  bienfaisance.  Et  alors,  comme  le  dit 
M.  Foiirquet,  quel  argument  en  faveur  de  cette  doctrine  d'économie  poli- 
tique que  Yaumône  crée  le  faune l  Quoi  qu'il  en  soit,  le  développement  des 
œuvres  d'assistance  fait  honneur  à  l'humanité;  mais  considéré  comme  pré- 
ventif de  la  mendicité,  c'est  un  système  condamné  par  l'expérience. 

Moyens  qu'on  devrait  employer. 

Nous  venons  de  voir  que  les  moyens  actuels  pour  combattre  la  mendicité 
sont  insutTisants.  La  répression  ne  saurait,  en  effet,  être  efficace  qu'à  la  con- 
dition d'être  justifiée  par  un  système  destiné  à  prévenir  la  mendicité  et  à  la 
rendre  inexcusable. 

Venir  en  aide  aux  malheureux,  à  tous  ceux  qui  souffrent  est  sans  aucun 
doute  une  obHgation  sociale;  mais  personne  n'a  le  droit  de  se  faire 
nourrir  par  son  semblable  quand  il  peut  travailler.  Le  droit  de  manger  a 
pour  corollaire  le  devoir  de  travailler. 

Aussi  une  première  réforme  consisterait  en  une  réforme  législative. 

D'abord  notre  loi  est  défectueuse  et  souvent  mal  apphquée.  Si  le  Code 
avait  dit  qu'on  punirait  toute  personne  qui  aurait  été  trouvée  mendiant, 
cette  loi  aurait  pu  être  admise;  mais  actuellement  on  punit  des  hommes 
parce  qu'ils  sont  sans  ressources,  ([uand  même  cet  état  serait  involontaire 
chez  eux.  11  faut  donc  modifier  celte  loi  de  1909  et  surtout  définir  le  délit 
de  mendicité.  L'homme  qui  est  malheureux  et  qui  ne  peut  gagner  momen- 
tanément sa  vie  ne  commet  aucun  délit  en  demandant  la  charité;  mais 
celui  qui  exploite  cette  charité  commet  une  véritable  escroquerie  qui  de- 
vrait être  passible  de  la  peine  qui  frappe  l'escroquerie.  On  pourrait  alors 
définir  la  mendicité  :  «l'acte  qui  consiste  à  demander,  par  une  manœuvre 
dolosivc  (pielcouque,  un  secours  dont  on  n'a  pas  besoin  et  ([u'on  pourrait  se 
procurer  par  un  travail  honnête^?.  Il  faudrait  donc  considérer  la  mendicité 
comme  une  escroquerie,  ce  (|ui  permettrait  d'applicpicr  la  pcjuc  de  1  empri- 
sonnement et  une  amende  justpi'à  Tx)   L.  E.  Il  y  a  des  mendiants  qui  ont 
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assez  amassé  pour  payer  assez  facilement  celte  amende.  Ce  serait  le  moyen 
de  leur  faire  rendre  ce  qu'ils  ont  volé  aux  pauvres. 

Actuellement,  en  effet,  la  peine  do  un  mois  de  prison  de  la  loi  de 
1909  est  injuste  quand  elle  s'applique  à  des  malheureux,  et  elle  est  déri- 
soire quand  on  l'inllijje  aux  mendianis  professionnels. 

Le  législateur  devrait,  en  outre,  faire  do  la  mendicité  avec  enfants  un 
délit  spécial. 

Une  seconde  réforme  est  celle  de  la  suppression  de  l'aumône  dans  la 
rue.  Cette  réforme  est  difïicile  à  réaliser.  La  foule  comprendra  difficile- 
ment qu'en  donnant  une  piastre  à  un  pauvre  dans  la  rue  on  commet  une 
mauvaise  action.  C'est  cependant  la  vérité.  L'illustre  M.  Paulian  s'est  livré 
lui-même  à  des  expériences  concluantes  en  se  faisant  mendiant.  Il  a  été 
tour  à  tour  aveugle,  cul-de-jatte,  joueur  d'orgue,  ouvreur  de  portières, 
etc.  Après  avoir  assisté  aux  orgies  des  faux  pauvres,  il  a  vu  mourir  de  faim 
les  vrais  malheureux,  les  pauvres  honteux  qui  n'osent  pas  tendre  la  main 
aux  passants.  Il  est  vrai  que  l'aumône  faite  dans  la  rue  peut  tomber  entre 
les  mains  de  véritables  indigents;  mais  ce  remède  d'une  efficacité  certaine 
permet  à  tout  le  monde  d'avoir  la  conscience  tranquille. 

Une  troisième  réforme  est  aussi  très  nécessaire.  C'est  celle  qui  consiste- 
rait à  interdire  la  mendicité  non  seulement  sur  les  voies  publiques,  mais 
aussi  sous  les  porcbes  des  mosquées,  des  églises,  des  théâtres,  des  hôtels, 
etc.,  que  la  loi  tolère  aujourd'hui  sous  prétexte  que  l'homme  qui  sta- 
tionne près  d'une  porte  de  ce  genre  n'est  pas  sur  la  voie  pubhque. 

Enfin,  l'Etat  a  aussi  quelque  chose  à  faire.  Il  pourrait  mieux  employer 
ses  fonds  et  ses  subventions  annuelles,  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner,  comme 
on  a  dû  le  remarquer  dans  le  tableau  précité,  et  exercer  un  contrôle  plus 
sévère.  Pour  arriver  à  une  bonne  répartition  des  secours,  il  faudrait  aussi 
l'entente  de  plusieurs  pouvoirs,  j'entends  l'unification  des  sociétés  de  bien- 
faisance qui  permettrait  à  la  fois  de  faire  passer  l'infirme  avant  le  valide 
et  surtout  d'empêcher  les  cumuls  de  mendiants. 

J'ai  appris  de  source  certaine  que  les  cartes  distribuées  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  non  seulement  se  prêtent  mais  se  vendent.  Je  signale  cet 
abus  parmi  tant  d'autres  du  même  genre. 

On  ne  peut  donc  remédier  à  cette  situation  que  par  l'unification  de  ces 
sociétés  et  la  création  d'une  caisse  commune,  question  qui  a  été  un  certain 
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temps  à  l'ordre  du  jour  et  à  laquelle  on  n'a  malheureusement  pas  donné 
de  suite  mais  qui  aurait  produit  de  très  grands  avantages. 

Je  tiens  aussi  à  rappeler  la  très  importante  mesure  sur  laquelle  j'ai 
beaucoup  insisté  au  cours  de  ce  petit  travail  et  qui  est  celle  de  la  création 
de  la  Société  de  Patronage. 

Quand  on  aura  fait  tout  cela,  on  n'aura  sans  doute  pas  détruit  le 
vagabondage  et  la  mendicité  mais  on  aura  contribué  ainsi  à  faire  respecter 
en  Egypte,  mieux  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  la  grande  loi  du  travail. 

Kamel  a.  Greiss. 
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LA  GLlEnPiK 

ET  SES  CONSÉQUENCES   ÉCONOMIQUES 

POUR    LÉGÏPTE 

PAU  M.  CHARLES  CHÉDIAC. 


L'Union  des  Agriculteurs  d'Égyple,  dont  le  D'  Alfred  Eïd  est  l'un  des 
vice-présidents,  vient  de  faire  paraître  son  bulletin  qu'elle  a  entièrement 
consacré  à  la  défense  de  la  thèse  dont  le  D'  Eïd  avait  fait  donner  lecture 
devant  la  Société  sullanieli  d'Economie  politique,  dans  sa  séance  du  2 G 
novembre  1915. 

Après  en  avoir  reproduit  le  texte  d'après  le  dernier  numéro  de  la  pré- 
sente revue,  et  l'avoir  fait  suivre  de  celui  de  la  réplique  qui  y  a  été  faite 
par  iVl.  I.  G.  Lévi,  le  bulletin  de  l'Union  nous  présente,  en  des  articles  dis- 
tincts et  à  titre  de  nouveauté  et  de  renfort  à  la  thèse  du  D'  Eïd,  les  opi- 
nions de  quatre  personnalités,  dont  trois  sont  des  agronomes  distingués, 
MM.  G.  Kher,  E.  Catzeflis  et  V.  Mosseri,  et  la  quatrième  un  agriculteur, 
M.  el-Bannan. 

Ces  messieurs,  sauf  peut-être  M.  V.  Mosseri,  qui,  lui,  fait  des  réserves 
sur  un  point,  celui  de  la  répercussion  de  la  guerre  sur  la  situation  future 
de  l'Egypte,  jugeant  la  question  posée  par  le  D""  Eïd  du  même  point  de 
vue  que  lui,  apportent,  chacun  à  sa  manière,  des  arguments  en  faveur  de 
sa  thèse. 

A  notre  tour,  nous  avons  pensé  qu'en  raison  de  l'importance  du  sujet  et 
aussi,  eu  égard  à  la  portée  que  pourrait  avoir  dans  l'esprit  du  public  l'opi- 
nion autorisée  du  D'  Eïd  et  de  ses  partisans,  il  convenait  de  faire  un  examen 
de  cette  thèse  pour  voir  jusqu'à  quel  point  elle  s'accorde  avec  la  réalité. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  nous  venons  présenter  ici. 

Quelle  est,  en  substance,  la  thèse  du  D'  Eïd? 

Que  par  la  faute  du  Gouvernement  qui,  d'un  coté,  n'a  pas  pu  ou  pas  su 
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prendre,  avec  la  rapidité  nécessaire,  les  mesures  d'aide  que  réclamaient 
les  circonstances,  et  de  l'autre,  n'avait  pas  préparé  le  pays,  par  une  édu- 
cation économique  convenable,  à  se  défendre  contre  les  surprises  de  la 
mauvaise  fortune,  ce  pays  a  été  mfs  par  la  guerre  en  état  de  désarroi, 
d'où  serait  résulté,  par  une  répercussion  naturelle,  une  baisse  dans  la 
valeur  de  la  propriété  foncière,  tant  rurale  qu'urbaine. 

Suivant  des  hommes  compétents,  à  l'avis  desquels  le  D""  Eïd  parait  se 
ranger,  le  Gouvernement  aurait  dû,  pour  faire  face  aux  effets  désastreux  dn 
la  déclaration  de  guerre ,  prendre  les  mesures  d'urgence  suivantes  : 

1"  Procéder  à  une  élude  plus  approfondie  des  besoins  de  la  consom- 
mation (il  s'agit  ici  de  la  consommation  du  coton); 
2"  Etablir  une  entente  avec  les  acheteurs  (de  coton); 
3"  Créer,  sous  son  égide,  des  syndicats  de  résistance; 
V  Percevoir,  dans  certaines  circonstances,  l'impôt  en  nature,  etc. 

D'autre  part,  pour  mettre  le  pays  en  état  de  défense  contre  les  retours 
de  fortune,  le  Gouvernement  aurait  dû,  dès  longtemps,  prendre  en  main 
l'œuvre  de  création  de  sociétés  coopératives  et  d'autres  formes  de  mutua- 
lité et  lui  donner  toute  l'extension  nécessaire. 

Enfin  le  Gouvernement  aurait  dû  se  préoccuper  : 

1"  D(^  faire  cesser  l'état  d'ignorance  technique  du  fellah; 

"i"  De  le  mettre  en  état  d'avoir  un  outillage  et  un  cheptel  sulfisanls; 

3"  De  lui  procurer  des  semences  sélectionnées; 

^i"  Et  enfin  d'organiser  le  crédit  dans  les  campagnes. 

Tout  cela  manquant,  le  pays  s'est  laissé  fâcheusement  surprendre  et  a 
assisté  impuissant  à  Teffondrement  des  cours  du  coton  et  à  toutes  les  con- 
séquences que  cet  effondrement  a  entraînées  et  dont  la  principale  et  la 
plus  sensible  pour  le  D'  Eïd  a  été,  ainsi  qu'il  a  été  exposé,  la  baisse  de  la 
valeur  foncière. 

Ce  qui  a  encore  pesé  sur  la  baisse  de  cette  valeur,  c'est  la  mesure  prise 
par  le  Gouvernement,  on  présence  de  la  diminution  de  ses  recettes,  d'opé- 
rer une  réduction  correspondante  dans  ses  dépenses.  Celte  réduction  ayant 
surtout  porté  sur  les  dépenses  affectées  au  perfectionnement  et  au  déve- 
loppement de  l'outillage  économique,  il  en  est  résulté,  en  particulier,  la 
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suspension  plus  ou  moins  complète  des  lrjivan\  destinés  à  parachever  le 
système  général  de  drainage.  Comme  ces  travaux  avaient  pour  hul  princi- 
pal de  remédier  à  nii  mal,  l'Iiumidité  du  sous-sol,  dont,  suivant  le  1)'  Eïd, 
souffrirait  la  terre  de  culture,  leur  suspension  ou  leur  extrême  ralentisse- 
ment, sans  possibilité  de  |)révision  pour  l'épocpie  de  leur  reprise,  devait 
avoir  une  répercussion  fâcheuse  sur  la  valeur  inlrinsècpie  de  celle  terre. 

Il  nous  reste  à  signaler  un  dernier  grief  du  D'  Eïd  à  l'encontre  du  Gou- 
vernement, celui  d'avoir  décrété  qu'il  ne  serait  permis  à  aucun  propriétaire 
de  cultiver  en  coton  plus  du  tiers  de  sa  terre  et  d'avoir  même  interdit, 
d'une  façon  absolue,  la  culture  du  cotonnier  dans  certaines  terres  de  la 
Haute -Egypte,  mesure  qui  devait  avoir  pour  conséquence  une  réduction 
d'environ  20  0/0  dans  la  superficie  habituelle  de  la  cultm'e  cotonnière. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  thèse  du  D'  Eïd  qu'il  développe 
en  montrant  dans  une  revue  des  principales  branches  de  l'économie  na- 
tionale quels  ont  été  les  effets  de  la  guerre  sur  leurs  situations  respectives 
et  en  l'étavanl  de  tous  les  arguments  suggérés  par  celte  exposition. 

Quoique  l'intérêt  des  mesm'es  d'urgence  conseillées  par  le  D'Eïd,  d'ac- 
cord avec  les  hommes  compétents,  soit  aujourd'hui  effacé,  il  nous  parait 
utile  néanmoins  d'en  examiner  la  valeur  en  même  temps  que  celle  des 
autres  suggestions  relatives  à  la  politique  économique  du  Gouvernement. 

Voyons  d'abord  les  mesures  d'urgence. 

1°  Elude  plus  approfondie  des  besoins  de  la  consommation.  —  Cette  étude,  M 
qui  aurait  demandé  une  période  de  temps  dont  il  est  impossible  que  le 
D'  Eïd  ne  soupçonnât  pas  la  durée,  et  qui  a,  d'ailleurs,  fait  l'objet  de 
nombreuses  publications,  aurait-elle  permis  de  faire  ouvrir,  avec  la  hâte 
exigée,  au  coton  égyptien  des  débouchés  nouveaux,  et  suppose-t-on ,  en  tout 
cas,  que  l'initiative  individuelle  soit  en  défaut  d'investigations  et  d'efforts 
et  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  toutes  les  possibilités  d'extension  et  de  dé- 
veloppement de  la  vente  du  coton? 

2"  Entente  avec  les  acheteurs.  —  Où  et  sur  quelle  base  aurait  pu  s'établir 
cette  entente?  Serait-ce  sur  les  marchés  européens  où  se  trouvent  les  vé- 
ritables acheteurs  de  notre  coton  ou  sur  la  place  d'Alexandrie  où  sont  les 
représentants  de  ces  acheteurs?  D'autre  part,  par  quel  moyen  aurait-on 


CH.  CHÉDIAC.  —  LA  GUERRE  ET  SES  CONSEQUENCES  ECONOMIQUES.     231 

triomphé  des  abstentions  provoquées  surtout  par  la  suspension  du  crédit 
sur  toutes  les  places  et  créé  la  concurrence  nécessaire  entre  les  acheteurs 
pour  le  soutien  des  cours? 

3"  Création,  sons  l'égide  des  autorités  compétentes,  d'un  syndicat  de  résis- 
tance. —  Cette  mesure  aurait  été  le  complément  de  la  précédente  et,  comme 
à  l'égard  de  cette  dernière ,  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  qui ,  dans  l'état 
de  dislocation  du  crédit,  comme  le  dit  la  thèse,  aurait  fourni  les  fonds 
nécessaires  pour  permettre  l'absorption  de  l'offre  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
se  serait  produite  et  assurer,  par  là ,  le  maintien  des  cours  au  niveau  jugé 
nécessaire. 

à"  Perception,  dans  certaines  circonstances ,  de  l'impôt  en  nature.  —  Se  re- 
présente-t-on  la  complication  que  pareille  mesure  aurait  apportée  dans  les 
rouages  administratifs,  si  compliqués  déjà  par  nature,  et  voit-on  dans 
quelle  situation  se  serait  trouvé  le  Gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  retour- 
nât au  régime  de  la  dîme,  devant  les  accusations  d'arbitraire  qui  n'au- 
raient pas  manqué  de  se  produire  à  l'égard  de  l'estimation  dos  produits 
devant  être  perçus  à  la  place  de  l'argent? 

Le  D""  Eïd  reconnaît  bien,  après  l'énuméralion  ci-dessus,  que  r. quelles 
qu'eussent  été  les  mesures  (pii  auraient  été  adoptées,  elles  auraient  été 
impuissantes  à  procurer  une  aide  efficace  au  fellah",  et  la  raison  de  celte 
impuissance  viendrait,  suivant  lui,  du  manque  d'organes  de  défense  col- 
lective, autrement  dit,  de  l'absence  d'œuvres  de  mutualité  et  de  coopéra- 
tion. Certes,  le  Gouvernement  pourrait,  par  son  intervention,  contribuer 
efficacement  à  la  création  et  à  la  propagation  de  ces  institutions  si  utiles, 
mais  l'aide  financière  par  laquelle  cette  intervention  devrait  surtout  se  ma- 
nifester ne  courrait-elle  pas  le  risque,  dans  un  pays  si  peu  préparé  pour 
se  gouverner  politiquement  et  économiquement,  d'être  détournée  de  son 
but?  Quel  travail  de  surveillance  et  de  contrôle  ne  lui  imposerait-elle  pas, 
comme  complément,  pour  empêcher  que  cette  aide  n'ait  le  même  sort  que 
toutes  celles  qu'en  maintes  circonstances  l'initiative  individuelle  a,  par  es- 
prit de  solidarité,  si  largement  prêtée?  El  même,  en  mettant  les  choses 
au  mieux  et  en  supposant  que  le  pays  fût  couvert  de  pareilles  associations, 
croit-on  que  celles-ci  auraient  eu,  dans  le  moment  crili(juo,  la  lii)re  dispo- 
sition des  ibnds  nécessaires  pour  aider  le  fellah  à  satisfaire  à  ses  besoins 
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urgents  en  même  temps  qu'à  ses  engagements  financiers  cl  aiiv  exigences 
du  fisc? 

Etant  donné,  d'aulrc  pari,  (pie  le  pays  n'est  pas  encore  arrivé  au  point 
de  vouloir  ou  de  pouvoir  entretenir,  par  sa  participation  et  par  ses  dépôts, 
le  fonctionnement  d'une  institution  de  crédit  et  que,  par  suite,  tout  éta- 
blissement de  crédit  agricole  ne  pourra  se  constituer  cl  s'alimenter  qu'avec 
de  l'argent  étranger,  n'en  découle-l-il  pas  que  toute  crise  d'origine  politi- 
que ou  financière,  qui  viendrait  à  éclater  quelque  part,  devrait  falalr'menl 
amener  un  arrêt  plus  ou  moins  prolongé  dans  la  provenance  de  l'argent 
et,  en  consé([uence,  dans  le  fonctionnement  de  l'établissement? 

On  voit  donc  que  c'est  en  vain  que,  par  l'analyse,  on  cherche  à  découvrir 
quelque  adaptation  entre  le  but  en  vue  et  les  conceptions  de  la  tiièse  re- 
lativement aux  moyens  immédiats  ou  de  longue  préparation  qui  auraient 
pu  servir  efficacement  pour  l'atteindre. 

Passons  maintenant  à  l'examen  du  sujet  principal  de  la  thèse,  qui  est  la 
baisse  de  la  valeur  foncière. 

Tout  d'abord,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  surprise  à  voir 
soutenir  par  un  économiste  tel  que  le  D'  Eïd  que  la  valeur  foncière  puisse, 
par  ses  variations,  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  situation  écono- 
mique du  pays.  Est-ce  qu'il  pourrait  s'agir,  pour  ce  dernier,  d'une  opéra- 
tion de  transfert  de  propriété,  comme  ce  serait  le  cas  pour  un  particulier 
ou  pour  une  société  et  que  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  la  valeur  du  sol 
puisse  dépendre  le  montant  à  recevoir  ou  la  sécurité  de  l'argent  à  engager? 

Qu'importe,  en  elTet,  au  pays  que  cette  valeur  augmente  ou  diminue  si 
la  productivité  du  sol  (dont  s'occupe,  il  est  vrai,  le  D'  Eïd,  mais  pour  nous 
la  représenter  comme  étant  en  diminution,  question  que  nous  examine- 
rons plus  loin)  reste  la  même  ou  se  trouve  en  progrès?  Ce  qu'il  lui  im- 
porte, au  point  de  vue  économique,  c'est  que  ce  sol,  qui  est  son  unique 
ressource,  puisqu'il  ne  possède  ni  industrie  manufacturière,  ni  richesses 
minières,  lui  fournisse,  soit  directement,  soit  indirectement,  tous  les  ob- 
jets utiles,  économiquement  parlant,  à  sa  consommation,  qu'il  lui  per- 
mette de  tenir  ses  engagements  financiers  et  qu'il  lui  laisse,  enfin,  un 
excédent  disponible  qui  représentera  l'accroissement  de  sa  fortune. 

Si,  répondant  à  tous  ces  desiderata,  ce  sol  se  vendait  au-dessous  du 
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prix  que  lui  assigne,  en  particulier,  le  taux  courant  du  loyer  de  l'argent, 
en  temps  normal,  on  n'aperçoit  pas  quel  effet  la  moins-valuc  pourrait 
avoir  sur  le  pays  pour  qui  il  ne  saurait  jamais  être  question  d'un  trans- 
fert de  propriété. 

Si,  au  contraire,  ce  sol,  ne  satisfaisant  pas  à  tous  les  besoins  du  pays, 
avait,  sous  l'action  d'une  spéculation  aveugle  et  grâce  à  un  abus  de  crédit, 
une  valeur  bien  supérieure  au  taux  courant  de  capitalisation,  pourrait-il, 
dans  la  surélévation  de  sa  valeur,  offrir  au  pays  la  matière  d'une  ressource 
extraordinaire  permettant  à  ce  dernier  de  combler  le  déficit  laissé  par 
l'insuffisance  de  sa  production? 

Examinons  maintenant  de  plus  près  l'opinion  que  se  fait  le  D'  Eïd  de 
la  valeur  foncière  et  de  la  relation  qu'elle  lui  parait  avoir  avec  la  situation 
économique  du  pays. 

Dans  l'introduction  de  son  étude  il  nous  dit ,  à  propos  de  l'action  des 
fadeurs  lieureux  qui,  avant  la  guerre,  avaient  commencé  à  agir  sur  le  re- 
lèvement de  la  situation  du  pays,  «([u'on  était  en  droit  de  prévoir,  sinon 
une  amélioration  sensible,  tout  au  moins  un  tassement  sérieux  et  une  con- 
solidation de  la  valeur  foncière,  lesquels  auraient  été  la  base  d'un  nouvel 
essor  économique  5\ 

Pour  nous,  il  nous  semble  que  le  nouvel  essor  entrevu  par  le  D'  Eïd 
aurait  pu  plus  justement  s'appeler  une  nouvelle  entrave  à  la  marche  du 
pays.  En  effet,  dans  l'esprit  du  D'  Eïd,  le  nouvel  essor  devait  désigner  tout 
simplement  l'entrée  de  nouveaux  capitaux  étrangers  appelés  pour  des  pla- 
cements hypothécaires  sur  le  sol  remonté  de  valeur  ou  raiVermi  dans  la 
valeur  (ju'il  avait  alors  atteinte.  Comme  si  la  dette  hypothécaire  qui,  d'a- 
près lui,  s'élève  aujourd'hui  à  Go  millions  de  livres,  n'était  pas  déjà  assez 
lourde  et  assez  gênante,  et  que  ce  n'est  pas  en  grande  parlie  à  elle  i]U(> 
nous  devons  les  dillicultés  (jue  le  D'  Eïd  est  le  premier  à  déplorer,  quoi- 
que en  leur  attribuant  une  autre  origine. 

N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  à  l'alllux  du  capital  étranger  qui  s'est  déversé  sur 
le  pays  à  partir  de  la  convention  franco-anglaise  de  i()o/i  (pio  nous  avons 
dû  la  crise  de  Kjoy,  dont  les  effets  non  encore  effacés  sont  la  principale 
source  des  dilhcultés  dont  nous  venons  de  parler?  N'est-ce  pas  à  cet  alllux 
que  nous  avons  du  l'abus  de  crédit,  grâce  auquel  on  pouvait  alors,  mèmi» 


234  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

sans  capital,  se  livrer  sans  restriction  ;i  toutes  les  transactions  imnnobiliè- 
res?  Le  crédit  ouvert  presque  à  discrétion  devant  1<;  fcllali,  toujours  avide 
de  la  possession  de  la  terre,  était  trop  tentant  pour  qu'il  ne  l'acceptât  pas 
avec  empressement,  incapable,  dans  son  ijjnorance,  de  réfléchir  à  la  lour- 
deur des  charges  ([u'il  devait  faire  peser  sur  lui.  Dans  son  ardente  convoi- 
tise de  la  terre,  pour  la  possession  de  laquelle  aucun  prix  ne  [)araissait 
exagéré,  il  a  pu,  grâce  au  crédit  si  libéralement  mis  à  sa  disposition,  éta- 
blir un  courant  extrêmement  actif  de  demandes,  (jui,  graduellement,  a 
porté  la  valeur  de  la  terre  à  un  niveau  ([ui  n'avait  aucun  rapport  avec  le 
taux  normal  de  capitalisation. 

Il  apparaît,  avec  évidence,  que  c'est  de  l'afllux  du  capital  étranger  que 
sont  nées  et  la  surélévation  passagère  de  la  valeur  du  sol  et  la  surcharge 
de  la  dette  hypothécaire  ([ui  n'a  pas  eu  sa  contre-partie  dans  un  accrois- 
sement correspondant  de  la  richesse  foncière.  L'argent  de  cette  dette,  après 
avoir,  on  grande  partie,  servi  à  faire  passer  un  certain  nombre  de  fois  le 
prix  de  la  terre  d'un  chiffre  à  un  autre  supérieur,  et  sans  que  la  terre  elle- 
même  en  recueillit  le  moindre  profit,  est  allé  finalement  s'échanger  contre 
des  consommations  improductives. 

Ce  serait  donc  au  retour  d'un  tel  état  de  choses  que  nous  nous  trouve- 
rions exposés  avec  le  nouvel  essor  entrevu  par  le  D'  Eïd  qui  ne  serait  au- 
tre, comme  nous  l'avons  vu,  que  la  rentrée  du  capital  étranger  attiré  par 
l'amélioration  ou  la  consolidation  de  la  valeur  de  la  terre  pour  prendre 
gage  sur  elle. 

Il  nous  paraît  oiseux  de  rappeler  que  la  surélévation  de  la  valeur  de  la 
terre  n'apporte  avec  elle  aucune  modification  dans  la  productivité  de  cette 
dernière.  Il  en  serait  de  même,  tout  naturellement,  dans  le  cas  où  cette  va- 
leur, cessant  d'être  soutenue  par  des  moyens  artificiels,  reviendrait  à  son 
niveau  normal,  comme  aussi  lorsqu'à  la  suite  de  circonstances  adverses, 
elle  descendrait  au-dessous  de  ce  niveau.  Il  suivrait  de  là  que  pour  un 
propriétaire  qui  n'aurait  pas  en  vue  la  spéculation,  mais  la  jouissance  de 
la  terre  et  de  ses  fruits,  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  valeur  de  cette  der- 
nière devraient  être  indifférentes  du  moment  qu'aucun  changement  dans 
la  productivité  n'accompagne  l'une  ou  l'autre. 

Pourtant,  dans  l'esprit  du  D'  Eïd,  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 
Ecoutez,  d'ailleurs,  ce  qu'il  nous  dit  à  ce  sujet. 
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Parlant  des  travaux  d'amélioration  qui,  depuis  dix  ans,  ont  été  exécutés 
sur  certaines  terres  et  considérant  l'effet  des  travaux  sur  la  valeur  de  ces 
terres,  il  dit  :  rSi  les  prix  des  terres  reviennent  au  niveau  de  1900,  c'est- 
à-dire  à  ce  qu'ils  étaient  avant  que  tous  ces  travaux  fussent  exécutés,  faut-il 
considérer  leur  coût  comme  une  perte  sèche  pour  ceux  qui  les  ont  entre- 
pris et  pour  le  pays  en  général?  «. 

On  doit  tirer  de  là  que  le  but  d'un  propriétaire,  en  faisant  exécuter  des 
travaux  d'amélioration  dans  sa  terre,  serait,  non  pas  d'améliorer  son  rende- 
ment, c'est-à-dire  de  lui  faire  produire  davantage,  mais  de  la  porter  à  un 
état  tel  qu'il  lui  permette  de  la  revendre  avec  profit;  autrement  dit,  ce  ne 
serait  pas  avec  l'intention  d'en  jouir  qu'on  chercherait  à  acquérir  une  terre, 
mais  pour  la  revendre  plus  cher,  après  amélioration  faite.  La  terre  cesserait 
alors  d'élre  le  but  de  l'acquisition  pour  devenir  un  moyen  de  spéculation 
et  nous  n'am'ions  plus  affaire  au  propriétaire  agricole  que  vise  l'étude  du 
D"^  Eïd,  mais  à  un  commerçant  qui,  au  Heu  d'opérer  sur  des  marchandises 
ordinaires,  opérerait  sur  la  terre  de  culture.  Il  est  vrai  que  le  D'  Eïd,  corri- 
geant l'impression  qui  découle  de  la  précédente  conclusion,  ajoute  plus  loin 
qu'une  r  augmentation  du  revenu  doit  être  considérée,  en  partie,  comme  la 
juste  rémunération  de  l'argent  dépensé  pour  l'agencemenl  agricole  >\  Celte  cor- 
rection, d'ailleurs,  laisse  subsister  le  fait  que  dans  l'esprit  du  D'  Eïd  l'aug- 
mentation du  revenu  ne  représente  pas  la  totalité  de  la  rémunération,  mais 
une  partie,  dont  l'importance  reste  conjecturale,  de  cette  rémunération. 

D'un  autre  côté,  par  une  anomalie  qui  reste  inexplicable  malgré  les 
raisons  (ju'en  donne  le  D'  Eïd,  il  paraîtrait  que  le  résultat  des  travaux  se 
serait  traduit,  non  par  une  amélioration,  mais  par  une  régression  de  la 
productivité.  Ainsi  donc,  on  améliore  une  terre,  c'est-à-dire,  on  la  nivelle, 
on  la  dote  de  canaux  d'irrigation  et  de  drainage,  et,  sous  divers  prétextes, 
tels  ([ue,  entêtement  du  fellah  à  lui  faire  porter  des  cultures  qui  ne  lui 
convenaient  pas  (ce  qui  se  concilie  mal  avec  l'idée  du  résultat  que  l'on 
doit  attendre  de  l'amélioration),  insullisance  d'irrigation,  manque  de  drai- 
nage (en  quoi  donc  a  consisté  ramélioralion?),  abandon  de  la  terre 
(question  que  nous  examinerons  plus  tard),  et  au  lieu  de  la  voir  produire 
davantage  on  constate,  au  contraire,  (piclle  produit  moins  qu'avant  l'exé- 
cution des  travaux.  Cette  régression  dans  la  fertilité  de  la  terre  reste 
quand  même  pour  nous  une  énigme  tout  à  fait  insoluble. 
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Valmr  mlnnsèque  du  uni.  —  CelU;  valeur,  ainsi  ([uo  l'on  sait,  esl  fondée 
sur  la  productivité  du  sol.  Suivant  N;  D'  K'ïd  el  les  (|uatre  défenseurs  dr 
sa  thèse,  celle-ci  serait  en  diminution.  Le  W  Eïd  nous  explique  que  la  cause 
de  cette  diminution  viendrait,  d'une  part  de  l'étal  d'humidité  du  sous-sol 
et  de  l'autre  du  fait  (jue  la  menace  d'expropriation  sous  laquelle  se  trouve 
le  fellah  le  fait  se  désintéresser  de  sa  terre  et  l'ahandonner  sans  défense 
à  raclion  des  efflorescences  salines. 

Examinons  d'ahord  la  question  de  l'humidité  du  sous-sol.  Il  semble,  en 
lisant  les  nouvelles  contributions  à  la  thèse  du  D'  Eïd,  qu'il  faudrait  voir 
une  certaine  simihtude  entre  l'humidité  en  question  et  celle  dont  souffrent 
certaines  terres  d'autres  pays,  dites  humides,  et  à  laquelle  on  porte  re- 
mède au  moyen  de  drainage  en  poterie.  H  importe  donc,  avant  tout,  de 
montrer  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  terres  et  les  nôtres,  pas  plus 
qu'il  n'en  existe  dans  l'origine  de  l'eau  à  laquelle  est  due  l'humidité.  Les 
terres  en  question  ont  généralement  la  forme  de  cuvettes  reposant  sur  un 
fond  argdeux  imperméable,  et  l'eau  dont  elles  sont  imprégnées  provient  des 
pluies  qu'empêche  de  couler  la  forme  en  cuvette,  tandis  que  la  nature  ar- 
gileuse du  sous-sol  en  arrête  l'infiltration. 

Pour  la  terre  égyptienne  qui  est  absolument  plate  et  dont  le  fond  est 
perméable,  elle  devrait  son  humidité  (?)  à  l'état  d'imperfection  du  système 
général  de  drainage.  Recevant  l'eau  par  irrigation,  c'est-à-dire  par  sub- 
mersion sur  une  hauteur  variable  de  G  à  i  o  centimètres,  l'excédent  de  ce 
qu'elle  absorbe  et  de  ce  que  la  chaleur  évapore  devrait  trouver  un  écoule- 
ment la  mettant  à  l'abri  de  son  retour.  Or  on  sait  que  la  plupart  des  drains 
colateurs  n'aboutissent  pas  à  la  mer  à  cause  du  bas  niveau  des  terres 
dans  lesquelles  ils  sont  creusés  et  de  la  présence  d'un  bourrelet  de  dunes 
le  long  du  littoral,  qui ,  sauf  en  deux  ou  trois  endroits  oiî  il  se  trouve  percé 
par  des  chenaux,  oppose  une  barrière  à  l'écoulement  des  eaux.  Dans 
ces  conditions,  celles-ci  s'épandent  sur  les  terres  voisines  ou  se  déversent 
dans  les  lacs  qui  bordent  le  Httoral  et  qui  leur  doivent,  d'ailleurs,  leur 
origine.  Cette  situation  a  été  en  s'aggravant  au  fur  et  à  mesure  de  l'exten- 
sion du  système  d'irrigation  et  de  l'apport  consécutif  de  masses  d'eau  tou- 
jours plus  considérables,  principalement  à  l'époque  de  la  crue.  Non  seu- 
lement les  terres  que  les  eaux  recouvrent  sont  perdues  pour  la  culture, 
mais  celles  qui  leur   sont  voisines  et  que  la  capillarité  imprègne  dans 
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une  mesure  plus  ou  moins  grande  ont  ù  souffrir  de  cet  état  de  choses. 

Tel  est  l'un  des  aspects  sous  lequel  se  présente  la  question  de  l'humidité 
du  sous-sol  égyptien.  On  voit  que  celle-ci  diffère  essentiellement  de  celle 
des  terres  dites  humides  qui  se  rencontrent  dans  d'autres  pays. 

Suivant  certaines  opinions,  aujourd'hui  cependant  abandonnées,  on  vou- 
drait étendre  l'action  de  l'imprégnation  du  sous-sol  aux  terres  que  de 
grandes  dislances  séparent  des  nappes  d'épandage  des  eaux  de  colature  et 
voir  même  dans  presque  toutes  les  terres  du  Delta  l'influence  de  cette 
action.  Le  sous-sol  étant  humide  et  ne  recevant  pas,  par  suite,  une  aération 
suffisante,  les  racines  des  plantes  auraient  à  souffrir  d'un  manque  dans  les 
éléments  gazeux  nécessaires  pour  leur  pleine  vitalité.  De  là  une  diminu- 
tion dans  le  rendement  de  ces  plantes. 

Cela  est-il  vrai?  Les  plantes  rendent-elles  moins  que  par  le  passé?  Le 
D"^  Eïd  affirme  qu'il  en  est  bien  ainsi.  Suivant  lui,  le  rendement  du  coton 
a  diminué  sous  l'influence  de  l'humidité  du  sous-sol  en  même  temps  qu'ont 
diminué  les  rendements  des  autres  cultures. 

Pour  ce  qui  est  du  coton,  pourrait-on  nous  démontrer  que  la  plante 
porte  moins  de  rameaux,  moins  de  feuilles,  moins  de  capsules  et  en  moin- 
dre apparence  de  vigueur,  seuls  signes  d'une  baisse  de  sa  productivité,  et 
que  ce  ne  sont  pas  les  vers,  dont  on  ignore  jusqu'à  présent  les  conditions 
d'apparition  et  de  développement,  qui,  s'attaquant  aux  feuilles  et  aux  capsu- 
les que  la  plante  continue  à  produire  en  aussi  grand  nombre  et  dans  les 
mêmes  condilious  de  qualité,  en  détruisent  une  bonne  partie  et  occasion- 
nent ainsi  la  diminution  constatée  dans  le  rendement? 

Depuis  ([uelque  temps,  cependant,  une  autre  théorie  a  vu  le  jour  quant 
à  l'origine  de  l'humidité  dont  on  veut  que  le  sous-sol  soit  imprégné  pour  y 
rattacher,  comme  cause,  l'apparition  des  vers  du  cotonnier.  Rejetant  avec 
juste  raison  l'idée  d'une  extension  de  la  capillarité  depuis  les  surfaces  d'é- 
pandage des  eaux  de  colature  jusqu'aux  terres  en  amont  qui  en  sont  sépa- 
rées par  de  grandes  distances,  on  a  cru  découvrir  l'origine  de  cette  humi- 
dité dans  les  infdtrations  des  eaux  remplissant  les  canaux  d'irrigation. 

Dans  le  but  d'épargner  aux  propriétaires  riverains  lemploi  de  niaclii- 
nes  élévatoires  pour  alimenter  leurs  propriétés  de  l'eau  de  ces  canaux,  le 
service  des  irrigations  a  fait  tracer  ces  derniers    sur  les  terres  les  plus 
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hautes,  de  façon  que  les  propriétés  qu'ils  dosservcnl,  se  trouvant  fn  con- 
tre-bas, pussent,  autant  rpie  possil)le,  en  rfcevoir  l'eau  nai'  simple  gravi- 
tation. 

D'autre  part,  le  sol  étant,  ainsi  que  noiis  l'avons  dil ,  perméable,  les  eau\ 
des  canaux  s'y  infiltrent  en  partie  et  vont  former  une  nappe  souterraine, 
dont  le  niveau  s'élève  ou  s'abaisse  suivant  les  périodes  de  crue  ou  d'éliage. 
L'extension  du  système  d'irrigation,  qui  a  fait  augmenter  graduellement  b' 
volume  d'eau  détournée  du  Nil  pour  le  service  des  terres  et  a  donné  lieu  à  la 
construction  des  grands  barrages  et  autres  ouvrages  destinés  à  permettre 
l'exhaussement  de  l'eau  dans  les  canaux  de  distribution,  a  eu  pour  effet 
d'amener  une  légère  surélévation  dans  le  niveau  de  la  nappe  souterraine. 
Cette  surélévation  ayant  coïncidé,  à  une  année  de  distance,  avec  l'appari- 
tion du  premier  ver  rose,  on  y  a  vu  tout  de  suite  une  relation  de  cause 
à  effet.  Comme,  d'autre  part,  les  moyens  directs  employés  pour  la  des- 
truction du  ver  ont  échoué  jusqu'à  présent,  la  croyance  à  cette  relation 
s'est  ancrée  de  plus  en  plus  dans  le  cerveau  et  l'on  n'a  plus  vu  d'autre 
remède  au  mal  que  le  rabaissement  du  niveau  de  la  nappe  pour  que  le 
sous-sol,  cessant  d'être  humide,  cessât  du  même  coup  d'être  la  cause  géné- 
ratrice de  l'apparition  du  ver. 

Tel  est  le  principe  de  la  nouvelle  théorie.  11  est  fondé,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  sur  une  simple  coïncidence  entre  deux  événements,  la 
surélévation  de  quelques  centimètres  dans  le  niveau  de  la  nappe  souterraine 
et  l'apparition  des  vers  roses.  Remarquons  que  dans  l'état  actuel  de  sur- 
élévation de  cette  nappe  il  reste  entre  son  niveau  supérieur,  en  temps 
de  crue,  et  la  surface  du  sol  une  hauteur  d'environ  i  m.  /lo  cent.  D'après 
la  nouvelle  manière  de  voir,  à  ce  niveau  le  phénomène  de  la  capillarité 
exerçant  son  action  imprégnerait  d'eau  la  couche  de  terre  qui  sépare  la 
nappe  de  la  surface  du  sol,  et  cette  couche  rendue  humide  deviendrait  le 
milieu  favorable  à  la  vie  des  insectes  dont  on  ne  connaît  encore  avec  cer- 
titude que  les  ravages.  Au  contraire,  redescendue  de  ([uelques  centimètres 
pour  reprendre  son  ancien  niveau,  la  nappe  et  la  couche  de  terre  qui  la 
surmonte  seraient  soustraites  au  phénomène  de  la  capillarité  et  en  rede- 
venant sèche  la  couche  de  terre,  autrement  dit  le  sous-sol,  cesserait  d'of- 
frir aux  vers  les  conditions  favorables  à  leur  vitalité.  Ainsi  disparaîtrait  ce 
fléau  qui  met  en  danger  l'avenir  économique  du  pays. 
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Au  point  de  vue  physique  et  au  point  de  vue  biologique  la  nouvelle 
théorie  est  vraiment  merveilleuse  et  l'on  ne  saurait  assez  admirer  la  méthode 
simple  et  surtout  sûre  qui  lui  a  fait  découvrir  en  même  temps  que  la  cause 
du  mal,  le  moyen  capable  de  nous  en  débarrasser. 

Heureusement  que  sans  attendre  la  reprise  des  travaux  de  drainage  qui 
doivent  faire  disparaître  les  quelques  centimètres  supplémentaires  en  les  re- 
jetant à  la  mer,  on  continue  les  recherches  pour  découvrir  un  moyen  direct 
de  destruction  du  ver  rose.  M.  V.  Mosseri  nous  apprend  même,  dans  son 
article ,  qu'on  semble ,  sur  ce  point ,  être  sur  la  bonne  voie ,  sinon  pour  obtenir 
sa  disparition  complète,  du  moins  pour  en  atténuer  sensiblement  les  ra- 
vages. Le  jour  où,  comme  nous  l'espérons  avec  tout  le  monde,  les  recher- 
ches auront  été  couronnées  d'un  succès  complet ,  l'humidité  du  sous-sol , 
en  ce  qui  regarde  les  terres  éloignées  des  surfaces  d'épandage  des  eaux  de 
colature,  aura  cessé  d'être  une  actualité  pour  passer  à  l'état  de  légende. 

D'un  autre  côté,  M.  G.  Kher  nous  apprend  qu'on  aurait  à  déplorer  la 
présence  de  la  rouille  qui  ferait  des  ravages  dans  les  blés.  Est-ce  qu'il  y 
aurait  dans  son  esprit  l'idée  d'une  relation  quelconque  entre  la  présence  de 
ce  champignon  microscopique  et  l'humidité  du  sous-sol?  En  ce  cas,  il  de- 
vrait ajouter  que  les  terres  parfaitement  sèches  cultivées  en  blé  dans  d'au- 
tres pays  en  seraient  indemnes.  Pourrait-il  l'établir? 

Pour  les  cultures  autres  que  le  coton,  les  statistiques  agricoles  qui  se 
publient  chaque  mois  et  qui  nous  font  connaître,  entre  autres,  l'état  de  dé- 
veloppement des  plantes  et  l'importance  de  leurs  rendements  respectifs  ne 
nous  ont  signalé  jusqu'à  présent  aucune  régression  de  ces  derniers;  ce  se- 
rait plutôt  le  contraire  qu'elles  indiquent,  ce  qui  s'explique,  d'ailleurs,  par 
l'extension  progressive  dans  l'emploi  des  engrais  chimiques. 

Pour  prouver,  cependant,  que  ces  cultures  produisent  moins  que  par  le 
passé,  le  D'  Eïd  s'appuie  sur  ce  fait  ((ue  le  pays  se  suffisait  autrefois  avec 
les  produits  qu'elles  lui  fournissaient,  tandis  qu'aujourd'lmi  il  est  obligé 
de  consacrer  plus  de  9.  i/t?  millions  de  livres  annuellement  à  combler  par 
l'importation  le  déficit  (juelles  laissent. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  au  D'"  Eïd  que  l'époque  dont  il  parle 
ne  comptait  pas  plus  de  sept  millions  d'habitants,  tandis  (jue  celle  d'au- 
jourd'hui en  compte  près  de  treize,  outre  qu'entre  la  population  d'autrefois 
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el  celle  d'aujourd'hui  il  y  a  celle  dillérence  (|iie  la  dcriiirre,  se  donnant 
|)liis  de  bien-eli'o,  a  aujjmenlé  sa  consomnialion  individin'lli'  en  (|iiaiilil(5  el 
en  ([ualilé.  Ce  ne  sonl  donc  pas  les  cultures  aulres  (jue  le  colon  (|ui  rendent 
moins  que  par  le  passé;  elles  rendent  au  contraire  davanlarje  et  par  suile 
de  l'tnlension  de  leurs  superlicies  elles  ont  accru  très  sensiblement  leurs 
récoltes,  mais  c'esl  le  nombre  des  bouches  qu'elles  doivent  entretenir  qui, 
depuis  lors,  a  doublé  en  même  temps  que  ces  bouches  sont  devenues  plus 
exigeantes. 

En  somme,  ni  vis-à-vis  du  cotonnier,  ni  vis-à-vis  des  autres  cultures 
on  ne  saurait  incriminer  le  sol  d'une  diminution  dans  ses  facultés  produc- 
tives. Certes  l'imperfection  du  système  de  drainage  est  trop  évidente  pour 
qu'on  ne  souhaite  pas  qu'il  y  soit  porté  remède  avec  toute  la  hâte  possible. 
Non  seulement  cela  permettrait,  comme  on  sait,  de  gagner  à  la  cidlure 
plus  d'un  million  de  feddans,  mais  encore  il  en  résulterait  l'assainissement 
de  toutes  les  terres  voisines  des  surfaces  d'épandage  des  eaux  de  colature  et 
que  la  capillarité  entretient  dans  un  élat  d'humidité  et  de  fraîcheur  nuisible 
au  développement  des  plantes  en  même  temps  qu'elle  les  expose  à  l'action 
des  efllorescences  salines.  De  là  pourtant  à  croire  que  le  parachèvement 
du  système  de  drainage  puisse  modifier  l'état  des  terres  éloignées  qui  ne 
paraissent  d'ailleurs  nullement  atteintes  par  Thumidité  dont  souffrent  les 
premières  terres  et  à  supposer  surtout  que  ce  parachèvement  puisse  exercer 
cpielque  influence  sur  les  vers  du  colonnier,  il. y  a  loin. 

En  présence  du  danger  auquel  le  ver  du  cotonnier  expose  l'avenir  éco- 
nomique du  pays,  on  aurait  souhaité  de  voir  le  D'  Eïd,  faisant  ressortir  à 
quel  degré  l'intérêt  vital  du  pays  est  attaché  à  sa  disparition,  réclamer 
pour  la  concentration  de  toutes  les  énergies  actives  dans  l'organisation  de 
la  lulle  contre  ce  redoutable  ennemi  et  reprocher  enfin  au  Gouvernement 
de  n'avoir  pas  assez  fait  jusqu'à  présent  pour  nous  en  débarrasser.  11  sem- 
ble, cependant,  à  s'en  référer  à  l'exposé  qu'il  fait  du  résultat  (?)  des  pre- 
miers travaux  de  parachèvement,  qu'il  attend  de  ces  derniers  le  remède  au 
mal  dont  soufTre  le  cotonnier.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  puisse 
être  question  de  résultat  dans  l'état  oii  en  étaient  et  où  en  sont  encore  les 
choses.  Tant  que  les  pompes  destinées  à  l'élévation  des  eaux  de  drainage 
et  à  leur  déversement  dans  la  mer  ne  sont  pas  encore,  non  seulement  en 
fonction,  mais  même  installées,  comment  peut-on  parler  des  résultats  des 
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nouveaux  travaux?  Telle  était  la  terre  avant  le  premier  coup  de  pioche,  telle 
elle  a  été  au  cours  des  travaux  et  jusqu'à  leur  suspension  et  telle  elle 
continue  à  être  puisque  la  partie  de  celle  terre  que  les  travaux  ont  pour 
but  de  débarrasser  des  eaux  de  colature  en  est  toujours  imprégnée  ou  en- 
tièrement couverte  suivant  sa  situation  loin  ou  près  du  littoral. 

Délaissement  de  la  terre  par  le  fellah  menacé  d'expropriation  et  envahissement 
de  cette  terre  par  les  efjlorescences  salines.  —  iM.  Lévi,  dans  sa  réplique  au 
D'  Eïd,  a  montré  comment  il  fallait  accueillir  cette  assertion.  Nous  rap- 
pellerons, après  lui,  qu'il  ressort  des  statistiques  agricoles  que  la  super- 
ficie totale  des  cultures  a  accusé  en  1916,  non  pas  une  diminution  par 
rapport  à  191/1,  confirmant  par  là  l'affirmation  de  délaissement  de  la  terre, 
mais  une  augmentation  de  près  de  5oo,ooo  feddans.  Comment  concilier  le 
délaissement  avec  cette  augmentation? 

En  outre,  pour  bien  faire  ressortir  que  la  terre  ne  perdait  nullement 
de  ses  facultés  productives,  M.  Lévi,  se  servant  des  données  statistiques 
sur  la  matière ,  a  pu  établir  qu'entre  la  valeur  de  la  récolte  de  1  q  1  /i  et 
la  valeur  de  celle  de  1916,  il  y  avait,  en  faveur  de  celte  dernière,  un  sur- 
plus de  L.  E.  8  millions,  la  première  ayant  été  estimée  à  hj  millions, 
tandis  que  la  valeur  de  la  deuxième  se  serait  élevée  à  55  millions. 

A  propos  des  indications  ci-dessus  apportées  par  M.  Lévi,  il  nous  paraît 
utile  de  répondre  aux  objections  qui  sont  contenues  dans  les  articles  publiés 
à  titre  de  contribution  à  la  ihèse  du  D''  Eïd. 

L'une  d'elles,  tout  en  reprochant  au  service  de  la  statistique  agricole  de  ne 
pas  apporter  assez  de  diligence  dans  la  communication  au  public  des  données 
qu'il  recueille,  exprime  de  l'étonnement  que  M.  Lévi  ait  pu  utiliser  des  ren- 
seignements (jui  n'étaient  pas  encore  parvenus  à  la  connaissance  du  public. 

11  sufiit,  à  ce  sujet,  de  rappeler  ce  que  nous  avons  déjà  dil  :  qiK»  le  Minis- 
tère de  l'Agriculture  publie  des  bulletins  mensuels  dans  lesquels  sont  con- 
signés tous  les  rensoignemenls  pouvant  intéresser  l'agriculture  ainsi  (jue  le 
commerce  des  produits  agricoles.  On  y  trouve,  nolamnient,  l'indication  des 
superficies  de  chaque  culture,  l'état  de  développement  des  plantes,  les 
prévisions  des  rendements  et  les  résullals  définitifs  de  ces  derniers,  la 
comparaison  avec  la  moyenne  des  dix  dernières  années,  révalualion  des 
récoltes,  les  mercuriales  des  principaux  marchés  du  pays,  etc. 
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C'est  dans  ces  buUellns  (|ue  M.  Ii(';vi  ;i  vraisernblahlenn'iit  puisé  les 
renseignements  qui  ont  servi  de  données  à  ses  calculs  pour  établir  l'éva- 
luation des  récoltes  de  i()i^  et  de  l'jiB.  Toulc  personne  (|ui  voudrait 
se  donner  la  peine  de  puiser  aux  mêmes  sources,  mises  régulièrement 
à  la  disposition  du  public,  pourrait  vérifier  l'exactitude  de  ces  indications. 

Une  autre  objection  a  été  présentée  relativement  à  la  distinction  qui 
doit  être  faite  dans  l'indication  de  l'augmentation  des  superficies  cultivées 
pour  faire  ressortir  qu'il  ne  s'agit  pas  b\  de  l'acquisition  à  la  culture  de 
terres  auparavant  en  frlcbe  mais  bien  de  la  superficie  que  les  cidtures  ont 
occupée  dans  les  terres  faisant  déjà  partie  du  domaine  cultivé. 

Il  nous  semble  que  l'expression  "superficie  des  cultures w  employée 
par  M.  Lévi  ne  peut  être  prise  que  dans  la  dernière  acception.  Quand 
une  terre  reçoit  deux  ou  trois  cultures  dans  la  même  année,  la  surface  d*- 
celles-ci  sera  le  double  ou  le  triple  de  celle  de  la  terre  qui  les  a  portées  ; 
c'est  pourquoi  on  distingue  la  superficie  des  cultures  de  celle  des  terres 
cultivées,  cette  dernière  pouvant  être  inférieure  à  la  première  pour  la 
raison  que  nous  venons  d'exposer. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  un  gain  nouveau  sur  les  terres  incuites  qu'a  entendu 
montrer  M.  Lévi  dans  sa  comparaison,  mais  l'opposition  qui  en  ressort  entre 
les  affirmations  de  délaissement  présentées  par  le  D""  Eïd  et  l'altacbement 
réel  que  le  fellab  doit  continuer  à  montrer  pour  sa  terre  à  laquelle,  ainsi  , 
que  cela  se  déduit  de  l'accroissement  considérable  de  la  superficie  des  cul- 
tures et  de  celui  des  récoltes,  il  n'aura  pas  manqué  de  donner  tous  ses 
soins,  comme  d'habitude. 

A  ce  sujet,  il  nous  paraît  intéressant  de  relever  ce  passage  de  la  thèse 
du  D'"  Eïd  :  ftLa  fertilité  du  sol  égyptien  est  connue,  mais  ce  qui  l'est  moins 
bien,  c'est  que  cette  fertihté  ne  s'obtient,  pour  une  grande  partie  des 
terres,  que  par  une  lutte  journalière,  etc.  55. 

Pour  mettre  les  choses  au  point  nous  dirons  que  le  sol  égyptien  est,  dans 
son  état  naturel,  salé;  toutefois  l'irrigation  répétée  suivie  de  drainage  le  dé- 
barrasse de  son  sel,  mais  si,  après  avoir  été  dessalé,  il  était  délaissé  sans 
culture ,  le  sel  attiré  du  sous-sol  par  le  phénomène  de  la  capillarité  ne  tar- 
derait pas  à  l'envahir  de  nouveau.  Ceci  s'applique,  sans  exception,  à  toutes 
les  classes  de  terres  et  la  lutte  journalière  dont  il  est  question  consiste,  une 
fois  le  dessalement  réalisé,  à  continuer  de  les  cultiver,  ni  plus  ni  moins. 
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Une  troisième  objection  qui  a  été  formulée  est  que  l'estimation  en 
argent  de  nos  récoltes,  si  tant  est,  suivant  l'auteur  de  celte  objection,  qu'il 
soit  possible  de  la  faire  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des  prix  prati- 
qués à  l'intérieur  du  pays,  ne  devrait  porter  que  sur  l'excédent  de  ce  qui 
en  est  consommé  par  l'agriculture  elle-même. 

.  En  premier  lieu,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  ressortir  le  gain  en  argent 
réalisé  par  l'agriculture,  mais  de  montrer  par  la  comparaison  l'importance 
de  chacune  des  deux  récoltes  visées.  Or  comme  on  a  affaire  à  des  cultures 
variées  et  à  des  modes  propres  de  mesures  différents,  il  a  bien  fallu,  pour 
simplifier  les  indications,  ramener  le  tout  à  une  même  unité  et  y  intro- 
duire le  dénominateur  commun  de  la  valeur,  qui  est  l'argent.  En  lisant 
que  la  valeur  de  la  récolte  de  1916  s'est  élevée  à  55  millions  de  Livres, 
tandis  que  celle  de  la  récolte  de  191^^  n'avait  atteint  que  /17  millions, 
l'esprit  se  trouve  aussitôt  éclairé  sur  les  résultats  de  chacune. 

En  second  lieu,  si,  comme  le  dit  avec  une  finesse  particulière  l'auteur 
de  l'objection,  il  est  difficile  d'établir  une  estimation  en  argent  de  l'ensem- 
ble des  récolles  d'après  la  moyenne  des  prix  à  l'intérieur  du  pays,  ne  doit-il 
pas  être  autrement  plus  difficile,  sinon  impossible,  d'arriver  à  connaître 
la  consommation  d'une  classe  de  la  population  quelle  que  soit  l'importance 
de  la  place  qu'elle  occupe  dans  l'ensemble?  La  grande  culture  comprenant, 
en  dehors  du  coton  et  de  la  canne  à  sucre,  six  principaux  produits  qui  sont  : 
le  blé,  l'orge,  le  bersim,  le  maïs,  les  lentilles  et  les  fèves,  nous  serions 
curieux  de  savoir  par  quelle  méthode  on  pourrait  arriver  à  connaître,  même 
avec  la  plus  faible  approximation,  quelle  a  été  la  part  de  la  campagne 
dans  la  consommation  de  chacun  de  ces  produits. 

En  troisième  lieu,  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des  profits  de  l'agricul- 
ture seule  que  les  résultats  des  récoltes  doivent  être  considérés,  mais  au 
point  de  vue  de  ceux  de  l'ensemble  du  pays  et  dans  leur  effet  sur  la  balance 
des  comptes  de  ce  dernier.  Etant  donné  que  nous  dépendons  de  l'é- 
tranger pour  un  nombre  extrêmement  varié  de  produits,  sans  compter 
notre  dépendance  vis-à-vis  de  lui  au  point  de  vue  financier,  il  semblerait 
que  nous  ne  devrions  considérer  notre  production,  une  fois  nos  besoins 
d'elle  satisfaits,  que  d'après  la  faculté  qu'elle  nous  donne  à  l'échange  avec 
les  produits  étrangers  ou  au  delà  de  cet  échange.  Ce  serait  donc  l'excédent 
disponible  de  notre  production,  après  ([ue  la  consommation  intérieure  en 
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a  pris  sa  pari,  (pi'il  laiidrait  évaluer  en  arjjcnt,  comme  s'évaluent  en  argeni 
les  produits  que  nous  importons.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  tous, 
agricullcurs  ou  non,  et  sauf  une  fraction  minime  de  la  populalion  fiui  crée 
des  produits  industriels  et  une  autre  fraction  beaucoup  plus  minime,  qui 
échange  avec  des  étrangers  en  séjour  ou  de  passage,  des  produits  ou  des 
services  contre  l'or  (pi'ils  apportent  avec  eux ,  nous  vivons  de  Tagriculture. 
Par  suite,  ([ne  le  produit  agricole  soit  consommé  par  l'agriculteur  lui-même 
ou  par  toute  autre  personne  étrangère  à  l'agriculture,  mais  qui  vil  indirec- 
tement des  résultais  de  cette  dernière,  il  n'en  résulte  aucune  modification 
dans  la  situation  économique  du  pays.  Dans  le  cas  de  sa  consommation  par 
le  non  agriculteur,  une  partie  du  capital  argeni  déjà  existant  aura  elfectué 
un  simple  déplacement  en  passant  de  la  poche  de  celui-ci  dans  celle  de 
l'agriculteur,  mais  il  n'y  aura  eu  aucun  apport  nouveau  dans  la  richesse 
du  pays.  Un  nouvel  apport  ne  peut  provenir  que  de  deux  sources,  ou  de  la 
création  dans  le  pays  d'un  produit  industriel  ou  d'origine  extractive  venant 
s'échanger  directement  ou  indirectement  contre  le  produit  agricole,  ou 
d'un  excédent  d'échange  avec  des  produits  de  provenance  étrangère. 

Voilà  quelle  est  notre  situation  en  temps  normal;  mais  aujourd'hui,  par 
suite  de  la  guerre,  nous  avons  un  élément  nouveau  très  important  qui  est 
venu  sur  place  partager  noire  consommation  de  produits  tant  locaux  qu'é- 
trangers. 11  nous  apporte,  en  échange,  son  argent,  dont  l'importance  croit 
de  jour  en  jour.  Nous  ne  pouvons  plus,  dans  ces  conditions,  nous  contenter 
des  indications  de  noire  commerce  extérieur  pour  connaître  l'importance 
de  l'excédent  disponible  de  toute  notre  production,  celui  qui  nous  fait  con- 
naître notre  pouvoir  d'achat  vis-à-vis  des  produits  étrangers  ainsi  que  le 
surplus  éventuel  qu'il  pourrait  nous  laisser. 

Par  des  comparaisons  de  noire  production  d'une  année  à  l'autre  et  du 
mouvement  à  l'extérieur  auquel  les  produits  de  même  nature  ont  donné 
lieu  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  arriver  à  apprécier  l'ensemble  de 
l'excédent  tant  exporté  que  consommé  sur  place  par  l'élément  étranger. 
Dans  ce  but,  aux  indications  de  notre  commerce  extérieur  il  est  nécessaire 
d'ajouter  une  estimation  de  notre  production  totale  et  l'on  ne  peut  que  sa- 
voir gré  à  M.  Lévi  de  s'être  consacré  à  cette  tâche  et  de  nous  en  avoir  failj 
connaître  les  résultats.  Grâce  à  lui,  nous  savons  tout  d'abord  qu'il  ne  pour- 
rail,  d'aucune  façon,  être  question  de  délaissement  ni  même  de  néghgencej 
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delà  pari  du  fellah  à  l'enconlre  de  sa  terre,  en  deuxième  lieu,  que  la  pro- 
duction de  1915,  indépendamment  de  sa  grande  supériorité  sur  celle  de 
i(ji/j,  a  été  très  satisfaisante,  et  enfin  que  pour  le  travail  de  comparai- 
son dont  nous  venons  de  parler,  nous  possédons  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  l'importance  de  notre  excédent  disponible  en  même  temps 
que  la  mesure  suivant  laquelle  l'agriculture  a  pu  récupérer  les  pertes  que  la 
guerre  lui  a  occasionnées. 

Il  nous  reste  encore  à  examiner  quelques  affirmations  du  D'  Eïd,  ainsi 
que  certaines  opinions  de  ses  partisans. 

Vente  du  Cheptel.  —  Pressé  de  payer  l'impôt  et  de  faire  face  à  d'autres 
besoins  urgents,  alors  que  l'effondrement  des  cours  du  coton  l'avait  réduit 
à  la  pénurie  et  que  la  suspension  du  crédit  avait  barré  toute  voie  d'em- 
prunt devant  lui ,  le  fellah  aurait  été,  suivant  le  D""  Eïd,  acculé  à  vendre  son 
cheptel.  Or  sans  cheptel,  comment  aurait-il  pu  continuer  ses  cultures,  au 
moins  dans  la  même  mesure  que  par  le  passé?  Cependant,  par  une  anoma- 
lie, inexplicable  si  l'on  admettait  l'assertion  du  !_)'  Eïd,  le  fellah,  comme 
l'a  montré  M.  Lévi  d'après  les  statistiques  agricoles,  a  non  seulement 
continué  ses  cultures  comme  devant,  mais  encore  il  en  a  accru  considéra- 
blement la  superficie. 

Endettement  nouveau  du  fellah.  —  Cet  endettement  nouveau  n'a  pu  avoir 
lieu  ([ue  dans  les  premiers  mois  de  la  guerre,  c'est-à-dire  dans  la  période 
de  suspension  du  crédit.  Or  puisque  personne  ne  prélait  alors,  comnn'nt  a 
pu  faire  le  fellah  pour  emprunter  et  si,  contre  toute  raison,  il  a  réussi  à 
le  faire,  pourquoi  a-t-il  vendu  son  bétail? 

Charges  de  la  dette  hypothécaire.  —  Nous  croyons  devoir  reproduire 
l'explication  (pie  donne  M.  el-Bannan  de  la  situation  obérée  dans  laquelle 
se  trouve  le  pays  du  fait  de  sa  dell(!  hypolh('caire.  •  f/irrigation  a  amené 
un  excès  d'humidité  dont  toute  l'Egypte  souffre  plus  ou  moins,  plus  dans 
le  Nord,  moins  dans  le  Sud;  personne  ne  songe  à  le  nier,  mais  seuls  les 
agriculteurs  se  rendent  compte  combien  le  mal  est  grand."  Pour  une 
explication  de  la  situation  de  gêne  dans  la(|uelle  se  trouve  le  pays,  c'en  est 
une  vraiment  complète  et  l'on  ne  saurait  assez  remercier  M.  el-Bannan  de 
nous  l'avoir  donnée. 
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D'ailleurs,  commr;  il  le  dit  plus  liant,  j)('ut-oii  incriminor  l'abus  de  cré- 
dit d'avoir  (5lé  la  cause  de  celle  gflne,  alors  (jue  nous  avons  l'exemple  de 
{]randes  soci(5lés  foncières  écrasées  sous  la  charge  de  leurs  délies  oljlifja- 
laires,  malgré  qu'elles  aient  m  leur  tête  des  sommités  financières  et  que  la 
gestion  de  leurs  terres  soit  confiée  à  des  agronomes  distingués? 

Peul-on  vraiment  mettre  sur  le  même  pied  des  fellalis  ignorants  et  des 
sommités  financières  et  soutenir  que  les  derniers  aient  agi  avec  la  même 
absence  de  discernement  et  de  prévoyance  dans  l'usage  du  crédit? 

Malheureusement  pour  la  validité  de  cet  argument,  les  sociétés  dont  il 
est  question  n'ont  été  que  des  sociétés  de  spéculation  sur  les  terres,  ache- 
tant celles-ci  en  grand  pour  les  revendre  par  pelits  lots,  soit  dans  le  même 
état,  soit  après  y  avoir  fait  quelques  travaux  superficiels  d'amélioration. 
Ayant,  par  leurs  achats,  concurremment  avec  le  fellah,  fourni  au  courant 
de  la  demande  le  volume  nécessaire  pour  amener  une  hausse  graduelle  de 
la  valeur  et  comptant  sur  la  persistance  de  ce  courant  et  même  sur  son  in- 
tensification pour  continuer  le  commerce  de  lotissement,  très  fructueux  tant 
que  la  demande  entretenue  en  partie  parleurs  achats  est  restée  active,  elles 
ont  été  surprises  par  le  tarissement  brusque  de  la  source  qui  fournissait  l'ali- 
ment à  la  demande,  c'est-à-dire  par  la  suspension  du  crédit.  Surélevée  arti- 
ficiellement grâce  au  crédit,  la  valeur,  en  perdant  ce  soutien,  est  revenue 
graduellement  au  point  d'où  elle  était  partie  avant  l'intervention  trop  libé- 
rale du  crédit. 

Malheureusement  pour  elles,  les  sociétés  se  trouvèrent  prises  dans  l'en- 
grenage des  ventes  à  crédit  qu'elles  avaient  pratiquées  exclusivement. 
Confiantes  qu'elles  étaient,  d'un  côté,  dans  la  persistance  du  mouvement 
de  hausse,  et  de  l'autre  dans  leur  privilège  de  vendeur  qui,  à  leur  avis, 
les  mettait  à  l'abri  de  tout  risque,  elles  s'inquiétèrent  fort  peu  de  la  solva- 
bilité de  leurs  clients.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  mus  comme  elles  par  le  mobile 
de  la  spéculation  et  appuyés  sur  les  mêmes  calculs,  repassèrent  leurs  lots 
à  d'autres,  aux  mêmes  conditions  de  payement.  Le  jeu  aurait  pu  continuer 
ainsi  sans  l'arrêt  du  crédit,  décidé  par  les  banques,  qui  vint  brusquement 
y  mettre  un  terme.  D'un  côté,  il  imprima  aux  prix  un  mouvement  en  ar- 
rière qui  les  porta  bien  au-dessous  de  ceux  qui  avaient  fait  la  base  des 
achats  des  sociétés,  et  de  l'autre,  il  enleva  au  dernier  acquéreur  et,  par  un 
mouvement  en  sens  inverse,  à  toute  la  série  des  précédents  tout  moyen  de 
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s'acquitter  envers  le  premier  vendeur  qui  était  la  société.  De  là  l'inextri- 
cable réseau  de  litiges  en  liquidation  d'affaires  que  les  sociétés  avaient 
considérées  comme  terminées  et  dont  elles  avaient,  en  conséquence,  dis- 
tribué les  bénéfices. 

Tout  cela  est  de  trop  récente  date  et  doit  être  encore  suffisamment  pré- 
sent à  la  mémoire  pour  que  nous  ayons  besoin  de  nous  y  étendre  davan- 
tage. 

Pour  ce  qui  est  des  conséquences  de  cet  état  de  choses  sur  la  situation 
financière  des  sociétés,  nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
ni  ce  qu'a,  sur  cette  matière,  excellemment  montré  M.  Lévi  dans  sa  ré- 
plique hâtive. 

Par  tout  ce  qui  précède  on  a  pu  voir  sur  quel  fondement  s'appuie  l'ar- 
gumentation du  D'  Eïd  et  de  ses  partisans;  nous  pourrions  nous  arrêter  là 
dans  notre  examen  et  passer  à  la  conclusion,  mais  nous  croyons  utile  d'en 
signaler  encore,  sans  toutefois  les  discuter,  quelques  points  méritant  de 
fixer  un  moment  l'attention.  Tel  est,  par  exemple,  ïabhne  (!)  qui  sépare  le 
régime  économique  de  l'agriculture  sous  Méhémet  Aly  et  même  sous  Ismaïl 
d'avec  le  régime  actuel,  abimci^iù,  pour  être  comblé,  demande  un  rema- 
niement de  toute  l'organisation  sous  laquelle  vit  aujourd'hui  le  fellah;  tel 
encore,  le  reproche  fait  gratuitement  à  M.  I.  G.  Lévi  (favoir  soutenu  que 
la  valeur  intrinsèque  du  sol  avait  augmenté,  opinion  que  M.  Lévi  n'a  nulle 
part  exprimée.  La  trouvaille  suivante  est  encore  plus  estimable  :  Que  si  la 
valeur  du  sol  a  baissé,  c'est  parce  que  le  fellah,  découragé  de  voir  le  ver 
faire  des  ravages  dans  le  cotonnier,  sous  l'influence  de  l'humidité  souter- 
raine (décidément  celte  humidité  est  devenue  une  obsession),  ne  veut  plus 
en  devenir  acquéreur.  Nous  signalerons,  enfin,  un  calcul  de  la  balance  des 
comptes  pour  les  exercices  i  9  i  A  et  lyiS  laissant  ressortir  un  délicit  de 
5  millions  i/-?  de  livres.  Nous  avions,  nous-même,  entrepris,  il  y  a  ([uei- 
(|ues  années,  un  essai  sur  cette  malière  et  nous  nous  étions  contenté  de  la 
simple  indication  des  éléments  dont  se  compose  la  balance,  n'ayant  pas 
osé  faire  ligurer  de  chiffres  en  regard  de  chacun  d'eux.  Il  paraîtrait  ([ue  les 
progrès  accomplis  depuis  lors  ont  rendu  la  tâche  plus  aisée. 

Arrêtons-nous  là  et  concluons. 

La  guerre  a  occasionné  des  perturbations  dans  la  situation  économiipie 
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(lu  |)iiys.  Nous  voudi'ions  suvoirsi,  en  l'(''l;il  ou  <'M  sout  ;irnv<'cs  ;Hijoiird'hui 
les  relations  internationales,  il  a  pu  se  trouver  un  pays  (|ul  n';iit  pas  soiilFerl 
économiquement  Je  la  {juerrc  Suppression  prolonm'e  du  crédit,  ralentis- 
sement ou  arrêt  complet  des  relations  coninieniales,  suspension  d'exécution 
des  engagements  linancicrs,  renchérissement  des  produits  alimentaires, 
avilissement  des  prix  des  matières  premières  industrielles,  etc.,  tous  ces 
phénomènes  ont  du  se  produire  partout.  Plus  tard,  certains  pays  privilégiés 
ont  pu  récupérer  leurs  pertes  et  trouver  même  dans  la  continuation  de 
l'état  de  guerre  des  occasions  de  profit  exceptionnel.  Il  n'en  reste  pas  moins 
(|ue  le  bouleversement  a  été  général  et  (jue  l'Egypte  en  a  eu  sa  part  comme 
tous  les  autres  pays. 

Quelle  a  été,  dans  cette  circonstance,  la  conduite  du  Gouvernement? 
Une  triple  tâche  se  présentait  devant  lui  :  i"  maintenir  en  aussi  parfait 
état  (jue  possible  la  bonne  marche  de  ses  administrations;  2"  assurer 
l'exécution  de  ses  engagements  financiers;  3°  atténuer,  dans  la  mesure  de 
ses  moyens,  les  effets  perturbateurs  de  la  guerre  sur  la  situation  écono- 
mique du  pays. 

Les  faits  ont  démontré  avec  quelle  conscience  et  quelle  sûreté  il  s'est 
acquitté  de  cette  triple  lâche. 

Ne  pouvant  toucher  à  ses  réserves,  d'ailleurs  réduites  par  leur  juste  et 
nécessaire  affectation  aux  grands  travaux  de  développement  de  l'outillage 
économique,  il  a  fait  usage  de  son  crédit,  très  solide,  pour  se  procurer 
par  l'emprunt  les  fonds  supplémentaires  que  les  circonstances  avaient  rendu 
nécessaires.  Après  avoir  réservé  sur  cet  emprunt  la  somme  exigée  pour  le 
service  de  ses  dettes  et  de  ses  besoins  extraordinaires,  il  s'est  empressé 
d'offrir  à  l'agriculture  l'aide  financière  dont  elle  devait  avoir  besoin.  Si 
celle-ci  n'en  a  pas  profité  dans  la  mesure  désirable,  ce  n'est  nullement 
parce  qu'elle  lui  a  été  offerte  trop  lard.  D'ailleurs,  pour  quiconque  connaît 
la  mentalité  du  fellah  et  la  répugnance  qu'il  éprouve  à  laisser  le  Gouverne- 
ment intervenir  dans  ses  affaires,  il  ne  peut  y  avoir  nul  sujet  d'étonnement 
et  nulle  équivoque  sur  le  motif  véritable  qui  l'aura  porté  à  ne  pas  utiliser 
l'aide  qu'il  lui  a  offerte. 

Pour  ce  qui  est  des  réductions  opérées  dans  les  dépenses  du  Gouverne- 
ment, pouvaient-elles  porter  sur  les  rouages  essentiels  de  ses  administra- 
tions? Le  Gouvernement  pouvait-il  mettre  son  existence  en  question  en 
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exposant  ses  services  à  la  désorganisation  par  des  réductions  sur  les  dé- 
penses qu'ils  nécessitent? 

Puisque  les  réductions  s'imposaient,  il  fallait  nécessairement  les  faire 
porter  sur  ce  qui  n'était  pas  indispensable.  Or  c'est  avec  ce  caractère  que 
se  présentaient  les  travaux  de  parachèvement  du  système  de  drainage.  Uti- 
les et  nécessaires,  ils  le  sont,  mais  indispensables,  non.  Leur  suspension 
ne  peut  en  rien  affecter  la  productivité  du  sol.  D'ailleurs,  si  ce  dernier, 
dans  son  état  qu'on  se  plait  à  trouver  défectueux,  a  porté  en  1912  et 
i()i3  des  récolles  que  le  D'  Eïd  reconnaît,  en  télé  de  son  étude,  pour  avoir 
été  très  satisfaisantes,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  restant  dans  ce  même  état, 
il  cesserait  de  porter  de  nouvelles  récolles  également  très  satisfaisantes. 
Puisque  les  conditions  restent  les  mêmes,  les  effets,  toutes  autres  choses 
étant  égales,  ne  pourront  pas  être  différents. 

Enfin,  en  présence  de  l'imprévu  de  la  situation,  le  (jouvernement  ne 
devait-il  pas  se  préoccuper  de  préserver  le  pays  des  mécomptes  éventuels 
auxquels  aurait  pu  l'exposer  l'abandon  à  son  initiative  habituelle,  de  la 
mesure  dans  la  superficie  à  consacrer  au  cotonnier?  Dans  les  époques 
de  grandes  crises,  les  produits  donl  la  demande  est  la  plus  active  sont 
les  matières  alimentaires.  Il  était  donc  tout  indiqué  de  diriger  la  principale 
activité  de  l'agriculture  vers  la  production  de  ces  matières.  C'est  ce  qu'a  fait 
le  Gouvernement  cl  ce  dont  il  faut  le  féliciter  grandement.  Sa  sage  poli- 
tique a  eu  les  plus  heureux  effets  pour  le  pays  qui  a  pu  en  recueillir  un 
double  profit,  et  par  la  hausse  exceptionnelle  des  cours  du  colon  et  par 
raugmentation  en  ([uantité  et  en  prix  des  produits  des  autres  cultures, 
venant,  ensemble,  contre-balancer,  dans  une  mesure  encore  indéterminée, 
les  pertes  occasionnées  par  la  guerre. 

Quelle  a  été  plus  particulièrement  l'importance  de  ces  pertes?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  d'établir,  même  avec  approximation,  tant  cpi'il  n'aura 
pas  été  mis  un  terme  à  la  guerre,  et  c'est  vraiment  trop  s'abandonner  à 
son  imagination  que  de  se  livrer  à  des  supputations  sur  cette  matière. 

D'un  autre  côté,  dans  quelle  mesure  les  prolits  réalisés  et  restant  à  réa- 
liser sur  les  dépenses  des  troupes  anglaises,  comme  aussi  ceux  cjua  apportés 
la  hausse  exceptionnelle  du  prix  du  coton,  compensant,  dans  un  rapport 
encore  indéterminé,  la  diminution  de  la  récolte,  consécutive  à  la  diminu- 
tion de  l'acréage;  et  dans  ([iielle  mesure  les  économies   résultant   de  la 
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diminution  de  nos  imporlalioiis  ainsi  (|iif  de  1  inUMiiiplioii  de  nos  villéfjia- 
tures  estivales  en  dehors  de  l'Ljjyple,  pourront,  les  uns  d  les  autres,  figurer 
comme  contre-partie  à  nos  pertes?  C'est  ce  (|u'il  est  également  impossible  de 
déterminer  dans  l'état  do  persistance  de  la  guerre. 

Sur  tout  cet  ensemble  de  faits  on  ne  peut  se  faire  (pi'une  appréciation 
générale  en  se  guidant  sur  le  courant  des  a  flaires. 

Pour  ce  qui  est  de  l'agriculture  en  particulier,  de  nombreux  indices  mon- 
trent une  amélioration  sensible  dans  sa  situation.  Les  deux  plus  grands  éta- 
blissements de  crédit  foncier  du  pays,  le  Crédit  Foncier  Egyptien  et  l'Agri- 
cullural  Bank,  dont  l'activité  réunie  rellète  celle  de  toutes  les  classes  des 
propriétaires  agricoles  et  en  est  le  véritable  baromètre,  ont  annoncé  der- 
nièrement, l'un,  la  distribution  d'un  dividende  de  20  francs,  et  l'autre,  la 
présence  de  disponibilités  provenant  des  derniers  encaissements  et  s'élevanl 
à  plus  de  1  million  i/îî  de  livres. 

D'un  autre  côté,  les  impôts  rentrent  aujourd'hui  très  régulièrement. 

Dans  les  profits  qui  se  réalisent  sur  les  dépenses  des  troupes  anglai- 
ses, il  nous  faut  signaler  les  parts  considérables  du  commerce  local,  de 
certaines  classes  d'entreprises  et  de  l'élevage  (achats  considérables  de  bêtes 
de  somme)  qui  tous  trois,  sauf  cependant  le  premier,  dans  les  saisons  de 
tourisme,  ne  vivaient  que  des  résultats  plus  ou  moins  directs  de  l'agricul- 
lure. 

Il  y  aurait  enfin  à  rechercher  si  la  diminution  dans  l'imporlalion  de  cer- 
tains produits  ahmenlaires  est  bien  due  à  une  restriction  de  la  consommation 
et  non  à  l'augmentation  signalée  de  notre  dernière  production  qui,  tout  en 
satisfaisant,  en  grande  partie,  aux  besoins  des  troupes  anglaises,  aurait 
permis,  en  outre,  à  la  population  de  réduire  ses  importations  en  produits 
similaires  étrangers. 

En  résumé,  de  nombreux  éléments  favorables  sont  intervenus  depuis  la 
période  des  perturbations  qui  semblent  atténuer  dans  la  plus  large  mesure 
l'effet  de  ces  dernières.  Il  se  peut  même  qu'au  point  de  vue  de  la  balance 
définitive  des  comptes  du  pays,  on  finisse  par  arriver  à  l'équilibre  entre  les 
pertes  subies  et  les  profits  supplémentaires  réalisés. 

Pour  ce  qui  est  de  la  valeur  foncière,  sa  baisse,  ou  plutôt  son  retour  à 
sa  condition  normale,  ne  peut  affecter  que  ceux  qui  ont  été  assez  impru- 
dents pour  engager  leurs  capitaux  dans  des  opérations  n'offrant  pas  toutes 
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les  conditions  d'une  large  prévoyance  et  d'une  parfaite  sécurité.  Nous  ne 
répéterons  pas  ce  qu'a  si  bien  dit  M.  Lévi  à  ce  propos. 

Quant  à  l'entrée  de  nouveaux  capitaux  étrangers  pour  permettre  le  para- 
chèvement du  double  système  d'irrigation  et  de  drainage,  ainsi  que  la  mise 
en  valeur  des  terres  qui  seront  gagnées  à  la  culture,  elle  n'intéressera  pas 
le  fellah  directement.  Ceux  qui  ont  besoin  de  ces  capitaux,  ce  sont,  tout 
d'abord,  le  Gouvernement,  dont  le  crédit,  très  soHde,  repose  non  sur  la 
valeur  du  sol,  mais  sur  la  productivité  de  ce  sol  qui  lui  fournit  ses  revenus 
sous  leurs  diverses  formes  et  lui  permettra  même,  lorsque  les  circonstances 
l'exigeront  et  paraîtront  favorables,  d'y  ajouter  des  suppléments.  Ce  seront 
ensuite  les  grandes  sociétés  qui,  instruites  par  l'exemple  de  celles  qui  les 
ont  précédées,  sauront  certainement  régler  leur  conduite  de  façon  à  évi- 
ter les  écueils  contre  lesquels  se  sont  heurtées  et  endommagées  ces  der- 
nières. 

Ouand  viendra  le  tour  du  fellah,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'allégé,  en 
partie,  de  la  charge  de  sa  dette  hypothécaire,  il  se  trouvera  en  élat  d'offrir 
aux  sociétés  les  garanties  nécessaires  pour  entrer  en  possession  de  ces  ter- 
res, dont  il  est  appelé  à  devenir  l'ultime  acquéreur. 

Reste  le  point  noir  de  notre  horizon,  formé  par  les  vers  du  cotonnier, 
dont,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  répéter,  l'apparition  et  le  développement 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'état  du  sol  ou  du  sous-sol,  pas  plus  qu'on  n'en 
a  trouvé  entre  ces  derniers  et  le  phylloxéra  ou  les  innombrables  insectes 
et  champignons  mlcroscopi({ues  qui  ont  fait  et  continuent  à  faire  tant  de 
ravages  dans  les  végétaux  des  autres  pays. 

C'est  contre  les  vers  du  cotonnier  que  tous  les  efforts  de  l'agriculture  et 
des  autorités  doivent  être  dirigés.  Le  travail  de  recherches  que  le  Gouver- 
nement consacre  actuellement  contre  lui  doit  être  insulKsant  puisqu'il  n'a 
abouti  à  aucun  résultat.  Il  faut  donc  modifier  les  méthodes,  recourir  à  toutes 
les  lumières,  à  toutes  les  compétences  et  n'épargner  aucun  sacrifice  pour 
en  venir  à  bout.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  Gouvernement,  une  fois  libéré 
des  soucis  de  la  guerre,  ne  concentre  toutes  ses  énergies  pour  nous  en 
débarrasser. 

Il  nous  resterait  un  desideratum  à  exprimer,  c'est  celui  de  voir  K»  (îou- 
vernemenl  s'intéresser  au  développement  de  l'industrie  dans  le  pays.  Même 
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lorsqu'on  aura  triomphé  des  vers  du  coloiinier  et  (ju'on  aura  ,  t-n  plus,  acquis 
à  la  culture  toutes  les  terres  actuellement  en  Iriclic,  ou  n'aura  pas  marché 
parallèlement  avec  l'accroissement  dos  l)(3soins  d'une  population  en  état 
d'augmentation  très  rapide. 

N'oublions  pas  les  lois  de  la  population  et  du  rendement  non  propor- 
tionnel dont  les  eiïets  se  font  sentir  ici  plus  ([ue  partout  ailleurs,  et  c'est 
en  nous  inspirant  de  ces  lois  (pi'il  nous  faut  cliercher  à  augmenter  sans  cesse 
les  sources  de  nos  revenus.  Le  besoin  d'organisation  de  l'industrie  dans  le 
pays  se  fait  sentir,  mais  nous  sommes  trop  arriérés  pour  le  satisfaire  par 
notre  unique  initiative.  Plus  que  dans  tout  autre  pays  l'intervention  du 
(Jouvernement  est  nécessaire  pour  nous  aider  à  réaliser  ce  desideratum, 
(piand  nous  serons  sortis  du  cauchemar  de  la  guerre. 

Nous  espérons  que  cette  question  bénéficiera  de  sa  sollicitude  et  qu'il  ne 
nous  ménagera  pas  son  aide  pour  la  résoudre  au  mieux  des  intérêts  du 
pays. 

Ch.  Chédiac. 
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M.  JEAN  SCHATZ 

CHEF    DE    SECTION    À    LA    STATISTIQUE    GENERALE    DE    L'ÉTAT. 


Étudier  la  situation  agricole  de  l'Egypte  revient,  en  somme,  à  étudier 
sa  situation  économique  générale,  qui  en  dépend  presque  exclusivement. 

L'année  agricole  i  9 1  /i-i  (j  i  5  ne  pouvait  commencer  pour  l'Egypte  sous 
de  plus  mauvais  auspices.  L'ouverture  du  conflit  actuel  a  coïncidé  à  un  mois 
près  avec  le  début  de  l'année  agricole  qui  commence,  comme  on  sait,  le 
i^""  septembre,  date  à  laquelle  la  principale  récolte,  le  coton,  commence 
à  arriver  sur  le  marché. 


RECOLTE  COTONNIERE    I91/i-l915. 

Avant  d'entreprendre  l'examen  des  résultats  de  la  récolte,  je  vais  rapi- 
dement analyser  les  conditions  essentielles  qui  déterminent  ces  résultats, 
c'est-à-dire  :  la  température,  la  crue  du  Nil,  les  superlicies  cultivées  et 
les  maladies  de  la  plante. 

Quoique  les  semailles  aient  eu  lieu  plus  tôt  ([ue  les  années  précédentes, 
le  développement  des  plants  a  subi  par  la  suite  des  retards  à  cause  des 
rotations  et  du  mauvais  temps  du  mois  d'avril.  Les  pluies  et  la  temp(''rature 
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fraîclM;  onl  relardé  la  levée  des  plantes  de  i  à  .')  semaines  environ  suivant 
les  districts,  et  dans  d'autres  localités  il  a  fallu  procéder  à  des  réense- 
mencemi'nts  partiels.  Par  contre,  la  température  des  mois  suivants  a  été 
presque  partout  favorable,  les  légers  brouillaids  signalés  dans  (jueKpies 
districts  n'ayant  causé  (pie  des  dégâts  insignifiants. 

L'irrigation  a  été  en  général  suffisante,  et,  grâce  à  la  bonne  crue  cons- 
tatée dans  le  Haut-Nil,  le  Service  compétent  a  été  en  mesur(;,  à  j)arlir  de 
juillet,  de  réduire  les  rotations  de  trois  jours.  Dans  très  peu  de  localités 
les  cultivateurs  ont  eu  à  se  plaindre  de  la  pénurie  d'eau,  et  ils  onl  eu 
recours  aux  eaux  des  puits  artésiens. 

La  superficie  plantée  en  191/1  a  été  de  1,755,1270  feddans,  soit 
39,176  feddans  supérieure  à  celle  de  1913^''.  Les  terres  cultivées  en 
Mit  Afifi,  en  Joannovilcb  et  en  Abbassi  accusent  une  diminution  assez 
sensible.  Par  contre,  les  terres  cultivées  en  Mit  Afifi  (Assil),  en  Nou- 
bari  et  surtout  celles  cultivées  en  Sakellaridis,  sont  en  forte  augmen- 
tation. 

L'augmentation  de  la  superficie  plantée  n'a  pas  donné  lieu  à  une  aug- 
mentation proportionnelle  de  la  production.  En  efîel,  la  récolte  de  191^, 
qui  aurait  dû  être  supérieure  à  celle  de  l'année  précédente,  lui  a  été  au 
contraire  inférieure  de  786,000  canlars,  et  le  rendement  au  feddan  qui 
avait  été  pour  la  récolle  de  1913  de  àJià  canlars,  n'a  été  pour  la  récolle 
de  191^  que  de  3.99  cantars  seulement f^).  Celte  diminution  du  rende- 
ment est  due  presque  entièrement  aux  dommages  causés  par  le  ver  de  la 
capsule  et  le  ver  rose,  qui  onl  fait  leur  apparition  en  juin;  et  sans  les 
mesures  sérieuses  prises  à  temps  par  les  autorités,  le  dommage  aurait  été 
bien  plus  grand.  Pour  combattre  le  mal,  le  Gouvernement  a  promulgué 
une  nouvelle  loi  (^Journal  ojjiciel  du  ik  juin  191^)  d'après  laquelle  toutes 
les  capsules  encore  attachées  aux  plants  de  colon  devront  être  arrachées 
et  fumigées  au  moins  quinze  jours  avant  la  date  fixée  dans  chaque  localité 
pour  l'arrachage  des  racines. 


'"'  Monilily  Retvrn  shoiv'mg  the  state  and  prospects  of  the  Egijplian  Cotlon  Crcp,  etc., 
publié  par  les  soins  du  Département  de  la  Statistique,  3°  année,  août  19 15. 
'■''>  Voir  op.  cit.,  li'  année,  octobre  1916. 
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A  la  suite  du  découragement  causé  par  la  baisse  des  prix,  les  deux 
premières  cueillettes  ont  été  effectuées  presque  partout  simultanément  et 
les  résultats  ont  été  sensiblement  inférieurs  en  quantité  et  en  qualité  à 
ceux  de  l'année  précédente.  La  troisième  cueillette  a  été  également  infé- 
rieure à  celle  de  1 9  1 3 ,  et  dans  quelques  localités  elle  n'a  pas  eu  lieu  du 
toul. 

Il  est  indéniable  que  les  ravages  des  différents  parasites  ne  font  que 
s'accroilre  d'année  en  année.  Parmi  les  principales  causes  de  ce  véritable 
fléau  on  cile  l'incurie  du  fellah;  l'augmentation  progressive  de  la  surface 
cultivée;  l'emploi  de  semences  contaminées  et  non  sélectionnées;  l'excès 
d'irrigation  et  l'insuffisance  du  drainage;  la  plantation  des  terres  pauvres 
et  basses;  l'ensemencement  tardif  pour  obtenir  une  coupe  supplémentaire 
de  bersim  (trèfle);  la  culture  de  toutes  sortes  de  légumes  et  autres  plantes, 
entre  les  billons  ou  à  côté  des  champs  de  colon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  rendement  total  de  191/1  a  été  de  6,878,000 
cantars  contre  7,66/1,000  en  1913.  Si  nous  comparons  la  récolte  de  191/1 
avec  la  moyenne  décennale  (1  90/1-1 90 5  à  19  i  3- 1  ()  i/i),  la  production  est 
toutefois  supérieure  de  5 9,000  cantars'^'. 

Les  rendements  à  l'égrenage  par  cantar  de  coton  brut  de  3  1 5  rotolis 
ont  été  en  191/1  pour  toutes  les  variétés  inférieurs  à  ceux  do  l'année 
1913  '^';  le  Mil  Afifi  (Assil),  qui  donnait  et  donne  encore  le  meilleur  ren- 
dement à  l'égrenage,  a  fourni  en  191/1  107  rotolis  1/2  en  moyenne  de 
coton  fil,  conlre  110  en  191  3;  le  Mit  Afifi,  lo/i  rotolis  contre  io5  l'an- 
née précédente;  le  Joanuovitch,  qui  est  en  pleine  dégénérescence,  est  la 
variété  qui  rend  le  moins,  99  rotolis  en  191/1  conlre  101  en  191  3;  le 
Noubari  a  donné  io3  rotolis  1/9  contre  io5;  le  Sakellaridis,  ioî»  conlre 
io3  1/5»;  l'Abbassi,  ion  contre  lo/j,  et  finalement  l'Achmouni  io3  contre 
loA  l'année  précédente.  Cependant,  si  l'on  compare  les  rendements  à 
l'égrenage  de  191/1  avec  ceux  de  l'année  191-?,  on  trouvera  que  les  pre- 
miers ont  été  légèrement  supérieurs  pour  toutes  les  variétés,  sauf  le  Mil 
Afifi  (Assil). 


C'   Montlihj  Return  sh(nviiii>-  llic  slnlo  aiid  prospects  of  tlir  Ëtriiplian  CoHoii  Crop.  olc, 
octobre  iQiB. 

'"'  Voir  op.  cil.,  mai  19 15. 
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FINANCEMEINÏ  DE   LA   RECOLTE. 

L'ouverture  des  hostilités  a  provoqué  i'effondremenl  instantané  des  prix 
du  colon ,  l'arrêt  des  transactions  et  la  clôture  du  marché  ofliciol  pendant  six 
semaines.  D'autre  part,  la  cessation  de  tout  crédit  de  l.i  purl  des  ban([ues 
et  l'impossibilité  de  compter  sur  le  marché  monétaire  anglais,  qui  fournil 
les  capitaux  nécessaires  au  financement  de  In  récolle,  avaient  placé  le  culli- 
valeur  et  l'exportateur  de  colon  dans  une  situation  des  plus  crilifjues. 

Le  Gouvernement  se  rendant  compte  de  la  gravité  de  la  situation,  s'ef- 
força d'y  remédier  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition.  Il  entreprit  des 
démarches  afin  d'obtenir  la  garantie  du  Gouvernement  britannique  pour 
un  emprunt  de  L.  E.  8,000,000;  il  fil  ensuite  des  arrangements  avec  la 
Banque  Nationale  afin  que  celle-ci  consentît  des  avances  aux  petits  culti- 
vateurs à  des  conditions  favorables.  A  cet  efîet  il  établit  le  cours  forcé  sur 
les  billets  de  la  Banque  Nationale  et  en  étendit  le  droit  d'émission.  En 
outre  le  Gouvernement  acheta,  des  petits  cultivateurs,  par  l'intermédiaire 
de  quatre  maisons  de  commerce  de  coton  d'Alexandrie,  100,000  canlars 
environ,  et  cela  ;i  litre  de  simple  encouragement. 

Jamais  comme  à  l'occasion  de  cette  guerre  on  n'a  pu  aussi  bien  consta- 
ter la  faiblesse  de  l'organisation  économique  intérieure  du  pays.  A  toutes 
ces  calamités  est  venue  s'ajouter  la  baisse  des  prix  qui  se  sont  maintenus  à 
un  niveau  moyen  de  10  lallaris  pendant  les  mois  d'août  à  octobre  191;^. 

Cet  effondrement  des  prix  a  fait  dire  à  plusieurs  que  l'année  agricole 
I  9 1  A- 1  ()  1  5  a  été  pour  le  pays  une  année  désastreuse.  Pourtant ,  s'il  est  vrai 
qu'un  certain  nombre  d'agriculteurs  ont  perdu  considérablement  du  fait 
qu'ils  ont  été  obligés  de  vendre  leur  récolte  à  un  prix  dérisoire  pour  faire 
face  à  leurs  engagements  urgents,  il  est  inexact  d'affirmer  que  toute  la 
récolte  de  1  91 A  a  été  vendue  au  prix  moyen  de  1  2  tallaris  seulement. 

On  sait  tout  d'abord  qu'une  bonne  partie  de  la  récolte  est  vendue  bien 
longtemps  avant  la  cueillette.  Mais  même  si  l'on  ne  veut  pas  tenir  compte 
de  cette  circonstance,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  plus  d'i/5  de  la  ré- 
colte n'a  été  vendu  que  pendant  la  campagne  de  1  9 1  5-j  ()  i  6 ,  dont  les  prix 
se  sont  maintenus  à  un  niveau  supérieur  à  la  normale  et  qu'une  très  petite 
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partie  de  la  récolte  est  descendue  à  Alexandrie  au  moment  où  les  prix  du 
coton  étaient  les  plus  bas,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


ARRIVAGES  DE  COTOÎS    A   ALEXANDRIE 


MOIS. 


Septembre 

Octobre .  ,  .  > 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février-août 

Total 
Evaluation  de  la  récolte. 

Différence 


SAISOINS   COTON^'IERES. 


1913-1914. 


^74,872 
2,289,894 

i,58i,655 

1,488,874 

733,617 

i,i65,B6o 


7,684.179 
7,664,000 


+         20,172 


1914-1915. 


6,973 
454,463 
i,o65,356 
1,638,674 
i,i53,468 
2,171,287 


6,490,221 
6,878,000 


387,779 


DIFFERENCES 

-1-  ou  — 

E.\  1914-1915. 


canlars. 

467,899 
1,785,431 
516,299 
149,800 
419.951 
1,005,927 


-  1,193,951 

—  786,000 


11  n'a  donc  été  expédié  à  Alexandrie ,  pendant  le  mois  de  septend)re  191/4, 
que  6,978  cantars,  contre  /ly/^Syi?  l'année  précédente.  En  octobre, 
malgré  l'amélioration  de  la  cote,  la  différence  n'est  pas  moins  grande; 
A 5/1, A 63  canlars  contre  2,989,89/1  pour  le  même  mois  de  1918;  et  pour 
novembre  nous  voyons  que  les  arrivages  se  sont  élevés  à  i,o65,356  contre 
1,58  1,655.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  mois  de  novembre  (pic  la  |>lus  grande 
partie  des  cultivateurs  commencèrent  à  vendre  leur  coton. 

On  relève  aussi  dans  ce  même  tableau  que  les  quantités  de  coton  expé- 
diées à  Alexandrie  pendant  l'année  agricole  1  9 1  8- 1  9 1  /i  ont  été  de  90, 1  79 
cantars  supérieures  à  la  production,  tandis  que  celles  de  191/1-191,")  ont 
été  inférieures  de  887,779  cantars,  et  ceci  quoiqu(»  la  production  de 
191/1-1915  ait  été  inférieure  de  786,000  cantars. 

L'importance  de  ces  constatations  est  démontrée  par  le  tableau  suivant 
indiquant  les  prix  des  colons  disponibles  au  marché  de  Minet  el-lîassal 


'*'  D'après  les  bulletins  hebdomadaires  de  l'Alexamlria  (ioncral  Produce  Assoriation. 
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(Alexandrie)  au  commencement  de  la  canipajjne  de  i  9  i  'i- 1  (j  i  5,  compart's 
avec  les  prix  praticjués  à  la  (in  de  la  campagne  cl  au  .')  1  décembre  1  (ji  f). 


l'itix  i:n  tai, laïus  i'aii  i  \NTAri 


VABIKTKS   DE  COTON.                         1 

10  3/i 
1  ij      •! 

1()      ;> 

o 

y. 

O 

es 
0 

Au  commencement  de  la  campagne.  . 
A  la  fm  de  la  campagne 

1   1 

.5 

i3  3/4 

17    1/2 

'2  1      12 

10  3/4 

i5   1/2 
19   1/2 

i3  3  4 

18   1/2 

23         75 

8   1,4 

12     12 

16     1/4 

Au  3i  décembre  1916 

Une  des  causes  principales  de  l'amélioraliGn  des  prix  des  colons  de  la 
campagne  actuelle  a  été  la  réduction  de  la  superficie  imposée  par  le  Gou- 
vernement pour  la  culture  cotonnière  de  1910,  l'augraenlation  de  la  de- 
mande et  l'appui  considérable  du  marché  et  du  Gouvernement  anglais. 

Pour  ce  qui  est  de  la  graine  de  coton,  pendant  toute  la  campagne  de 
191/1-1915  il  n'y  a  pas  eu  de  fortes  fluctuations  dans  les  prix ,  et  ce  n'est 
qu'au  commencement  de  la  campagne  actuelle  qu'ils  ont  haussé  considé- 
rablement. 

PRIX  DES   GRAINES  DE  COTON  EN   P.  T.   PAR  ARDEB  ^^K 


VARIÉTÉS. 

MIT   AFIFI. 

SAKELLABIDIS. 

ACHMOLM. 

Au  commencement  de  la  campagne. .  .  . 
A  la  fin  de  ia  campagne 

0         00          00 
00        00         C 

78 

85 
1  02 

78 

88 
108 

Au  3 1  décembre  1916 

*''  Bullelins  hebdomadaires  de  l'Alexandria  General  Produce  Associalion. 
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La  forte  plus-value  que  l'on  constate  dans  les  prix  au  3  i  décembre  i  9 1  5 
est  due  vraisemblablement  au  fait  que  la  production  de  graines  de  la  ré- 
colte 191  5,  qui  est  estimée  à  environ  A, 760, 000  cantars  de  coton  seu- 
lement, ne  s'élèvera  qu'à  3  millions  ou  3  millions  un  quart  d'ardebs  de 
graine,  contre  5  à  5  millions  et  demi  les  années  précédentes. 


ESTIMATION   DE   LA   RÉCOLTE. 

D'après  l'estimation  faite  par  le  Département  de  la  Statistique  générale 
et  publiée  dans  son  bulletin  mensuel  The  Monihly  Belurn  showwg  ihe  State 
and  Prospects  of  the  Egijptian  Cotton  Crop  etc.  d'octobre  1915,  la  valeur  de 
la  récolte  cotonnière  de  191  A  ne  serait  que  de  L.  E.  19,715,000,  contre 
L.  E.  33,818,000  pour  la  récolte  de  l'année  précédente,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  pour  la  récolte  de  191/1-1915  de  L.  E.  i/i,io3,ooo. 
Cependant  si  nous  comparons  la  valeur  de  la  récolte  de  191/1-1915  avec  la 
valeur  moyenne  des  dix  dernières  années  (ce  qui  est,  du  reste,  plus  exact), 
nous  trouverons  que  la  différence  serait  inférieure  de  L.  E.  8,5 00,0 00 
environ  et  ceci  en  s'en  tenant  à  l'évaluation  ci-dessus  de  19,715,000.  Or, 
cette  évaluation  établie  d'après  la  méthode  employée  depuis  de  nombreu- 
ses années,  non  pas  parce  qu'elle  est  considérée  la  meilleure,  mais  tout 
simplement  afin  de  permettre  des  rapprochements  pour  une  période  aussi 
longue  que  possibb',  cette  évaluation,  dis-je,  ne  représente  pas  la  valeur 
réelle  de  la  récolte  parce  qu'elle  est  basée  sur  la  supposition  que  toute  la 
production,  estimée  à  6,878,000  cantars,  a  été  vendue  à  un  prix  moyen 
de  12  tallaris  seulement,  et  aucun  compte  n'est  tenu  des  stocks  considé- 
rables qui  se  trouvaient  à  Alexandrie  et  dans  les  provinces,  et  cpii  s'élevaient 
au  i"""  septenibre  1915  a  1 ,278,000  cantars  (890,000  "^  à  Alexandrie  et 
388,000 ''■^'  dans  les  provinces),  c'est-à-dire  plus  de  19  0/0  de  la  récolte. 
Celte  grande  ([uanlité  de  colon  est  venue  sur  le  marché  pendant  la  campagne 
actuelle,  alors  que  les  prix  se  maniliennent  au  delà  de  1  8  lallaris  par  can- 
tar,  depuis  le  mois  de  septembre  19  1  5  et  a  été  par  conséquent  vendue  à  ce 


'•'  Bulletin  de  l'Alexandria  General  Produce  Association  du  .'>  septembre  ii)i5. 
'■'  Différence  en  Ire  la  pi'odnclion  et  les  arrivages  à  Alexandrie. 
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dernier  prix  si  ce  n'est  plus.  En  outre,  cette  (évaluation  est  «5tal)lie  d'après  les 
prix  moyens  du  Fully  Good  Fair  Brown  (Mit  Afifi)  alors  (jue  (('lie  variété 
n'occupait  en  i  y  i  T)  que  les  ly.'y  o^o '"  de  l'ensemble  des  terres  cultivées 
en  coton  et  sans  tenir  aucun  compte  des  prix  des  autres  variétés  et  sur- 
tout du  Sakellaiidis  dont  la  superficie  en  i  ()  i  5 ,  d'après  le  Département 
des  Contributions  directes,  représentait  les  AG.oo  o/o  "'  de  la  totalité  et 
dont  les  prix  sont  supérieurs  au  Fully  Good  Fair  Mrown  de  3  lallaris 
environ  par  canlar. 

Il  est  évident  (jue  dans  ces  conditions  on  devrait,  pour  donner  une  esti- 
mation plus  exacte,  tenir  compte  des  stocks  et  des  rendements  moyens  de 
chaque  variété,  vu  l'écart  de  prix  qui  existe  entre  une  variété  et  l'autre. 

Je  suis  loin  de  penser  que  l'évaluation  de  la  récolte  ainsi  établie  soit 
à  l'abri  de  toute  critique.  J'estime  tout  simplement  que,  vu  les  moyens  de 
rccbercbe  dont  nous  disposons,  les  résultats  auxquels  aboutit  cette  mé- 
thode se  rapprochent  bien  plus  de  la  vérité. 

Le  tableau  cl-conlre  montre  la  dillerence  que  l'adoption  de  cette  nou- 
velle méthode  apporte  dans  l'estimation  de  la  récolte  (voir  p.  261). 

La  différence  en  plus  est  donc  de  L.  E.  9,697,000  et  cela  sans  tenir 
compte  des  stocks  existants  à  la  fin  de  la  campagne. 

INous  croyons  donc  que  si  l'on  envisage  la  situation  dans  son  ensemble, 
la  perte  subie  par  les  agriculteurs  en  général  sur  la  récolte  du  coton  n'est 
pas  aussi  considérable  que  certains  auteurs  l'ont  soutenu  ici-méme. 

En  outre,  il  y  a  lieu  de  songer  que,  grâce  à  l'initiative  prise  par  le  Gou- 
vernement égyptien  de  réduire  d'  ip  l'acréage  cotonnier  en  191  5,  les 
cultivateurs  ont  employé  toutes  les  terres  qui  étaient  destinées  à  la  culture 
du  coton,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  feddans  de  terres  dites  charaki''^^  à 
d'autres  cultures  et  principalement  aux  céréales. 

Il  en  est  résulté,  comme  on  le  verra  plus  loin,  des  bénéfices  appréciables 
pour  les  agriculteurs,  qui  ont  compensé  en  grande  partie  la  perte  subie 
du  chef  de  là  récolte  déficitaire  du  coton. 


'■'  Voir  Monthly  Returu,  etc.,  .3°  année,  août  1916,  p.  3. 

'^'  Les  terres  charahi  sonl  les  terres  de  la  Basse-Egypte  laissées  incultes  après  la 
récolte  hivernale. 
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ÉVALUATION  DE  LA    BÉCOLTE  CO TONNIÈRE  DE    1  C)  l  /l  -  1  Cj  1  5  . 


VARIETES   DE  COTON. 


Mit  Afifi 

Mit  Afifi  Assil... 
Joaniiovitcli  .  .  .  . 

Noubari 

Sakellaridis  .... 

Abbassi 

Achmouiii  .    ... 
Autres  variétés.. 

Total  .  .  . 

Graines  de  coton 


SUPERFICIES 

CULTIVÉES         1 

EiV  19U 

^ 

H 

Z 

H 

ce 
< 

S 

s  i^ 

s  s  a 

%    l 

0 

c  1  ^g 

3  ^  a 

i  = 

H 

■J   s  ■- 

9=  t 

S 

<«  S  s 

0  j 

c    =" 

0. 

■< 

•^ 

a 

0 

o/o 

0/0 

0/0 

0/0 

26 

6 

i5.5 

19.3 

19.0 

7 

6 

/..3 

11.5 

8.1 

7 

3 

6.8 

g.  . 

7.8 

\k 

9 

19.6 

17.6 

17.0 

22 

5 

82 . 2 

27.2 

26.5 

0 

7 

0.6 

o.fi 

0.6 

20 

2 

20.  9 

20.  2 

20. 2 

0 

2 

0.8 

1.5 

0.8 

100 

100 

100 

100 

canlars. 

1,807,000 

557,000 

537,000 

1,169,000 

1,828,000 

41,000 

1,38g, 000 
55,000 


P.  T. 
263 

266 
3i5 
275 
328 
3i5 

22i 

3i5 


VALEUR. 


L.  E. 
3, 437, 000 
1,^82,000 
1,692,000 
3,2i5.ooo 
5,97g,ooo 

13g, 000 
3,1 11,000 

178,000 


27g    19,218,000 
.  .  .       3,196,000 


Ensemble 

Evalualion  olFicielie  sur  la  base  uniforme  du  prix  du  F.  G.  F.  B..  .  . 


22,6  12,000 
19,715,000 


Différence +    3,697.000 


''1  II  a  été  tenu  compte  dans  ce  pourcentage  de  rexactilude  probable  des  proportions  contenues  dans  les  colon- 
nes I  \  3  calculée  d'après  leur  importance  respective. 


AUTRES  CULTURES. 

L'ensemble  des  terres  cultivées  pendant  l'année  ajjricole  (septembre 
iQi/i-aout  1915)  ont  été  de  y.ScjijSy;»  feddans,  contre  -y/iO'i./i.Sr) 
l'année  précédente,  soit  une  dillérence  en  plus  de  'i8().oSy  leddan.s,  «'t 
ceci  malgré  la  forte  diminution  dansl'acréage  colonnier,  ([iii,  de  i  .-755,370 
feddans  en  1  9  1  3- 1  (j  1  A  ,  a  été  réduit  à  1 , 1  86,oo/j  feddans  en  1 1)  1  '1- 1 1)  1  5, 
soit  une  différence  en  moins  poiu*  1  <)  1/1-j  (j  1  5  de  51)1). '.^GG  feddans. 
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Le  tableau  suivant  moiitrcia  la  siij»er(i<;u'  totale  des  terres  occupées  par 
les  différentes  cultures  en   i  (j  l 'i-  mj  i  5   cornparativemenl  ;i   i  »)  i  3-  i  <j  l 'j  ■ 


SUPERFICIE   Di;S    CULTURES 


(1) 


PRODUITS. 


Blé 

Cannp  à  sucre  . . . 

(Jolon 

Fenugrcc  [hdha). 

Fèves 

Lentilles 

Mais 

Millel 

Oignons 

♦'•nî'^ 

Riz 

Trèfle  (bcrsiin). .  . 
(Cultures  diverses , 


Total . 


ANNEES    AGRICOLES 


19i;i-1916. 


fcddaiig  '". 
J, 953, 921 

68,909 
1,755,270 

37,178 

35,i!26 
1,698,606 

2Â2,8o5 

16,228 

383,3/12 

35,629 

i,3î!3,097 

1/1/1,977 


7,6o2,/i85 


l!»14-19ir.. 


feddans  ''i. 

1,533,801 

52,181 

1  ,i86,oo't 

^i8,/t5f) 

623,3a  1 

63,/i07 

1,837,016 

276,19/1 

23,3Go 

/i.'i5,6/i3 

3 18,808 

1,318,337 

16/1, 5 '11 


7.891,572 


un  EEIIENCK 

+  01    - 

EN   1914-191;.. 


feddans  <'i. 

4-  280,580 

f  3,972 
569,266 

+  11,281 

+  19?», 82^1 

+  27,981 

+  138,910 

+  33,389 

+  7,i32 

4-  69,3oi 

4-  983,179 

-  /i,76o 

4-  19,56/i 


4-    liSg,oS-] 


(')   1   feddaii  =  4, 200  in.  q.  833. 


Ce  ta])leau  nous  montre  que  seules  les  terres  cultivées  en  trèfle  [bcrsim^ 
et  celles  cultivées  en  coton  sont  en  diminution,  toutes  les  autres  cultures 
et  principalement  les  terres  cultivées  en  céréales  accusent  une  augmenta- 
tion assez  sensible  comparativement  à  l'année  précédente. 

On  sait  que  l'acréage  cotonnier  a  augmenté  plus  que  celui  des  céréales. 
L'abandon  en  grande  partie  de  leur  culture  fut  la  conséquence  évidente  de  la 
hausse  graduelle  de  leur  pri.v  pendant  ces  dernières  années.  Pourquoi  en 
abordant  la  question  des  céréales  a-t-on  laissé  de  côté  le  point  le  plus 
saillant  qu'au  lieu  d'une  récolte  de  coton  on  pourrait  obtenir  sur  la  même 
terre  à  système  d'irrigation  pérenne  deux  récoltes  successives  de  céréales 
sans  être  exposés  à  autant  de  risques,  tant  sur  le  marché  que  dans  les 
champs.  Les  deux  récoltes  en  question  surpasseraient  la  valeur  d'une  seule 
de  coton,  sans  compter  le  double  avantage  de  faire  bénéficier  le  sol  par 


(1) 


Voir  MonthUj  Relurn,  etc.,  h"  année,  octobre  1916,  p.  12. 
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l'amendement  et  le  travail  à  deux  reprises  pour  maintenir  sa  fertilité  affai- 
blie dans  certaines  localités  et  la  rendre  en  état  de  bien  servir  la  prochaine 
culture. 

Il  serait  essentiel  de  trouver  le  moyen  de  munir  chaque  locahté  ou 
groupe  de  villages  d'une  batteuse  mécanique  pour  battre  les  céréales.  Je 
dirai  alors  sans  trop  d'exagération  que  dans  ce  cas  le  fellah  gagnerait  i  o  o/o 
environ  de  sa  récolte  qui  est  non  seulement  gaspillée  sur  place  mais  aussi 
dépréciée  sur  les  marchés  étrangers  par  suite  du  système  si  défectueux 
actuellement  en  usage  pour  cette  opération,  le  rrnoragw. 

Voici  l'évaluation  des  principales  récoltes  autant  que  les  données  dispo- 
nibles peuvent  nous  le  permettre. 


PRODUCTION    ET    VALEUR    DES    PRINCIPALES    RECOLTES   ÉGYPTIENNES    EN     lt)l/l-lf)l5 
COMPARATIVEMENT     À      LA     MOYENNE     QUINQUENNALE      I9O9-I9IO      À      IQlS- 

191  A"'. 


{ Chiffres  exprimés  en  milliers.) 


PRODUITS. 


Blé 

Canne  à  sucre  <•)... 

Coton ''^) 

Graines  de  colon ''^  . 
Fenugrec  (helba).  .  . 

Fèves 

Lenlilles 

Maïs  el  millet 

Oignons 

0-ge 

Ri/. 


MOYEMNE   QUINQUENNALE 
(1909-1910  À  1913-1914). 


6,192  A 

23,699  C 

6,826  c 

'1.809  A 

HJ8  A 

2,272  A 

i84A 

12,745  A 

3,126  c 

9,088  A 

59  1  A 


pnix 

MOÏENS. 


p.  T. 

i36 

3.25 
373.3 

76-9 
118 

128 

'  >9 
ii3 

62 

93 
990 


Total 60,139 


VALEUR. 


L.  E. 

8.4ai 

770 

24.687 

3,768 

198 

2,908 

219 

l 'j ,  4  0  2 

1,3 1 3 

1,942 

1 ,5i  1 


ANNEE   AGRICOLE 
1914-1915. 


PRODUCTION. 

PRIX 
MOYENS. 

P.  T. 

7,909  A 
94,io4  c 

i38 
3.25 

6,878  C 

a'io 

4.746  A 

170  A 

3,5 16  A 

67.3 
i39 
129 

22a  A 

i58 

1 3,903  A 
2,943  C 
2,362  A 

94 

95 

73 

96  A 

9  58 

Total. . 

L.  E. 

9.9^8 
783 

1 6..')  9  1 
3,1  e)4 

236 
'i,536 

35 1 

1 3,06g 

•!,78t) 

1,794 

248 

53,396 


c  Calcule  sur  lu  base  d'un  rendement  moyen  de  5oo  canlars  par  fcddan  (voir  Almaiiach  ojjîekl  du  Gouverne 
ment  é);yplien  ,  igiG). 

'-'  Moyenne  des  cinq  récolles  colonuières  (  voir  Monlhli/  Reliirn ,  etc. ,  4'  année  ,  octobre  19  «5  ). 


A  =  Ardeb  ou  198  litres;  C  =  Canlar  ou  4.4  kiloyr.  918. 


'*'  Monthbj  Rcluni,  etc.,  /i°  aunéc,  septembre  kjiT),  p.  9. 
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La  moins-value  totale  des  ri^collcs,  y  compris  celle  du  colon,  est  don» 
(le  (),7/i3,oou  L.  Vu  Or  si  nous  déduisons  do  ce  chillVe  la  valeur  des 
),'.i'78,oo()  canlars  de  colon  (|ni  n'ont  pas  clé  vendus  à  12  tallaris  mais 
au  delà  de  18  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  et  si  nous  déduisons 
aussi  la  différence  résultant  dans  l'estimation  |)ar  variété  des  récolles  coton- 
nières,  et  qui,  comme  on  Ta  vu,  représente  un  cliiffre  assez  considérable, 
nous  trouverons  que  la  valeur  des  récolles  de  nj  1  A- 1  ()  1  5  a  presque  atteint 
le  chiffre  des  années  antérieures,  et  ceci  grâce  à  la  décision  prise  à  temps 
par  le  Gouvernement  égyptien  de  réduire  l'acréage  cotonnier  et  à  la  hausse 
des  prix. 

Aussi  le  reproche  adressé  aux  autorités  par  le  D'  A.  Eïd  dans  son  étude  1 
parue  dans  cette  même  revue  est,  nous  semhle-t-il,  toul  à  fait  injustifié.  Le 
D'  Eïd  dit  en  effet  que  et  dans  un  moment  aussi  critique  que  celui  que 
nous  traversons,  où  le  cultivateur  devrait  faire  iîèche  de  tout  bois  pour 
se  procurer  des  disponibilités,  cette  mesure  lui  ferme  la  porte  d'une  res- 
source très  appréciable  pour  le  cas  où  la  demande  du  coton  reprendrait 
vers  la  fin  de  1  9  1  5  55. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  dans  quelle  situation  se  serait  trouvé  le  cul- 
tivateur égyptien  si,  au  lieu  de  planter  ses  terres  principalement  en  céréales 
comme  il  l'a  fait,  il  avait  continué  à  planter  du  coton  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  années  précédentes. 

On  ne  pouvait  guère  prévoir,  aux  jours  sombres  d'août  et  septembre 
10  1/1,  (juand  le  prix  du  coton  tomba  jusqu'à  dix  tallaris,  quand  la  ban- 
queroute menaçait  la  production  et  le  commerce,  et  qu'aucun  espoir  d'amé- 
lioration ne  semblait  possible  avant  la  paix,  que  la  situation  de  l'Egypte 
se  serait  si  vile  rétablie. 

A  ce  sujet  il  est  intéressant  d'analyser  rapidement  la  situation  du  com- 
merce extérieur  des  produits  agricoles  telle  qu'elle  résulte  du  tableau 
ci-contre  (voir  p.  266). 

J'ai  à  dessein  indiqué  les  quantités  pour  que  les  rapprochements  soient 
plus  exacts. 

Ce  tableau  montre  qu'alors  que  les  années  précédentes  nous  étions  tri- 
butaires de  l'étranger,  cette  année-ci,  au  contraire,  c'est  nous  qui  avons 
fourni  l'étranger,  ce  dont  nous  devons  nous  réjouir  sincèrement  à  cause  de 
l'amélioration  qu'elle  apporte  à  notre  balance  du  commerce. 
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IMPORTATION  ET  EXPORTATION  DE  QUELQUES  PRODUITS  AGRICOLES  OU  AUTRES  PRO- 
DUITS SE  RATTACHANT  À  L'AGRICULTURE  PENDANT  LES  ANNE'eS  1  Q  1  3  ,  191^  ET 
1915    '". 


191c 


ANNEES. 


191/1. 


IMPORTATION. 


Beurre Tonnes 

Bl.: — 

Engrais  chimiques — 

Farines  de  blé  et  de  mais..  .  .  — 

Mais — 

O'ge 

Riz — 

Sucre — 


4,586 

71,654 

208,547 

3o,o8i 

99'139 

54,3ii 
.32,935 


883 
.3,/io3 
72,610 
i3£,7i5 
17,^60 
10,332 
.jo,3i9 
12,684 


EXPORTATION. 


Blé Ardebs. 

Fèves — 

Huiles  de  graines  de  coton  .  .  .  Tonnes. 

Lentilles Ardebs. 

Mais — 

OEufs Milliers. 

Oignons Tonnes. 

Riz _ 

Sucre — 

Tourteaux — 


i5,6i2 
7,653 
3,106 

5'077 

1,063 

168,571 

102,457 

23,546 

5,i33 

62,977 


1915. 


54  1 

2,199 
6i,24o 
31,826 

39 

9,000 

24,863 

20,5 1 4 


590 

329,090 

5,748 

391,406 

1,670 

4,263 

2 ,  1  4  0 

80,093 

7,566 

807,910 

1  50,972 

345,644 

56,976 

66,596 

13,289 

10,593 

i3,335 

2<i,735 

78.987 

1 1 1,670 

Les  chiffres  ci-dessus  se  passent  de  tout  commentaire  tellement  ils  sont 
éloquents.  Je  me  contenterai  tout  simplement  de  rappeler  à  ceux  qui  s'v 
arrêteront  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'augmentation  considc^rable  de  la 
consommation  locale  dérivant  de  la  présence  d'un  très  fort  contingent  de 
troupes  britanniques. 


*''  Builclins  mensuels  du  Commerce  extérieur  de  l'Kgypte. 
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INDUSTRIE   SUCRIKRE. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  cette  chronique  sans  donner  quel([ucs  chif- 
fres sur  un  produit  qui  joue  un  rôle  important  dans  ruhniontation  :  le 
sucre,  qui  est  fabriqué  et  consommé  en  grande  parlie  dans  le  pays  même. 

Voici  (pielle  a  été  la  production  de  sucre  pendant  les  cinq  dernières 
années  ^'^  : 


AIVNEES  AGRICOLES. 


1910-1911, 
1911-1912. 
1912-1913, 
1913-191/i 
191/1-1915 


CANNE  A  SUCRE 
TRITURÉE, 


.'4-;  9,3^1  4 

537,235 


/i!,i34 


718,055 
735,555 


12.70 

12.88 
12.36 
12.85 


PRODUCTION 
DE  SUCRE. 


/(ç),io3 
5/4,960 
75,620 
69,368 

75,738 


10^.2 

102.2 

101.8 

96.6 

1 0  3 .  1 


PRODUCTION 
DE  MÉLASSE. 


i<i,89i 
28,961 
37,181 
96,908 
3i.oio 


a2 .  1  2 
/1/1.60 
5o.  10 
5i .  60 
46. 28 


Ce  tahleau  nous  montre  que,  tandis  qu'en  19  10- 191  1  les  usines  de  la 
Société  ne  prirent  en  charge  que  /ly 2,0/1/1  tonnes  de  cannes,  elles  en  ont 
trituré  7  18,0 5 5  en  igiS-i  91/1  et  735,555  tonnes  en  19  1/1-191  5;  nous 
voyons  aussi  que  la  production  de  sucre,  qui  en  1910-1911  n'était  que 
de  /i9,/io3  tonnes,  en  191/1-1915  a  été  de  75,788  tonnes.  Les  prévisions 
pour  1915-1916  s'élèvent  à  100,000  tonnes. 

Il  y  a  donc  une  améhoration  visible.  Il  est  à  souhaiter  qu'elle  continue 
jusqu'à  ce  qu'on  regagne  le  terrain  perdu,  le  fellah  étant  détourné,  par  les 
hauts  prix  du  coton,  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre.  La  superficie,  qui 


'*'  Annuaire  slatislique  de  l'Egypte ,  1916. 
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était  de  86,529  feddans  en  1  898- 1  899,  ne  s'élevait  plus  en  1907-1908 
qu'à  38,562  feddans  seulement  et  s'élève  en  1915  à  52, 181. 

Les  prix  du  sucre  en  1915  ont  subi  une  hausse  très  sensible  en  rap- 
port à  celle  qui  s'est  produite  à  l'étranger.  Le  sucre  en  pains,  qui  était 
coté  sur  le  marché  en  juillet  191'^  à  171  piastres  les  cent  kilos,  en  dé- 
cembre 1915  a  atteint  229  piastres;  le  sucre  concassé,  de  piastres  1/19 
en  juillet  1  9  1  û  se  vendait  à  2  1  3  piastres  en  décembre  1  9 1 5  ;  le  sucre  en 
tablettes,  de  16/1  piastres  est  passé  à  2  2/1,  et  le  granulé  de  i3^  à  218. 

Les  Sucreries  ont  sans  doute  réalisé  des  bénéfices  importants  par  la 
hausse  des  prix  du  sucre.  Ce  n'est  que  légitime  d'autant  plus  que  les  prix 
locaux  se  sont  maintenus  bien  plus  bas  que  partout  ailleurs. 

Avant  de  conclure  je  crois  intéressant  de  signaler  le  grand  dévelop- 
pement qu'a  pris  en  Egypte,  durant  ces  dernières  années,  l'enseignement 
agricole.  Le  nombre  des  étudiants  qui  fréquentaient  les  écoles  relevant  du 
Ministère  de  l'Agriculture  pendant  l'année  scolaire  191/1-1915,  était  de 
284  et  ceux  qui  fréquentaient  les  écoles  relevant  des  Conseils  Provinciaux, 
de  /io8,  soit  en  tout  692  étudiants  contre  583  l'année  précédente.  Ces 
chiffres  sont  très  encourageants  et  nous  permettent  d'envisager  avec  con- 
fiance l'avenir  de  cet  enseignement  qui  aura  une  influence  considérable  sur 
l'amélioration  de  notre  agriculture. 

En  conclusion ,  l'année  191/1-1915,  si  elle  ne  peut  pas  être  citée  parmi 
les  plus  prospères  pour  la  classe  agricole,  est  loin  d'être  aussi  défavorable 
qu'on  se  plaît  à  le  faire  croire  dans  certains  milieux  où  l'on  confond  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  avec  celui  du  crédit  agricole  et  foncier.  Même  à  ce  point 
de  vue  il  nous  est  très  agréable  de  constater  que  le  fellah,  privé  do  tout 
crédit  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a  pu  non  seulement  conti- 
nuer avec  profit  sa  culture  dans  des  conditions  même  plus  avantageuses 
que  par  le  passé,  ce  (jui  lui  a  permis  de  payer  les  impôts  sans  ditliculté; 
mais  il  a  même  diminué  sa  dette  du  moment  que  les  principales  banques 
hypothécaires  du  pays  se  déclarent  satisfaites  de  la  rentrée  des  annuités"'. 


^'*  Les  eiicaissemenls  du  Crédit  Foncier  égyjiticu  se  sont  élevés  pour  le  mois  de 
décembre  191 5  à  L.  E.  A85.ooo.  Le  lolal  dos  encaissements  des  deux  premiers  m()i> 


268  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  (jue  la  ^jiiern;  actuello  nous  a  rhi'^M  de  nom- 
breuses lacunes  dans  l'organisation  économique  du  pays,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  résultats  que  j'ai  exposés  plus  haut  servent  à  consoli- 
der la  confiance  nationale  et  étrangère  dans  l'avenir  de  l'agriculture  égyj»- 
tienne. 

Je  tiens  à  déclarer,  en  terminant,  que  les  opinions  exprimées  dans  cette 
chronique  sont  tout  à  fait  personnelles  et  n'ont  aucun  rapport  avfc  les 
fonctions  que  j'occupe  au  Service  de  la  Statistique. 

J.    SCBATZ. 

Janvier  1916. 


de  Texercice  qui  a  commencé  le  1"  novembre  1916,  alteinl  L.  E.  769.000  contre 
L.  E.  2^7.000  pour  la  période  correspondante  de  191^  et  L.  E.  709.000  pour  1918. 
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LÉGISLATION  AGRICOLE. 

jEB  SKPTEMBRE  19  1 A  AU  3  1  AOÛT  1915. 

DATE  DE  L'APPARITION 

COTON  ET  GRAINES  DE  COTON.  au 

JODRXAL   OFFICIEL. 

Arrêté  poitanl  uominalion  d'une  Commission  spéciale  pour  le  con- 
trôle des  Arrangements  amiables  sur  certains  conlr;ils  de  coton  en 
Bourse^  d'Alexandrie 17    sept.   1 9 lii 

Décretporlant  restriction  delà  superficie  à  cultiver  en  coton  en  1915.     22    —        — 

Arrêté  concernant  la  restriction  de  la  superficie  à  cultiver  en  coton 

en  1915 5     cet.     1916 

Arrêté  relatif  à  la  liquidation  des  contrats  de  coton  et  de  graine  de 

coton  en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie li    —        — 

Arrêté  portant  renvoi  de  la  date  de  la  liquidation  pour  les  contrats 
de  coton  et  de  graine  de  coton  en  Bourse  des  Marchandises  d'A- 
lexandrie        21     —        — 

Arrêté  relatif  aux  contrats  de  coton  à  échéance  de  novembre  1 9 1  /( , 

en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie 28     —        — 

Décret  réduisant  au  tiers  au  lieu  du  quart  la  superficie  à  cultiver  en 

coton  en  1 9 1 5 3o     —        — 

Arrêté  fixant  au  tiers  au  lieu  du  quart  la  superficie  à  cultiver  en  coton 

en  1915 9     nov.    1916 

Arrêté  relatif  aux  contrais  de  coton  à  échéance  de  novembre  191  4 

et  janvier  1916,  en  Bourse  des  Marchandises  d'Alexandrie.  ...      11     —        — 

Arrêté  relatif  à  la  liquidation  des  contrais  de  coton  en  Bourse  des 

Marchandises  d'Alexandrie 28     —       — 

Décision  autorisant  l'exportation  du  l'huile  de  colon 3o   déc.    191^ 

Décision  autorisant  l'exportation  des  lourteaux 8  mars    igiS 

Arrêté  fixant  la  ligne  de  dénuircalion  entre  la  Haute  et  la  Basse- 

l'^gyple  pendant  la  saison  cotonnière  1916 21     juin      — 

RIZ. 

Décision  du  Conseil  dos  Ministres  sur  l'exportation  du  riz 18     ocl.  1916 

Loi  portant  interdiction  de  la  décorlication  du  produit  de  la  récolte 

séfi  (été)  de  ri/  de  l'année  1 91 A 7  nov.       — 

Décision  réglant  l'exportation  du  riz  en  général 6  févr.  1  9 15 

Décision  autorisant  l'exportalioii  du  riz  d'importation  étrangère.  .  .  21   juin       — 
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Loi  portant  taxation  du  prix  de  mouture  du  blé  et  autres  céréales.  .  17    sept.    191^ 
Autorisation  d'une  façon    {jéuérale  de  la  réexportation  des  farines 

importées  en  transit 11  janv.    1915 

Autorisation  de  l'exportation  de  la  farine  indienne 1"  févi-.   1915 

Décision  autorisant  la  réexportation  de  tout  nouvel  arrivage  de  fa- 
rine étrangère 20     —       — 

Décision  autorisant  la  libre  exportation  du  blé 7  juin       — 

DIVERS. 

Avis  de  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres  relatif  à  l'acquitte- 
ment des  impôts 10    sept.    1 9 1  i 

Décision  du  Conseil  des  Ministres  relatif  à  la  non-prohibition  de 

l'exportation  des  dattes  de  l'Oasis  de  Siwa 26     —       — 

Décision  du  Ciouseildes  Ministres  autorisant  l'exportation  des  dattes, 

bananes  et  arachides 1^   oct.        — 

Décision  du  Conseil  des  Ministres  autorisant  l'exportation  des  œufs .  1 4    —        — 
Décision  du  Conseil  des  Ministres  autorisant  une  exportation  par- 
tielle de  certaines  céréales 28    —        — 

Arrêté  instituant  un  Conseil  consultatif  de  l'Agriculture à  nov.       — 

Décision  autorisant  l'exportation  des  tomates 3o  déc.       — 

Décision  autorisant  l'exportation  du  sésame 11   janv.    1915 

Décision  autorisant  l'exportation  des  pois  chiches 11      —       — 

Décision  autorisant  l'exportation  des  citrons  et  des  groseilles  du  Cap.  11      —       — 

Décision  autorisant  l'exportation  des  légumes  frais iG     —       — 

Décision  autorisant  l'augmentation  de  la  proportion  de  l'exportation 

des  œufs 20         • 

Autorisation  de  l'exportation  des  giaines  de  bersim  Taqaivi 2  5     —       — 

Autorisation  de  l'exportation  des  amandes  de  toute  variété 1"  févr.    1916 

Autorisation  de  l'exportation  des  oignons o 

Autorisation  de  l'exportalion  des  seiches o  m&vs 

Décision  autorisant  la  libre  exportation  des  œufs 2« 

Décision  autorisant  l'exportation  de  la  mélasse  de  canne  à  sucre ...  12  avril       — 

Décision  autorisant  l'exportation  de  la  gomme  du  Soudan 19    — 

Décision  autorisant  la  libre  exportation  de  certaines  céréales  (fèves, 

lentilles,  maïs  et  millet) "^9 

Décret  pour  la  perception  des  avances  faites  ou  à  faire  pour  les  be- 
soins de  l'Agriculture  et  lirrigalion 21    juin    1910 
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Le  future  conseguenze  economiche  délia  guerra,  par  M.  A.  Graziani; 
revue    Scienlia,   n°   i,  1916,  Bologne. 

Mon  ancien  et  éminent  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Naples  a  voulu  lui  aussi  apporter  sa  contribution  à  l'étude  du  problème  relatif 
aux  conséc{uences  économiques  de  la  guerre  actuelle,  problème  qui  préoccupe 
à  juste  titre  l'esprit  de  tous  les  économistes  éclairés;  et  il  Ta  fait  avec  sa 
maîtrise  habituelle. 

M.  Graziani  ne  partage  pas  l'avis  que  la  guerre  doive  amener  un  chan- 
gement radical  dans  la  constitution  sociale  et  inaugurer  une  nouvelle  ère 
dans  l'organisation  économique  des  nations  et  notamment  des  Etals  euro- 
péens. Aucune  des  grandes  réformes  économiques  et  sociales  n'a  été,  dit-il. 
la  conséquence  directe  d'une  guerre.  Elles  ont  été  réalisées  à  la  suite  de  cir- 
constances relatives  aux  mouvements  démographiques  et  économiques  mêmes, 
mouvements  qui  n'entrent  que  peu  ou  point  dans  les  origines  du  conilit  actuel 
qui  est  essentiellement  le  résultat  du  choc  d'ambitions  politiques  nationales  et 
internationales. 

En  effet,  ajoute-t-il,  dans  tous  les  pays  belligérants  les  partis  qui,  à  l'occa- 
sion d'un  conflit  social  ou  économique,  se  seraient  trouvés  rangés  les  uns  en 
face  des  autres,  luttent  en  ce  moment  cote  à  côte  tous  étant  animés  d'un 
commun  désir  :  celui  de  faire  triompher  la  cause  nationale.  Monarchistes,  répu- 
blicains et  anarchistes,  conservateurs,  socialistes  et  révolutionnaires,  mili- 
taristes et  antimilitaristes  se  battent  avec  la  même  fougue  et  pour  la  même 
cause.  D'autre  part,  dit  M.  Graziani,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  cette 
communauté  provisoire  d'aspirations  ([ui  est  le  fruit  de  la  guerre  puisse  mo- 
difier l'attitude  des  parfis.  Ils  reprendront  leuis  places  primitives  au  lende- 
main de  la  guerre,  car  les  inq)ulsi()ns  psyhi<iues  des  niasses  puisent  leurs 
substances  et  leurs  forces  dans  le  milieu  économique;  et  la  lutte  de  classes 
est  fondée  non  pas  sur  les  sentiments  des  individus  mais  sur  leurs  situations 
respectives. 

Mais  si  la  guerre  ne  comportera  pas  de  pioluudfs  modifications  sociales, 
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elle  provoquera  sans  Houle  une  rédistribulion  des  richesses,  car  la  [juerre  a 
détruit  beaucoup  de  capitaux  lucratifs  et  productifs  et  en  a  détourné  beau- 
coup d'autres  de  la  production  j)Our  les  consacrei-  à  la  consommation,  ce  (jui 
aura  j)0ur  (îffet  la  diminution  des  revenus  et»  de  la  force  d  accumulation  de 
capitaux  dans  l'avenir.  Et  cela  non  seulement  à  cause  de  la  destruction  des 
capitaux  en  elle-niéme,  mais  aussi  et  surtout  à  cause  de  la  baisse  des  revenus 
dérivant  également  de  la  nécessité  dan,s  la(|uclle  se  trouveront  les  Klats  d'ag- 
graver la  pression  fiscale  pour  faire  face  à  leurs  nouvelles  et  énormes  charges. 
Et  cette  pression  ne  s'exercera  pas  uniquement  sur  le  revenu  des  classes  aisées, 
mais  aussi  bien  sur  ceux  des  classes  ouvrières  qui  auront  à  subir  le  double 
effet  de  l'aujjmentation  des  contributions  indirectes  et  de  la  diminution  des 
salaires  provenant  de  la  pénurie  des  capitaux  productifs  et  des  conséquences 
de  cette  pénurie  qui  se  traduiront  par  une  demande  moindre  de  matières 
premières  et  de  main-d'œuvre.  Mais  d'autre  part,  observe  M.  Graziani ,  la  hausse 
du  taux  de  l'intérêt  qui  se  maintiendra  pendant  longtemps  après  la  guerre,  fera 
que  le  capital  total  engagé  dans  la  production  sera  distribué  d'une  façon  plus 
avantageuse  pour  la  classe  ouvrière,  parce  que  parmi  les  procédés  techniques 
de  production,  on  choisira  ceux  exigeant  un  emploi  de  capitaux  fixes  propor- 
tionnellement moins  grand  que  par  le  passé. 

Pour  ce  qui  concerne  la  politique  commerciale,  M.  Graziani  ne  croit  pas 
qu'il  y  aura  des  changements  importants.  Quoique,  malgré  tout,  la  politique 
libérale  de  l'Angleterre  ait,  même  pendant  cette  guerre,  montré  sa  supériori- 
té sur  le  régime  protectionniste  —  à  en  juger  par  l'état  des  approvisionnements 
et  des  prix  qui  est  plus  avantageux  en  Angleterre  que  dans  tous  les  autres 
pays  belligérants —  chacun  des  Etats  maintiendra  sa  politique  traditionnelle. 
11  est  toutefois  probable  que  celle  entre  les  Etats  faisant  partie  du  même 
groupement  soit  radoucie.  Mais  M.  Graziani ,  qui  étudie  cette  dernière  question 
plus  particulièrement  au  point  de  vue  de  l'Italie,  met  en  garde  le  pays  contre 
les  menées  des  nationalistes  tendant  à  aggraver  le  système  protectionniste  en 
faveur  de  l'industrie  nationale  et  au  détriment  de  celle  des  Etals  ennemis, 
car  cela  ne  ferait  qu'empirer  les  conditions  des  consommateurs. 

Enfin,  ajoute  M.  Graziani  en  concluant,  il  faut  considérer  que  l'indemnité 
de  guerre  que  les  vaincus  devront  payer  exigera  un  mouvement  de  produits 
vers  les  pays  victorieux.  Il  en  résultera  aussitôt  la  tendance  à  ne  pas  rendre 
prohibitifs  les  droits  de  douane  et  à  ne  pas  partager  en  deux  zones  douanières 
hostiles  le  territoire  des  deux  groupements.  Et  les  relations  économiques  qui 
en  résulteront  pourront  graduellement  atténuer  les  haines  que  la  présente 
guerre  aura  semées,  ce  qui  sera  un  double  avantage  matériel  et  moral.  Le 
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commerce  extérieur  continuera  à  se  développer  nonobstant  la  politique  pro- 
tectionniste et  particulariste  en  même  temps  que  le  commerce  intérieur;  vou- 
loir réduire  le  premier  et  développer  seulement  le  second  c'est  un  anachro- 
nisme et  une  absurdité. 

I.  G.  Lkvi. 


L'emploi  des  mathémaliqiies  en  économie poUtùpie ,  par  M.  Jacques  Moret. 
Paris,  M.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Prix  :  6  francs. 

C'est  un  véritable  plaidoyer  en  faveur  des  mathématiques  que  l'auteur  nous 
présente  dans  cet  ouvrage.  Même  en  France,  où  des  économistes  éminents  tels 
(|ue  M.  Gide  et  P.  Leroy-Beaulieu  se  sont  prononcés  contre  l'emploi  ou 
plutôt  contre  le  fréquent  abus  des  mathématiques  dans  l'étude  des  phéno- 
mènes économiques,  il  est  contestable  qu'il  y  eût  besoin  d'une  défense  aussi 
serrée  que  celle  de  M.  Jacques  Moret. 

L'utilité  des  mathématiques  en  économie  politique  ne  se  discute  plus  com- 
me elle  ne  se  discute  pas  à  l'égard  de  la  statistique  dont  l'usage  pour  ainsi 
dire  intensif  n'est  plus  possible  sans  la  connaissance  des  mathématiques. 

L'opposition  exagérée  des  économistes  antimathématiciens  n'a  d'égal  que 
l'engouement  et  la  suffisance  des  malliématiciens  non  économistes.  Les  pre- 
miers, tous  peu  ou  point  mathématiciens,  ont  été  et  sont  encore  outrés  par 
l'emploi  à  tort  et  à  travers  des  mathématiques  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
peut-être  d'excellents  mathématiciens,  mais  (|ui  ne  connaissent  pas  l'économie 
politi([iie.  Les  premiers  oublient  que  pour  juger  d'une  chose  il  faut  la  connaî- 
tre, les  seconds  semblent  ignorer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  plier  les  théories  et 
les  faits  économiques  aux  mathématiques,  mais  plutôt  d'adapter  celles-ci  à 
l'étude  des  phénomènes  économiques. 

Il  n'est  pas  de  juge  plus  sévère  et  plus  vexant  que  celui  (jui  ignore  son 
affaire  ou,  ce  qui  est  pire,  qui  croit  la  connaître. 

Souvent  pour  louer  les  mérites  d'une  chose  on  est  amené  à  déprécier  ceux 
d'une  autre.  11  me  semble  que  l'auleur  de  l'ouvrage  précité  soit  tombé  dans 
cette  erreur  en  disant  à  la  page  3  que  l'économie  politicjuc  fse  trouvant 
encore  dans  la  période  analyti(jue.  .  .  ne  fournil  que  des  matériaux  scienti- 
fiques dont  ra[)préciation  exige  des  connaissances  tecbiiicjues  tout  à  la  fois 
malhétnatiques  et  économiques,  lorsipi'il  s'a|;it  df  tbt'oiics  mallK-matico-éco- 
noniiquesw. 

Piano  piano!...    Que  dans  lélmle  synthétique  de   certains   [diénomènes 
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comme  dans  celui  de  Téchanfje,  do  la  valeur,  etc.,  et  partout  ailleurs  si  ron 
veuf,  les  mathématiques  rendent  de  très  grands  services,  seuls  ceux  qui 
l'ignorent  oseraient  le  nier;  mais  de  là  à  dire  que  l'économie  [)olili(jue  ne 
puisse  sans  elles  dans  aucune  de  ses  branches  aboutir  à  des  résullats  prati- 
ques ,  il  y  a  de  la  marge. 

Les  mathématiciens  ne  devraient  pas  oublier  que  Téconomie  politique  est 
une  science  éminemment  prati(jue  qui  demande  à  être  vulgarisée  autant  quf 
possible  pour  qu'elle  puisse  rendre  les  services  qu'on  en  attend.  S'il  fallait  en 
réserver  l'étude  seulement  à  ceux  qui  sont  versés  dans  les  calculs  infinitési- 
maux, on  n'irait  j)as  bien  loin. 

L'ouvrage  de  M.  Jacques  Moret  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
traite  de  l'opportunité  des  mathématiques  en  économie  polili(|uo,  opportunité 
qui,  je  le  répèle,  ne  se  discute  plus  sérieusement.  Ceux  qui  n'en  sont  pas 
convaincus  liront  cette  partie  avec  profit.  La  deuxième  partie,  purement  histo- 
rique, est  très  intéressante  et  instructive  quoique  quelque  peu  incomplète, 
certains  pays  étant  complètement  omis.  La  troisième  partie  est  consacrée  à  la 
consistance  de  l'emploi  des  mathématiques  notamment  dans  la  théorie  de 
l'échange  et  de  la  production.  C'est  la  partie  la  plus  importante  et  celle  sur 
laquelle  j'attire  l'attention  des  lecteurs  de  cette  revue.  Elle  est  d'un  agence- 
ment et  d'une  clarté  remarquables. 

L  G.  Lévi. 


La  guerre  el  la  finance  égyptienne  [The  Economie  Journal,  mars  1 9 1 5 , 
Bulletin  de  la  Société  royale  d'Economie  politique  de  Londres, 
Me  Millan  and  G«). 

Le  mémoire  que  le  D""  A.  Eïd  a  souvent  cité  dans  son  article  paru  dans  le 
précédent  numéro  de  cette  revue  a  été  envoyé  à  YEconomic  Journal  par  un 
collaborateur  anonyme  d'Egypte  qui  est  évidemment  très  au  courant  des 
choses  de  ce  pays.  C'est  un  document  qui  mérite  d'être  lu  et  conservé,  car  il 
contient  un  excellent  aperçu  des  mesures  financières  que  la  guerre  a  provo- 
quées de  la  part  du  Gouvernement  égyptien  et  des  problèmes  qu'elle  a 
soulevés. 

Après  un  très  clair  résumé  historique  de  la  crise  de  1907  et  un  exposé  de 
ses  conséquences,  l'auteur  entreprend  avec  méthode  l'analyse  des  effets  immé- 
diats et  futurs  de  la  guerre  actuelle  sur  la  finance  et  l'économie  égyptiennes.  Il 
s'efforce  de  dégager  la  part  des  conséquences  de  la  crise  actuelle  quil  faut 
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attribuer  à  l'ajournement  de  la  liquidation  de  la  crise  de  1907  de  la  part 
revenant  efiectivement  à  la  guerre. 

Ceux  qui  liront  l'article  susindiqué  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'il  a 
été  écrit  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1  91  5  ,  c'est-à-dire  à  un  moment  où 
la  situation  intérieure  et  internationale  apparaissait  sous  un  jour  très  som- 
bre. C'est  évidemment  en  se  basant  sur  la  situation  du  marché  à  cette  époque- 
là  que  l'auteur  estime  la  perte  subie  par  le  pays  du  chef  de  la  récolle  coton- 
nière  à  environ  quinze  millions  de  livres,  estimation  dont  le  D'  A.  Eïd  sem- 
ble s'être  laissé  suggestionner.  La  circonstance  de  date  que  je  viens  de  signa- 
ler a  d'ailleurs  inspiré  à  l'auteur  d'autres  pronostics  très  pessimistes  que  les 
événements  ultérieurs  sont  heureusement  venus  démentir  en  partie. 

L'auteur  fait  ensuite  un  exposé  des  plus  complets  des  mesures  adoptées 
par  le  Gouvernement  égyptien  afin  de  faire  face  aux  dilïicultés  créées  par  la 
guerre  au  point  de  vue  du  crédit,  de  la  circulation,  de  la  finance,  de  l'appro- 
visionnement, etc.  Très  dignes  d'intérêt  sont  aussi  les  remarques  de  l'auteur  à 
l'égard  du  système  bancaire  d'Egypte  et  de  sa  faiblesse  déplorable  et  très  dan- 
gereuse. D'une  manière  générale  je  partage  l'opinion  de  l'auteur  à  ce  sujet, 
mais  là  où  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui  c'est  lorsqu'il  critique  l'altitude  de 
la  National  Bank  of  Egypt.  Je  suis  prêt  à  reconnaître  que  cet  établissement 
est  loin  de  remplir  le  rôle  qui  lui  incombe  en  sa  qualité  de  premier  éta- 
blissement de  banque  égyptienne  et  de  banque  d'Etat  dans  le  sens  étroit  du 
mot.  Elle  n'a  ni  la  largeur  de  vues  qu'on  a  le  droit  d'en  prétendre  ni  la 
notion  exacte  de  son  rôle. 

Mais  son  insuccès  ou  plutôt  la  désillusion  qu'elle  a  procurée  à  ceux  qui 
s'attendaient  à  une  action  d'une  plus  grande  envergure,  dépend  moins  de  sa 
jjolitique  financière  que  de  l'attitude  des  autres  banques  étai)lies  dans  le  pays 
et  y  travaillant,  à  l'ombre  de  leurs  privilèges  capitulaires,  soit  dans  le  domaine 
des  affaires  de  banque,  soit  dans  celui  de  la  politique,  soit  dans  celui  de 
l'intrigue,  sans  que  personne  les  inquiète  le  moins  du  monde.  Elles  ne  sont 
même  pas  tenues  de  renseigner  le  public  égyptien  sur  l'importance  ou  la  situa- 
tion de  leurs  affaires.  Nulle  part  comme  en  Egypte  et  en  Orient  les  établisse- 
ments de  banque  ne  sont  un  instrument  ou  une  agence  j)olitique  de  la  nationa- 
lité à  laquelle  ils  appartiennent.  Aussi  n'est-ll  point  étonnant  qu'ils  se  trou\enl 
constauiuient  dressés  les  uns  en  face  des  autres  non  pas  comme  des  colla- 
borateurs au  progrès  du  pays,  mais  comme  des  adversaires  irréconciliables. 
Sauf  de  rares  exceptions,  cliacun  d'eux  guette  l'occasion  pour  profiter  de 
la  faiblesse  de  son  voisin,  et  montre  ainsi  d'oublier  que  ses  intérêts  sont 
nécessairement  solidaires  avec  ceux  des  autres  banques.  11  y  a  là  une  cause 

18. 
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permanente  de  danger  pour  l'économie  du  |).iys  à  laquelle  il  est  temps  de 
porter  remède.  C'est  pourquoi  on  doit  savoir  bon  gré  à  l'auteur  du  mémoire 
précité  d'avoir  posé  nettement  la  question. 

Très  instructives  sont  également  les  pages  du  mémoire  où  il  est  question 
des  mesures  prises  par  le  (iouvernement  pour  faciliter  la  circulation  moné- 
taire et  le  financement  de  la  récolte  et  de  la  nécessité  d'une  réforme  fiscale. 
Indépendamment  de  la  guerre  et  de  ses  consé(juences  tout  le  monde  est  d'accord 
en  ligypte  que  l'incidence  des  impôts  et  taxes  doit  être  réformée  sur  une 
base  plus  équitable. 

J.  G.  Lévi. 

The  prohhms  of  (lie  future  peace  (^Les  problèmes  de  la  paix  future),  par  | 
M.  Ramseh  Muir,  revue  Sclentia,  décembi'e  191  5,  Nicola  Zani-  « 
chelli,  éditeur,  Bologne.  ; 

C'est  la  préface  de  la  traduction  en  anglais  et  en  même  temps  l'analyse 
critique  de  l'ouvrage  de  M.  Eugenio  Rignano,  directeur  de  la  revue  précitée, 
sur  Les  causes  de  la  guerre  et  les  problcmes  de  la  paix.  En  réalité  il  ne  s'agit 
que  des  problèmes  d'ordre  politique.  Je  crois  utile  de  signaler  l'article  de 
M.  Muir  aux  lecteurs  de  L'Egypte  contemporaine ,  qui  trouveront  dans  ce  nu- 
méro la  très  intéressante  étude  de  M.  Charles  Gide  sur  le  même  thème  mais 
envisagé  au  point  de  vue  économique  et  social.  Il  est  intéressant  de  cons- 
tater qu'alors  que  M.  Fernand  Faure  reprochait  à  M.  Gide  d'être  trop 
pessimiste  à  l'égard  de  la  solution  des  problèmes  économiques  du  lendemain 
de  la  guerre,  M.  Muir  accuse  M.  Rignano  d'un  optimisme  exagéré. 

M.  Rignano,  de  même  que  M.  Muir,  sont  convaincus  de  la  victoire  des 
Alliés,  mais  ils  ne  croient  pas  que  celle-ci  sera  tellement  complète  qu'il  soit 
possible  de  négliger  la  totalité  des  aspirations  allemandes;  il  n'est  point 
question  de  l'Autriche.  M.  Rignano  a  une  pleine  confiance  —  que  M.  Muir 
ne  partage  guère  —  dans  le  règlement  des  exigences  des  parties  en  cause 
de  façon  à  assurer  une  paix  durable,  d'autant  plus  que  les  peuples  et  les 
hommes  d'Etat  auront  été  édifiés  sur  les  conséquences  terribles  d'une  grande 
guerre  moderne.  M.  Muir  rappelle  que  les  mêmes  espoirs  avaient  été  entre- 
tenus après  181 5  et  que  l'Europe  n'était  pas,  à  cette  époque-là,  moins  épuisée 
qu'elle  le  sera  après  la  guerre  actuelle.  Et  pourtant,  ajoute  M.  Muir,  cela  n'a 
pas  empêché  que  plusieurs  guerres  des  plus  sanglantes  aient  éclaté  peu  de 
temps  après.  Et  puis,  dit-il ,  en  admettant  que  la  guerre  n'éclate  pas  en  Europe,] 
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qui  ost-ce  qui  peut  prévoir  dans  quelle  uiesure  les  événemenls  qui  se  pré- 
parent en  Asie  et  en  Afrique  affecteront  la  paix  des  Etats  d'Europe  qui  y 
possèdent  de  vastes  intérêts  ou  de  simples  ambitions? 

Le  premier  problème  qui  se  posera  devant  ceux  qui  traiteront  la  paix 
ce  sera  de  trouver  la  i'ormule  qui  soit  juste  et  rédigée  de  telle  façon  qu'elle 
puisse  être  par  la  suite  modifiée  pacifiquement,  si  besoin  en  était,  pour  régler 
les  difficultés  éventuelles.  Le  moyen  suggéré  par  M.  Rignano  est  le  respect 
du  principe  des  nationalités.  M.  Muir  objecte  qu'en  ne  s'en  tenant  qu'à  l'Eu- 
rope, son  application  intégrale  est  impossible,  car  les  exigences  des  vain- 
queurs, les  engagements  qui  auront  été  pris  pendant  la  guerre  et  des  con- 
sidérations stratégiques  relativement  au  tracé  des  nouvelles  frontières  s'y 
opposeront  sérieusement.  Et  cela  sans  parler  des  difficultés  pratiques  surtout 
dans  le  proche  Orient,  où  les  nationalités  sont  inextricablement  mêlées.  Mais 
M.  Muir  remarque  qu'il  faut  tenir  compte  des  exigences  des  dominions  extra- 
européens. 

A  cet  égard  M.  Rignano  croit  que  ce  serait  une  erreur  que  de  dépouiller 
TAllemagne  de  ses  colonies.  M.  Muir  dit  que  cela  ne  dépend  guère  de  l'Em- 
pire britannique  qui  les  a  occupées  presque  toutes  ou  plutôt  du  Gouverne- 
ment anglais  qui  n'a  par  ailleurs  aucune  envie  de  les  conserver,  vu  que  le 
maintien  de  son  énorme  empire  colonial  réclame  de  la  mère  patrie  une 
forte  rançon  d'intelligences.  Cela  dépend  des  selj-govermnents  eux-mêmes,  qui 
les  détiennent  par  leurs  propres  moyens  et  qui  s'en  sont  enqjarés  h  la  suite 
des  intrigues  allemandes  qui  y  ont  fomenté  des  révolutions  et  créé  de  grands 
dangers.  Les  seJf-governments  qui  ont  dû  faire  des  sacrifices  énormes  pour 
combattre  ces  révolutions  et  enrayer  ces  dangers,  ne  seront  guère  disposés  à 
abandonner  leur  prise  et  à  laisser  subsister  dans  leur  voisinage  une  menace 
constante  à  leur  intégrité. 

Pour  ce  qui  concerne  le  problème  du  désarmement,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Rignano,  M.  Muir  dit  qu'il  ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  clause 
(lu  traité  de  paix  et  (|ue  le  désarmement  ne  pourra  se  produire  qu'à  la  suite 
d'une  longue  période  de  paix  pendant  laquelle  les  puissances  aient  pu  se  con- 
vaincre qu'elles  n'ont  rien  à  craindre  les  unes  des  autres.  En  effet,  la  pre- 
uiière  mcsuio  (|uc  prendront  la  plupart  des  Etals  alliés  ce  sera  de  se  garantir 
(•(uitre  le  renouvellement  d'une  agression  de  la  part  île  l'Allemagne  et  les 
armements  continueront  pendant  un  certain  temps,  même  dans  les  pays  où  ils 
étaient  limités. 

Enfin,  M.  Muir  envisage  un  dernier  problènu'  :  celui  de  trouver  le  moyen 
d'éviter  à  lavenir  des  conflits  armés  en  Europe.  M.  Rignano  propose  deux 
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orjjanisalioris.  ]j,\  j)remièrc  est  de  caractère  judiciaire  représentée  par  le  tri- 
bunal de  La  Haye.  A  cet  égard  M.  Muir  reconnaît  que  sa  création  constituait 
déjà  un  grand  pas,  mais  il  rappelle  que  TAllemagne  n'y  a  jamais  voulu  parti- 
ciper sincèrement.  Néanmoins  ce  tribunal  peut  contribuer  larjjement  au 
rèfjiement  des  petits  conflits  internationaux,  ce  qui  est  déjà  beaucoup,  car  les 
petites  querelles  forment  souvent  les  grandes  baines. 

Il  faut  donc  autre  cliose,  et  M.  Rijjnano  propose  une  seconde  organisation 
ayant  un  caractère  politique.  Il  sagirait  de  constituer  un  grand  Conseil  euro- 
péen auquel  toutes  les  puissances,  grandes  et  petites,  seraient  convoquées.  Mais 
M.  Muir  remarque  qu'il  se  produirait  une  des  deux  choses  :  si  le  Conseil  est 
strictement  européen,  TAngleterrc,  la  Russie  et  la  France  ne  pourraient  v 
participera  cause  de  l'organisation  politique  de  leurs  colonies;  si  le  grand 
Conseil  est  universel,  il  serait  alors  tellement  énorme  et  hétérogène  que  Ton 
ne  pourra  jamais  compter  sur  une  solution  prompte  et  impartiale  des  conflits 
éventuels.  Les  décisions  du  Conseil  seront  sujettes  à  toutes  sortes  d'intrigues 
et  les  grandes  puissances  seront  obligées  de  se  coaliser  afin  d'éviter  ce  danger 
et  inlluenceronl  les  décisions  du  Conseil. 

Et  alors,  dit  M.  Muir,  faut-il  en  conclure  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  pour 
assurer  la  paix  de  l'Europe?  M.  Muir  ne  le  pense  pas.  La  paix  s'imposera  pen- 
dant un  certain  temps  aux  nations  épuisées  et  appauvries.  Les  puissances 
alliées,  qui  seront  en  toute  probabilité  victorieuses,  obtiendront  le  remanie- 
ment provisoire  de  la  carte  de  l'Europe  suivant  le  principe  des  nationalités 
en  tant  qu'il  est  compatible  avec  les  réserves  faites  plus  haut  au  sujet  de  son 
application  intégrale.  Si  les  puissances  alliées,  dont  la  victoire  est  absolument 
nécessaire  pour  la  paix  de  l'Europe,  resteront  unies  après  comme  pendant  la 
guerre  et  si  elles  s'engagent  à  régler  pacifiquement  les  conflits  qui  pourront 
surgir  à  l'avenir  entre  elles,  elles  pourront  détruire  chez  les  autres  nations 
toute  velléité  de  domination  brutale.  Ni  l'Europe  ni  le  monde  ne  sont  encore 
mûrs  pour  une  confédération  universelle  et  par  conséquent  on  ne  peut  ga- 
rantir par  aucun  moyen  une  paix  absolue. 

Le  pessimisme  de  M.  Muir  à  l'égard  de  la  solution  des  problèmes  politi- 
ques du  lendemain  de  la  guerre  justifie  singulièrement  le  pessimisme  de 
M.  Gide  à  l'égard  des  problèmes  économiques. 

I.  G.  Lévi. 


Corrélation  of  anthropometrical  measm^ements  m    Cairo  boni  natives 
[Corrélation  entre   les  mensurations   anthropométriques   d'indigènes 
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natifs  du  Caire),  par  M.  Myer  M.  Orensteex,  revue  Biomelrika, 
bulletin  d'études  statistiques  des  problèmes  biologiques,  no- 
vembre 1915. 

L'auteur  a  tiré  parti  des  fiches  anthropométriques  qui  avaient  servi  à  une 
étude  entreprise  par  le  Gouvernement  égyptien  sous  la  direction  de  M.  J.  I. 
Graig,  contrôleur  du  Département  de  la  statistique,  afin  de  rechercher  la 
corrélation  existant  entre  les  organes  des  indigènes.  Il  a  circonscrit  son  étude 
aux  données  relatives  à  802  individus  natifs  du  Caire,  âgés  fie  plus  de  -20 
ans  et  appartenant  à  vingt-neul"  professions  différentes. 

Après  avoir  analysé  avec  une  excellente  méthode  la  corrélation  existant 
entre  les  différentes  données  anthropométriques  entre  elles  et  en  compa- 
raison avec  les  autres  races  pour  ce  qui  concerne  la  tête,  l'auteur  aboutit  aux 
conclusions  suivantes  : 

1"  Le  groupement  des  différentes  mesures  est  normal. 

9°  Les  coefficients  de  corrélation  entre  les  différents  organes  sont  signifi- 
catifs, quelle  que  soit  la  race  à  laquelle  ils  se  réfèrent. 

3"  Les  rapports  entre  les  organes  humains  ne  sont  pas  chaotiques,  mais 
ils  obéissent  à  des  lois  nous  permettant  de  prévoir  les  résultats  d'une  mensu- 
ration d'après  les  données  relatives  à  une  autre. 

(1°  Les  coefîicients  de  corrélation  entre  les  différents  oi'ganes  humains  sont 
|)resque  les  mêmes  pour  toutes  les  races,  sauf  pour  ce  (jui  concerne  les  men- 
surations de  la  tête  dont  les  coefficients  varient  beaucoup. 

La  grande  variation  de  ces  derniers  dépend  de  facteurs  spéciaux  non  encore 
déterminés  et  l'auteur  se  propose  d'analyser  plus  tard  ce  dernier  point. 


L  G.  L 


EVl. 


De  la  condition  juridique  des  sujets  ennemis  en  Egypte,  par  JM.  Maliuce 
H.  Gaisivet,  1  brochure  grand  in-8°  (extrait  du  Bulletin  de  la 
Chambre  de  commerce  française  d'Alexandrie,   t  9  1  5). 

Nous  vivons,  depuis  la  guerre,  sous  l'empire  d'une  li'gislation  originale, 
sorte  de  droit  coutumier  qui  se  modifie  sans  cesse  par  des  or  proclamations^' 
nouvelles,  et  dont  l'interprétation  n'est  point  toujours  aisée.  La  situation  des 
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sujets  ennemis  en  l'inyple,  réglée  successivement  j)ar  plusieurs  décisions  de 
l'aulorilé  militaire,  a  donné  lieu  à  des  discussions  dont  M.  Canivcl  fait  un  ex- 
posé critique.  La  d(3rnièrc  proclamation  de  i  91  5  a  mis  fin  à  ces  contestations, 
en  fixant  les  conditions  ri{;oureuses  auxquelles  les  sujets  ennemis  seront  admis 
à  l'exercice  des  droits  civils.  C'est  donc  par  modifications  et  par  précisions 
successives  que  s^isl  formée  la  lé{}islation  présente.  C'est  là  un  curieux  ex- 
emple de  la  méthode  rr pro[}ressive^  qui  est  de  tradition  chez  les  Anglais  en 
matière  de  législation. 

René  Maunier. 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 

EXTRAITS 
DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉA^GES. 

SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


PROCES-VERBAL  DE   LA  SEANCE  DU   26  MARS   1915. 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  i5  sous  la  présidence  de  M.  Uené  Maunier, 
vice-président.  Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  qui 
est  adopté  sans  modifications,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  I.  G.  Lévi 
qui  s'est  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  une  communication  ayant  pour  titre  : 
La  guerre  et  la  réglementation  du  commerce  des  articles  de  première  nécessité. 

Le  conférencier  signale  d'abord  les  violentes  répercussions  immédiates 
àf  la  guerre  dans  le  marché  mondial  des  produits  alimentaires  et  les 
moyens  que  les  Etats  ont  adoptés  pour  arrêter  l'accaparement,  la  spéculation 
et  la  panique.  11  montre  le  fonctionnement,  les  nombreux  et  graves  incon- 
vénients du  système  des  tarifs,  remède  essentiellement  provisoire  et  agissant 
directement  sur  les  prix.  Le  conférencier  préfère  à  ce  système  les  moyens 
devant  agir  sur  les  causes  déterminantes  des  prix  et  sur  le  jeu  de  l'ollVe 
et  de  lu  demande,  moyens  (pii  tendent  soit  à  encourager  les  importations 
soit  à  augmenter  la  production.  Il  énumère  ces  moyens  et  en  explique  le 
fonctionnemcnl. 

M.  Lévi  analyse  le  système  des  tarifs  tel  ([n'il  fouclionne  en  Ejj\ple  ri 
tout  en  lui  reconnaissant  un  eiïet  moral  important,  estime  (juil  n'a  pas 
donné  les  résultats  (lu'on  en  attendait  et  qu'il  a  même,  dans  (('rlanis  cas, 
produit  des  ellets  négatifs  pour  des  raisons  inhérentes  soit  au  régime  des 
tarifs  même  que  le  conférencier  définit  de  mauvais  en  principe,  soit  à 
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l'organisation  (îcononnique  du  pays  dont  il  signale  les  lacunes  aux   points 
de  vue  de  la  production,  de  l'industrie,  du  crédit  et  de  la  législation. 

A  titre  d'illustration  et  de  complément,  M.  Lévi  traite,  vers  la  fin  de  sa 
conférence,  des  raisons  de  la  hausse  universelle  des  prix  des  produits  de 
première  nécessité;  il  démontre  que  cette  hausse  ne  s'est  pas  produite  en 
Egypte  et  il  en  indique  les  raisons.  M.  Lévi  examine  enfin  la  question  des 
blés,  des  farines  et  du  pain  telle  qu'elle  se  pose  en  Europe  et  en  Egypte.  11 
établit  par  des  statistiques  que  le  prix  du  blé  est  actuellement  plus  bas  en 
Egypte  que  dans  tous  les  autres  pays  importateurs  et  beaucoup  plus  bas 
qu'en  Italie  où  le  froment  se  vend  actuellement  33  ojo  plus  cher  (ju'en 
Egypte.  Il  ajoute  que  les  prix  actuels  du  blé  en  Egypte  sont  ou  plus  bas  ou 
pareils  à  ceux  des  années  i  c)  i  2- 1  q  1 3  ou  1  9  1  1  - 1  9 1  2  et  il  considère  que , 
d'une  manière  générale,  cela  n'est  pas  avantageux  pour  le  pays  parce  que 
les  bas  prix  découragent  la  production  et  entravent  ou  arrêtent  l'importation  , 
alors  qu'il  faudrait  par  tous  les  moyens  encourager  l'une  et  l'autre  dans  la 
certitude  que  les  prix  du  froment  se  maintiendront  assez  hauts  même  après 
la  guerre. 

A  propos  des  importations,  M.  Lévi  affirme  que  les  Egyptiens  témoigne- 
raient d'une  grave  ingratitude  s'ils  ne  reconnaissaient  pas  que,  sans  l'appui 
de  l'Angleterre,  la  situation  de  leur  pays  aurait  été  pendant  celte  guerre, 
au  point  de  vue  de  ses  approvisionnements,  plus  grave  qu'elle  ne  l'a  été 
au  cours  de  toute  son  histoire  contemporaine. 

La  question  du  pain,  dit  le  conférencier,  revêt  en  Egypte  un  caractère  de 
gravité  particulier.  En  effet,  en  Europe,  le  poids  et  la  consistance  du  pain 
populaire  restent  les  mêmes  et  c'est  le  prix  qui  varie  suivant  le  coût  de  la 
matière  première;  en  Egypte  le  prix  reste  le  même  et  c'est  le  poids  et  la 
composition  qui  changent,  ce  qui  donne  lieu  à  l'arbitraire  et  à  l'impossibi- 
lité d'un  contrôle  efficace  de  la  part  de  l'Etat  et  du  consommateur.  Il  pré- 
conise la  création  d'un  type  de  pain  d'une  composition  déterminée  se  vendant 
au  poids  comme  toutes  les  autres  denrées. 

Le  conférencier  termine  sa  conférence  par  le  vœu  que  l'Egypte  puisse, 
sous  le  guide  de  S.  H.  le  Sultan  et  de  l'Angleterre,  s'émanciper,  au  plus 
tôt,  de  l'étranger  pour  tout  ce  que  son  sol  et  ses  habitants  devraient  pou- 
voir produire  en  rappelant  que  désormais  l'avenir  de  l'Egypte  est  entre  les 
mains  des  seuls  Egyptiens. 
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Le  Président  remercie  M.  Lévi  pour  son  intéressante  communication  et 
lève  la  séance  à  7  h.  i5. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  R.  Maumer. 


PRO0ES-VERBA.L  DE  LA  SEANCE  DU   16   AVRIL   1915. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  3o  sous  la  présidence  deM.  René  Maunier, 
vice-président  de  la  Section,  Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  qui  est  adopté  sans  changements, le  D""  Marc  Habachi  a  la  parole 
pour  une  communication  sur  L'exode  annuel  et  les  stations  estivales  dEgmte. 

Le  conférencier  analyse  les  causes,  l'historique  de  l'exode  annuel  des 
Egyptiens  et  ses  conséquences  aux  points  de  vue  économique  social  et  moraL 
Le  D'  Marc  Habachi  examine  aussi  la  question  au  point  de  vue  médical  et 
exprime  la  conviction  absolue  que  les  Egyptiens  peuvent  trouver  en  Egypte 
des  stations  estivales  possédant  les  éléments  thérapeuti([ues  qu'ils  vont 
chercher  à  l'étranger  au  prix  de  sacrifices  énormes.  Il  admet  qu'en  l'état 
ces  stations  ofTrent  moins  de  confort  que  celles  d'Europe,  mais  il  ajoute 
que  l'on  pourrait  à  peu  de  frais  réaliser  les  desiderata  du  public  et  à  cet 
effet  le  conférencier  fait  appel  au  patriotisme  et  à  l'esprit  de  solidarité  natio- 
nale des  Egyptiens  et  sollicite  l'attention  du  Gouvernement. 

Le  Président  remercie  le  D' Habachi  pour  sa  très  intéressante  conférence 
et  lève  la  séance  à  8  h.  1  5. 

Le  Secrétaire,  L-  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi,  Signé  :  R.  Maunier, 
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M,  Pélissié  du  Hausas,  membre  du  Conseil  d'Administration  de  la  So- 
ciété,   prend  la  parole  pour  remercier   M.   Ecrnand  Faure  d'avoir   bien 
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voulu  honorer  de  sa  pr»5sence  la  séance  d'ouverUin-  dt;  la  Société  et  le  prie 
d'en  accepter  la  présidence. 

M.  Fernand  Faurc  remercie  M.  Pélissi(';  du  Rausas  pour  ses  aimables 
paroles  et  s'estime  très  lieureuv  de  pouvoir  assister  à  la  réunion  et  de  la 
présider.  Il  donne  ensuite  la  parole  au  Secrétaire  général,  M.  Maunier,  pour 
la  lecture  d'un  mémoire  adressé  à  la  Société  par  M.  (>harles  Gide,  le  célèbre 
économiste  français,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de 
Paris,  sur  Les  problèmes  économiques  du  lendemain  de  la  guerre. 

L'auteur  divise  son  étude  en  cinq  parties  :  i"  la  liquidation  des  dépenses; 
'2°  la  réparation  des  dommages  subis;  3°  la  réorganisation  de  l'industrie; 
4"  la  reconstitution  des  capitaux  et  de  l'épargne  ;  5"  le  remplacement  des 
hommes.  M.  Gide  n'indique  aucune  solution.  Il  donne  tout  simplement  une 
énumération  générale  des  principaux  problèmes  dont  il  se  contente  de 
signaler  la  portée  et  les  difficultés  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
deux  camps  belligérants  alin  de  ne  pas  sortir  du  terrain  purement  scienti- 
fique sur  lequel  il  s'est  placé.  Ce  n'est  qu'en  passant  et  à  litre  d'exemple 
que  M.  Charles  Gide  fait  allusion  à  la  France  et  cela  surtout  au  sujet  de  la 
réparation  des  dommages  et  de  la  repopulation.  Toutes  ses  autres  consi- 
dérations s'appliquent  indilTéremment  à  tous  les  Etats  belligérants. 

Vers  la  fin  de  son  mémoire  l'éminent  auteur  s'occupe  des  problèmes 
d'ordre  moral  tels  que  ceux  de  l'union  des  classes,  la  lutte  entre  patrons 
et  ouvriers,  le  système  de  vie  des  classes  riches,  la  production  littéraire  et 
le  militarisme.  L'auteur  conclut  en  se  demandant  si  entre  le  régime  de  la 
Kultur  allemande  et  le  règne  de  l'individu  on  ne  pourrait  trouver  un  régime 
social  moins  oppressif  que  le  premier,  moins  égoïste  que  le  second  qui  serait 
la  coopération,  libre  coopération  des  individus  et  libre  coopération  des 
peuples. 

La  fin  de  la  lecture  du  mémoire  est  soulignée  par  des  applaudissements 
très  nourris. 

M.  Fernand  Faure  dit  que  lorsqu'il  décida  d'assister  à  cette  réunion  il 
ne  se  doutait  pas  qu'il  aurait  eu  à  critiquer  le  travail  de  M.  Charles  Gide 
tant  pour  ses  considérations  d'ordre  économique  et  scientifique  que  par  un 
sentiment  de  devoir  patriotique.  Il  a  d'autant  plus  le  droit  et  le  devoir  de 
le  faire  que  l'amitié  très  ancienne  qui  le  lie  à  M.  Charles  Gide  ne  saurait 
atteindre  le  principe  de  la  fibre  discussion.  Néanmoins,  dit-il,  il  aurait  été 
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bien  plus  conlent  de  le  faire  devant  M.  Charles  Gide  dont  il  regrette  l'ab- 
sence pour  la  Société  aussi,  car  M.  Gide  est,  dit-il,  non  seulement  un  éco- 
nomiste célèbre  en  France  et  dans  tout  le  monde  mais  aussi  un  des  confé- 
renciers les  plus  charmants  de  Paris.  M.  Gide  a  beaucoup  de  mérite  davoir 
écrit  le  mémoire  dont  M.  iMaunier  a  donné  lecture,  quelque  temps  après 
la  douloureuse  perle  qu'il  a  subie  en  la  personne  de  son  fds  mort  sur  le 
champ  de  bataille. 

M.  Faure  regrette  de  ne  pouvoir,  faute  de  temps  et  de  préparation ,  suivre 
M.  Gide  pas  à  pas.  Il  se  dégage,  dil-il,  de  l'ensemble  des  idées  exposées  par 
l'auteur  qu'à  la  fin  de  la  guerre  tous  les  Etats  belHgérants  sans  exception 
se  trouveront  en  présence  non  pas  de  difficultés  graves,  mais  d'impossi- 
bilités absolues  de  problèmes  insolubles  et  de  la  menace  de  la  banqueroute. 
De  sorte  que  le  lendemain  de  la  guerre  serait  appelé  à  compléter  l'œuvre 
de  destruction  et  de  désorganisation  laissée  inachevée  par  la  guerre  et  qu'il 
faudrait  par  conséquent  redouter  beaucoup  plus  la  fin  de  la  guerre  que  la 
guerre  elle-même. 

M.  Faure  estime  qu'il  est  de  son  devoir  de  protester  avec  toute  son  énergie 
contre  de  pareilles  alfirmations  qui  sont  de  nature  à  ébranler  la  confiance 
illimitée  dont  sont  animés  les  peuples  alliés  en  général  et  particulièrement 
la  France,  forts  de  la  conscience  (pi'ils  ont  d'accomplir  un  devoir  sacré 
envers  la  civilisation,  la  patrie  et  l'iuimanilé  (ont  entière.  Et  c'est,  dit 
M,  Fernand  Faure,  cette  confiance  qui  consfitue  la  meilleure  garantie 
de  la  vicloire  des  alliés  que  l'orateur  reproche  à  M.  Cbarles  Gide  de  n'avoir 
môme  pas  envisagée  et  qui  permettra  aux  Etats  alliés  et  particulièrement 
à  la  Fratic(*  de  considérer  avec  calme  les  conséquences  du  conllit  actuel 
et  de  réparer  tous  les  dommages  matériels  et  moraux  qu'il  aura  occasion- 
nés. Aussi,  dit  l'orateur,  il  est  de  toute  nécessité  de  maintenir  cette  con- 
fiance si  parfaite  dans  lissue  finale  de  la  guerre  et  dans  la  destiné(>  de  la 
Nation. 

Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Fernand  Faure,  se  laisser  impressionner  par  les 
chiffres  extravagants  (pioupie  réels  (pie  i\l.(îliarles  (lide  cite  dans  son  mé- 
moire. Avant  tout  il  n'(\st  pas  exact  de  dire  (pie  l'Etat  ne  pav(>  pas  ses  achats, 
H  paye  en  papier,  c'est  vrai,  mais  il  paye  tout  de  même  tout  ce  (pi'il  arlièl(> 
à  I  intérieur  et  à  l'étranger.  D'après  M.  Gide  on  dirait  que  les  millions 
dépensés  journellement  par  la  France  s'évanouissent  sans  espoir  de  retour. 
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Mais  pour  l'Etal  ce  n'est  (ju'une  question  d'écritures  et  les  millions  em- 
pruntés au  public  s'en  retournent  au  public.  Il  no  s'agit  pas  d'une  destruction 
de  capitaux ,  mais  d'une  circulalioii  vertigineuse.  Une  partie  est  bien  entendu 
consommée,  mais  ce  n'est  (ju'une  partie  insignifiante. 

Pour  ce  qui  est  de  l'accroissement  de  la  dette  de  l'Etat  français,  dit 
M.  Faure,  en  acceptant  les  chiffres  de  M.  Gide,  si  la  guerre  durait  encore 
un  an  ou  plus,  —  ce  que  la  France  et  les  Français  envisagent ,  sans  sérieuse 
appréhension,  comme  probable  —  cette  dette  se  trouverait  accrue  de  do 
ou  60  milliards  et  la  cliarge  annuelle  augmenterait  de  ce  cbef  de  deux  ou 
trois  milliards.  Mais  le  fait  même  que  la  France  de  même  que  l'Angleterre 
trouvent  à  emprunter  des  sommes  aussi  énormes  constitue  la  meilleure 
preuve  de  la  confiance  du  public  et  de  la  solidité  du  crédit  dont  elles  jouissent. 
Il  n'est  pas  permis  de  songer  dans  ces  conditions  à  la  possibilité  d'une  ban- 
queroute et  M.  Faure  se  croit  en  devoir  de  repousser  éncrgiquement  une 
pareille  supposition. 

La  France  a  connu  la  banqueroute  mais  seulement  parce  que  la  confiance 
de  ses  fils  lui  avait  fait  défaut.  Mais  aujourd'hui  les  porteurs  du  papier 
livré  par  l'Etat  au  payement  de  ses  engagements  l'acceptent  parce  qu'ils 
y  trouvent  non  pas  la  signature  d'un  gouvernement  éphémère  mais  de  la 
France  tout  entière  qui  se  sent  forte  de  payer  et  payera  toutes  ses  dettes 
pourvu  bien  entendu  que  la  confiance  subsiste;  et  elle  subsistera,  s'écrie 
M.  Faure,  parce  que  la  certitude  de  la  victoire  est  absolue  et  pourvu  qu'on 
ne  parle  pas  de  banqueroute. 

En  1871,  à  un  moment  donné,  moment  des  plus  critiques  et  des  plus 
suggestifs  pour  l'étude  de  la  situation  présente,  Gambetla  déclara  qu'il  ne 
restait  plus  dans  les  coffres  de  l'Etat  que  trois  millions  et  qu'il  fallait  par  con- 
séquent faire  la  paix.  Eh  bien,  alors  la  France  était  vaincue  et  elle  avait  près 
de  quarante-huit  départements  envaliis  par  l'ennemi ,  qui  maintint  son  pied 
sur  le  sol  de  Rapatrie  jusqu'en  1  87/1.  Il  a  fallu,  pour  faire  face  à  l'indemnité 
de  5  milliards,  envoyer  chaque  mois  des  centaines  de  millions  à  l'ennemi. 
En  187/1  la  totalité  de  la  somme  avait  été  payée  et  en  quelques  années 
les  finances  publiques  reprirent  leur  essor  et  toutes  les  pertes  furent  répa- 
rées !  L'Etat  a  dû  demander  au  contribuable  un  supplément  de  760  millions 
de  francs  d'impôts  et  il  les  a  obtenus  avec  aisance.  Or,  dit  l'orateur,  rien  n'au- 
torise à  supposer  que  ce  prodige  qui  a  pu  être  accompli  lorsque  l'ennemi 
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avait  encore  le  pied  sur  le  territoire  national ,  lorsque  le  Trésor  était  vide 
et  que  la  France  était  vaincue  ne  sera  réalisé  celte  fois-ci  que  la  France  et 
ses  alliés  seront  certainement  victorieux,  que  le  Trésor  est  riche  et  que 
le  crédit  de  l'État  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger  est  intact.  Les 
sommes  sont  beaucoup  plus  fortes,  c'est  entendu,  mais  la  fortune  et  la  force 
productrice  de  la  France  sont  bien  plus  grandes  qu'en  1871  et  à  la  hauteur 
de  la  tâche  du  moment. 

C'est  en  se  fondant  sur  cet  état  de  choses  favorables  aux  alliés  et  en  pleine 
connaissance  de  leur  force  et  de  leur  richesse  que  les  Etats-Unis  ont  consenti 
l'emprunt  qu'on  leur  a  demandé  et  qui  constitue  un  énorme  succès  financier 
ainsi  qu'une  opération  d'une  grande  habileté.  Il  ne  se  passera  pas  long- 
temps après  la  fin  de  la  guerre  que  les  Etals-Unis  feront  à  leur  tour  appel 
au  crédit  de  l'Europe  dont  ils  étaient  les  débiteurs  pour  plus  de  80  mil- 
liards. 

On  se  heurtera  sans  doute,  dit  M.  Fernand  Faure,  à  de  grandes  diffi- 
cultés après  la  guerre  aux  points  de  vue  où  M.  Gide  s'est  placé,  mais  ces 
difficultés  seront  loin  d'être  insurmontables.  La  reconstitution  qui  a  été  pos- 
sible en  1.871-187/1  sera  relalivement  facile  à  présent. 

M.  Faure  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  reconstitution  delà  population. 
A  ce  point  du  mémoire  de  M.  Gide  j'ai  cru,  dit  M.  Faure,  que  dans  l'esprit 
de  l'auteur  il  s'était  produit  une  éclaircie,  mais  encore  une  fois  je  me  suis 
trouvé  en  présence  d'un  pessimisme  outré  ([ui  a  empêché  M.  Gide  de  voir 
les  nombreuses  solutions  qui  se  présentent.  M.  Gide  parle  d'un  demi-million 
de  morts  alors  qu'on  peut,  dit  l'oraleur,  rien  que  pour  ce  qui  concerne  la 
France,  parler  d'un  million  de  morts  et  d'un  demi-million  d'invalides  sans 
crainte  d'exagérer.  Eh  bien,  s'écrie  M.  Faure,  la  France  peut  supporter 
cette  perte  sans  subir  les  conséquences  redoutées  par  iM.  Gide  qui  semble 
oublier  en  premier  lieu  la  conlribution  admirable  que  les  femmes  ont  fournie 
pendant  la  guerre  et  qu'elles  continueront  à  fournir  avec  autant  de  dévoue- 
ment et  de  profit  pendant  la  paix.  iM.  Gide  oublie  en  second  lieu  la  contri- 
bution de  ceux  qui  s'étaient  mis  au  repos  et  ((ui  retourneront  à  la  vie  activi> 
pour  coopérer  à  la  grande  œuvre  de  réparation  économicjue  cl  sociale 
dans  fissue  de  laquelle  la  France  et  tous  les  ;dliés  ont  \i\  plus  complète 
confiance. 

Le  discours  de  M.  Fernand  Faure  est  très  applaudi. 
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M.  Pélissié  de  Rausas,  au  nom  de  la  Société,  remercie  M.  Faure  d'avoir 
voulu  présider  la  séance  el  le  félicile  pour  les  paroles  si  éloquentes  et  en- 
courageantes qu'il  a  prononcées. 
La  séance  est  levée  à  8  heures. 

Le  Secrétaire , 
I.  G.  Lévi. 
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La  séance  est  présidée  par  M.  René  Maunier,  professeur  à  l'École  sultanieh 
(le  Droit,  qui  informe  l'Assemblée  d'un  empêchement  imprévu  survenu  au 
dernier  moment  au  \y  Alfred  Eïd  et  que  ce  dernier  a  prié  le  Secrétaire, 
M.  Lévi ,  de  vouloir  bien  donner  pour  lui  lecture  de  son  mémoire  sur  La 
guerre  et  ses  conséquences  économiques  pour  l Egypte. 

Le  Président  donne  par  conséquent  la  parole  à  M.  Lévi. 

Le  D''  Eïd,  après  avoir  signalé  l'ensemble  des  circonstances  heureuses  qui 
avaient  permis  avant  la  guerre  d'envisager  une  amélioration  sensible  de 
la  situation  générale  du  pays,  indique  les  conséquences  immédiates  de  la 
déclaration  de  la  guerre  sur  l'économie  égyptienne  :  l'arrêt  des  importa- 
tions, l'effondrement  des  prix  du  coton,  la  restriction  du  crédit  dérivant 
en  grande  partie  de  l'absence  de  rentrées  des  annuités  et  des  créances  aux 
banques  foncières  et  mobilières,  la  difficulté  dans  la  rentrée  des  impôts,  etc. 

Le  D''  Eïd  évalue  la  perte  des  agriculteurs  à  i6  millions  de  livres  égyp- 
tiennes et  exprime  le  doute  qu'ils  puissent  jamais  s'en  relever,  surtout  si 
l'on  tient  compte  de  l'interruption  des  travaux  d'irrigation  et  de  drainage 
et  de  l'impossibilité  qu'il  y  aura  après  la  guerre  à  emprunter  des  capitaux 
en  Europe  à, un  taux  avantageux.  Le  D""  Eïd  loue  en  général  les  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  pour  soulager  la  circulation  monétaire,  mais  il 
estime  que  celles  prises  à  l'égard  de  l'agriculture  étaient  forcément  insuffi- 
santes étant  donné  l'absence  de  toute  organisation  officielle  ou  privée  ca- 
pable de  soutenir  l'agriculteur  pendant  les  périodes  de  crises. 

Le  D'  Eïd  craint  que  la  gêne  des  classes  agricoles,  qui  ne  saurait  dispa- 
raître qu'au  bout  de  quelques  années,  ne  donne  occasion  à  de  nombreuses 
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expropriations  de  la  part  des  banques  hypothécaires  et  produire  en  consé- 
quence une  baisse  considérable  dans  la  valeur  vénale  des  terres  de  culture, 
baisse  qui  serait  accentuée  par  l'absence  d'acheteurs.  En  fait ,  ajoute  le 
D'  Eïd,  la  baisse  se  fait  déjà  sentir  et  de  belles  terres  en  plein  rendement 
ont  déjà  perdu  25,  35  et  même  6o  o/o  de  leur  valeur  comparativement 
à  celle  qu'on  leur  attribuait  en  i()io-i()ii. 

x4près  avoir  rendu  hommage  à  la  sollicitude  de  Sa  Hautesse  le  Sultan 
pour  les  classes  agricoles,  le  D'  Eïd  fait  des  vœux  pour  ({ue,  grâce  à  une 
économie  bien  entendue  et  à  une  complète  réorganisation  du  régime  écono- 
mique, financier  et  fiscal  du  pays  l'Egypte  puisse  aboutir  à  une  complète 
régénération. 

Pour  arriver  à  rétablir  ré([uilibre  entre  les  ressources  dmiinuées  du 
pays  et  les  charges  toujours  croissantes,  l'Egypte  aurait  absolument  besoin 
du  concours  des  capitaux  étrangers  accordés  en  abondance  et  à  bon  mar- 
ché. Or,  se  demande  en  terminant  le  D'  Eïd,  nul  ne  saurait  prévoir  en  ce 
momi'ut  quelle  sera  la  situation  du  marché  monétaire  après  la  guerre. 

Le  Président  M.  Maunier  regrette  l'absence  du  D'  Eïd  ([u'il  aurait  voulu 
remercier  au  nom  de  la  Société  pour  son  très  intéressant  mémoire  et  le 
féliciter  de  la  franchise  avec  laquelle  il  a  eu  le  courage  de  donner  son 
appréciation  sur  la  situation  de  l'Egypte  qu'il  envisagi;  d'une  façon  pessi- 
miste, car  à  certaines  heures,  dit-il,  il  faut  avoir  le  courage  d'être  pessi- 
miste. 

M.  Maunier  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Lévi,  qui  exprime  également 
du  regret  pour  l'absence  du  D''  Eïd  parce  qu'il  se  croit  obligé  de  faire 
quelques  observations  sur  le  mémoire  qu'il  vient  de  lire  et  dont  il  ne  par- 
tage nullement  les  déductions  principales. 

M.  Lévi  relient  que  la  perte  des  agriculteurs  du  chef  de  la  baisse  des 
prix  du  coton  ne  dépasse  pas  8  millions,  que  l'on  possède  en  ce  moment 
toutes  les  indications  pour  démontrer  que  les  agriculteurs  ont  déjà  récu- 
péré cette  perte  et  que  leur  situation  est  relativement  très  satisfaisante. 

Il  ajoute  que  le  commerce  extérieur,  les  finances  publicpies,  le  commerce 
intérieur,  les  banques,  etc. ,  accusent  une  amélioration  permettant  d'envisa- 
ger l'avenir  sans  aucune  crainte. 

M.  Lévi,  au  surplus,  croit  (|ue  le  Gouvornement  égyptien  pourra  annoncer 
au  monde  le  miracle  d'un  pays  en  état  de  guerre  clôturant  son  budget 
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avec  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Cela  n'empeclie,  dit  l'ora- 
teur en  concluant,  (|nc  l'on  ne  doive  tenir  compte  d(î  l'avertissement  du 
D""  Eïd  à  l'égard  de  la  situalion  du  marché  des  capitaux  au  lendemain  de 
la  guerre.  Avec  de  l'épargne  et  de  l'activité,  l'Egypte,  dit  M.  Lévi,  sortira 
plus  forte  que  jamais  de  celte  guerre  (pii  lui  aura  fourni  l'occasion  de  se 
débarrasser  des  obstacles  d'ordre  polili(|uc  et  économicpie  (jui  retardaient 
son  progrès. 

La  séance  est  levée  à  y  li.  3o. 

Le  Secrclaire ,  Le  Président, 

Signé  :  1.  G.  Lévi.  Signé  :  R.  Maunier. 


PROCES-VERBAL  DE  L.V  SEANCE  DU   l^i  JANVIER   1916. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  sous  la  présidence  de  M.  René  Mau- 
nler,  vice-président. 

Lecture  est  d'abord  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  du  26  no- 
vembre, qui  est  adopté  sans  changements,  et  le  Président  donne  ensuite  la 
parole  à  M.  I.  G.  Lévi  qui  s'est  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  traiter  la 
question  du  mauvais  fonctionnement  de  la  concurrence  dans  l'économie 
nationale  égyptienne. 

L'orateur  commence  par  faire  l'analyse  du  principe  de  la  libre  concur- 
rence qui  avec  celui  de  l'association  sont,  dit-il,  les  deux  principaux  facteurs 
du  progrès  et  de  la  civilisation  modernes.  La  concurrence,  ajoute-t-il,  se 
retrouve  partout  à  tous  les  âges  et  dans  tous  les  domaines.  Elle  opère 
parmi  les  enfants  en  bas  âge,  sur  les  bancs  scolaires,  parmi  les  adultes 
et  enfin  parmi  les  nations  qui  luttent  pour  la  conquête  du  marché  mondial. 
En  Egypte,  dit  M.  Lévi,  de  quelque  côté  qu'on  se  retourne  on  a  l'im- 
pression que  les  circonstances  et  les  hommes  se  soient  coalisés  pour 
empêcher  le  libre  jeu  de  la  concurrence.  L'absence  d'uniformité  dans  l'en- 
seignement, le  mode  d'octroi  des  fonctions  publiques  et  privées  et  des 
distinctions;  le  mauvais  fonctionnement  de  la  publicité  en  général,  l'ab- 
sence de  l'esprit  d'association  et  l'insufTisance  de  la  législation  font  que  dans 
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quelques  domaines  ce  fort  stimulant  qu'est  la  concurrence  est  réduit  à 
l'impuissance,  dans  d'autres  il  n'existe  point  et  là  où  il  existe  l'absence  de 
réglementation  produit  la  concurrence  déloyale  et  l'anarchie.  M.  Lévi  exa- 
mine rapidement  à  ce  point  de  vue  la  situation  des  administrations  de  l'Etat 
et  privées,  des  professions  libérales,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Il  découvre  partout,  au  lieu  de  la  libre  concurrence,  le  protec- 
tionnisme et  le  monopole.  Et  encore,  ajoule-t-il,  il  n'a  envisagé  la  question 
qu'au  point  de  vue  national.  Au  point  de  vue  de  la  concurrence  internatio- 
nale, M.  Lévi  fait  remarquer  que  l'ignorance  dans  laquelle  se  maintiennent 
les  producteurs  et  les  consommateurs  égyptiens  à  l'égard  de  la  situation  du 
marché  intérieur  et  international  et  du  progrès  technique,  sutlit  pour  éta- 
blir une  inégalité  de  condition  très  préjudiciable  entre  eux  et  leurs  con- 
currents étrangers.  En  outre,  ajoute  IM.  Lévi,  en  Egypte  même  le  chemin 
qui  sépare  le  producteur  du  consommateur  est  semé  d'obstacles  de  toutes 
sortes  à  chacun  desquels  le  producteur  laisse  une  partie  de  son  bénéfice 
légitime  présent  et  futur  et  le  consommateur  paye  un  impôt  superflu  et 
illégal. 

Il  faut  donc,  conclut  M.  Lévi,  que  l'Etat  et  les  particuliers  s'efforcent  par 
tous  les  moyens  à  leur  disposition  d'abattre  ces  obstacles  afin  de  laisser  le 
champ  libre  au  développement  de  la  lutte  économi([ue  dont  l'Egypte  ne 
peut  sortir  que  victorieuse. 

\1.  Maunier  dit  qu'aux  inconvénients  signalés  par  le  conférencier  au 
sujet  du  mauvais  fonctionnement  de  la  concurrence  il  faudrait  ajouter  ceux 
de  l'excès  de  concurrence  dont  se  plaignent  certaines  branches  du  com- 
merce égyptien,  et  notamment  les  pharmaciens. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  R.  Maunier. 
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VARIATIONS  DES  PIUX   DU  COTON  "^  À   LA    HOLUSl!:  D'ALKXANDHIK 

EXPRIMÉS    EN    TALAMIS    ÉGYPTIENS,    SOIT    5    1  1«.    l8    OL    P.  T.    'JO. 
^OVI-MIMU-    191"). 


LJ 

iyi5 

lOlfi 

lor. 

l'.iir, 

lOKi 

MO  Vi:  M  15  Kl'. 

JAWIKR. 

.M A  lis. 

MAI. 

NO  VE  MUIli;. 

1 

17  3 1/32 

18    11/82 

18  22/82 

17    27/82 

2 

17   -ih\'-\i 

iS     /,/32 

18   j5/33 

— 

17    22^82 

3 

17   3i/32 

18     8/32 

18   19/82 

18    27/82 

17    27/82 

/i 

18      1/3  2 

18      7/32 

18   16/82 

18    21/82 

17    2682 

5 

17   28/32 

18      1/82 

18   10/82 

18   i5/32 

17    21/82 

6 

17  3  0/3  2 

18     5/32 

]8   18/82 

18   20/82 

17    28/82 

7 
8 

17    17/32 

17   25/82 

18     2/82 

18     8/32 

17    18/82 

0 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

17   19/32 

17  27/82 

18     6/82 

18     9/82 

17    17/82 

11 

17     2  3/32 

j8        » 

18    10/32 

18   16/33 

17    20/82 

12 

17  27/32 

18       /|/32 

18    12/82 

18   17/33 

17    26/82 

13 

\h 
15 

17   16/32 

1 7  2  8/3  2 

18        1 

18     5/32 

17    11/82 

17    12/32 

17   21/82 
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18     3/82 

17      ,1/32 

1() 

17  19/82 

17  27/82 

18     8/32 

18     8/82 

17  18/82 

17 

17   i5/33 

17  22/82 
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i8     2/82 
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18 

17   27/33 

17  29/82 

18     6/82 

18     9/32 

17  21/82 

19 

17    22/3a 

17  27/82 

18     8/32 

18     8/82 

17   19/32 

20 

17  2/1/82 

17  26/32 

18     2/82 

18     8/82 

17   19/82 

21 

— 

— 

— 

— 

— 

22 

17    2/82 

17   26/82 

18     1/32 

18     {3/32 

17   17 '32 

23 

— 

17   16/82 

17  21/82 

17  28/82 

17   1 1  82 

2/i 

— 

17   22/82 

18       » 

18     5/32 

17  16/32 

25 

— 

18       -^ 

18     9/82 

18   16/82 

17  26/82 

26 

-^ 

18     8/32 

18   17/82 
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17  81/82 

27 

— 

18  20/82 

18   29/82 

19     2/82 

18    8/82 

28 

— 

— 

— 

— 

— 

29 

— 

18  26/82 

19     2/82 

19     7/82 

18  12/82 

30 

— 

18   18/32 

18  28/82 

19     282 

18    8/82 

31 

— 

" 

" 
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VARIATIONS  DKS  PRIX  DU  COTON  '''  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIR 

{Suite). 

DÉCEMBRE  1915. 


1010 

1916 

l'JlG 
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I)A- 
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1 
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18    22/33 

18    29/32 

18     2/32 

/i 

5 

i8   ii/32 

18     9  3/32 

18  3  0/3  2 
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7 
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u 
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10 
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11 

1  ■) 
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19      2  32 

19     9/32 

18     8/32 

\fi 
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19            5) 

19     6/32 

18     8  32 

15 

i8   17/02 
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19     1/32 

18      i  32 
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18   17/32 
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18     7/32 

17 

18    i8;32 

18  29/32 

19     5/32 

18     8/32 

18 
11) 
•JO 

18   ir)/32 

18  26/32 

19     2/32 

18     5/32 

18   21/32 

19     1/32 

M)    o;-^-' 

18   10/3  a 

■Jl 

18   «5/32 

19     /1/32 

19    i3/32 

18   i3/32 

'22 

18   28/32 

1  9     6/3  2 

19   i5/32 

18   i5/3a 

•_>;{ 

18  26,32 

19      /|/32 

19   12/32 

18   i/i/33 

■2/i 

18   27/32 

19       /|/32 

19     1232 

18   15/32 

21) 

— 

— 

— 

— 

•->() 

— 

— 

— 

— 

27 

— 

— 



— 

•2  S 

1;)      2/3  a 

19   12/32 

19     21/32 

18   2  3/3  a 

2'.» 

19        r, 

19   10/32 

1 9   '  9, 3  2 
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iS   3 1/32 
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iS  a  8/3  2 

;!i 
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19     -V?'-! 
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VAIUATIONS  DES  PRIX  DU  COTON  ^"  À   LA   IJOUUSK  D'ALEXANDHIE 

{Suite). 
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— 

— 
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17 
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18 
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2  2      18/32 
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19 
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2  1      1^32 

2  1      2/1/32 
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21 

2  0     2^/32 

2  1      16/32 

2  1      2  5/32 

20        2/82 

'J2 

2  1     3  1/3  2 

2  2        9/32 
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20     19/82 

23 

._.- 

— 

-- 



24 
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2  2     2  5/32 

2  0     22/82 

25 



22          » 

2  2     10/32 

2n    1  1/82 

26 



2  2        3/32 

22     12/32 

2  0     1/1/82 

27 



2  2     10/32 

2  2     1  9/3  2 

.>0     19/82 

28 



2  2        2/3  2 
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20     18/82 

29 



2  1    3o/32 
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2  0        8/82 

30 



— 

— 

— 

31 

2 1      1  9/3  2 

2  1     28/32 

2  0 
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L'ITALIE  ECONOMIQUE 
AVANT   ET   PENDANT   LA   GUERRE    EUROPÉENNE 


PAR 
M.  ALDO  GASSUTO. 


Une  des  constatations  qu'en  temps  de  paix  nous  nous  plaisions  le  plus 
à  (énoncer  est  bien  l'importance  extrême  des  phénomènes  économiques  dans 
l'organisation  sociale  et  politique  du  monde  civilisé.  Or  la  grande  guerre 
actuelle  prouve  aussi  le  rôle  énorme  que  peuvent  jouer  ces  phénomènes  au 
cours  des  événements  militaires;  et,  pendant  que  dix  millions  d'hommes 
armés  restent  terrés  dans  les  boyaux  sombres  où,  depuis  des  mois,  leur 
activité  est  contenue  sous  la  rafale  de  plomb  et  d'acier  qui  gronde  sur  leurs 
léles,  tandis  que  les  fronts  des  armées  semblent  raidis  dans  l'impuissance 
d'enfoncer  la  ligne  adverse,  voici  la  lutte  économique  qui  continue  lente, 
elïicace,  implacable,  présentant  d'un  côté  —  le  nôtre  —  les  caractères 
triomphants  de  la  victoire,  de  l'autre  —  le  leur  —  les  stigmates  atroces 
de  la  représaille  inhumaine. 

Et  en  même  temps  que  la  lutte  se  poursuit,  le  vieux  monde  économi- 
que semble  se  transformer  à  vue  d'œil  dans  une  crise  de  lièvre  cpii  détruit 
rapidement  certaines  parties  de  son  organisme  et  ranime  et  pousse  certai- 
nes autres  au  plus  haut  degré  de  puissance  productrice. 

11  est  l)ien  vrai  que  l'immense  machine  économi(|U('  n'a  pas  cracruc  sous 
les  coups  formidables  de  la  guerre;  mais  en  nous  reportant  à  l'examen  des 
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périodes  que  nous  jivons  li'avei'scos  ;iv;itil  l;i  {guerre  eurojx'ciino,  mous  avons 
la  sensation  vive  de  la  Iransfornialion  ([ui  s'accomplit.  Nous  ne  savons  pas 
si  celle  transformation  sera  durable,  ou  l)i(Mi  si  elle  s'arrètt-ra  net;  d'autaul 
moins  nous  pouvons  faii-e  des  prévisions  sur  ce  point  ([ue  son  essence  même 
ne  nous  est  pas  connue.  Même  pour  en  juger  complètement  les  effets,  nous 
ne  sommes  pas  bien  placés,  car  les  cbiffres  qui  s'y  rapportent  ne  sont  pas 
parvenus  à  notre  connaissance,  et,  s'ils  l'étaient,  ils  devraient  être  soumis 
à  une  étude  complexe  dont  les  éléments  ne  pourront  rtre  recueillis  qu'après 
la  guerre. 

A  cette  œuvre  future,  nous  ne  pouvons  contribuer  en  ce  moment  que 
d'une  façon  relative.  Mais  nous  pouvons  dès  maintenant  en  poser  les  bases 
et  en  préparer  les  conclusions. 


Lorsque  l'Italie,  il  y  a  cinq  ans,  avait  jugé  le  moment  venu  de  jouer 
dans  la  politique  internationale  un  rùle  plus  actif,  et  d'apporter  les  facteurs 
de  sa  puissance  dans  l'établissement  de  l'écjuilibre  méditerranéen,  lorsque 
l'Italie,  dis-je,  déclara  la  guerre  de  Libye,  elle  venait  de  passer  en  revue, 
au  cours  de  l'Exposition  de  1911  organisée  pour  célébrer  le  cinquantième 
anniversaire  de  son  unité  et  de  son  indépendance,  les  éléments  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  force  et  les  progrès  accomplis.  Et  elle  constatait  que,  tout 
en  n'égalant  pas  les  ressources  des  vieilles  et  riches  nations  européennes, 
elle  avait  effectivement  réussi  à  se  former  un  patrimoine  considérable,  à 
augmenter  la  productivité  de  sa  population  et  de  son  sol,  et  —  chose  très 
importante  —  à  former,  pour  l'exploitation  de  la  ricbesse  nationale  et  pour 
l'exercice  des  fonctions  particulières  de  l'Etat,  un  outillage  riche,  moderne, 
puissant,  apte  à  suivre  les  transformations  et  les  progrès  que  la  teclinique 
européenne  imposait  presque  journellement  à  l'activité  productrice. 

'L'Italie  donc,  entrait  plus  profondément,  plus  intimement,  dans  la  vie 
européenne;  après  avoir  puisé,  dans  son  unification  et  dans  son  régime 
constitutionnel,  la  force  et  la  volonté  de  choisir  et  d'égaler  les  modèles 
les  plus  parfaits,  elle  sentait  déjà  sa  vie  se  mettre  à  l'unisson  de  celle  des 
grandes  nations,  profiter  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  des 
mêmes  avantages  et  souffrir  des  mêmes  crises  :  l'industrialisation,  le  dé- 
veloppement des  voies  de  communication  et  le  perfectionnement  des  moyens 
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de  transport,  l'intensité  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  diffusion  de 
l'instruction,  l'accroissement  du  capital  circulant,  l'élévation  des  salaires 
d'une  part;  d'autre  part  les  inconvénients  des  agglomérations  urbaines, 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  les  agitations  sociales,  les  crises  particu- 
lières de  surproduction  ou  de  chômage. 

Mais  à  côté  de  ces  phénomènes  économiques  et  sociaux  communs  à  pres- 
que tous  les  pays  civilisés,  l'Italie  révélait  une  puissance  d'épargne  peu 
commune;  elle  créait,  par  l'utilisation  de  la  force  motrice  des  eaux,  de 
nouvelles  applications  industrielles;  et  le  phénomène  de  l'émigration  des 
travailleurs  se  manifestait  dans  les  proportions  les  plus  imposantes,  drai- 
nant en  Italie  de  l'or  et  des  notions  puisés  dans  la  richesse  et  dans  la  civi- 
lisation de  tous  les  pays  du  monde. 

Au  cours  des  derniers  cinquante  ans  la  richesse  nationale  itahenne  avait 
plus  que  doublé.  Elle  est  évaluée  aujourd'hui  à  76  milliards,  tandis  qu'en 
1860  elle  ne  dépassait  pas  35  milliards.  Ce  résultat  apparaît  vraiment 
extraordinaire  si  l'on  songe  aux  conditions  malheureuses  dans  lesquelles 
l'Italie  moderne,  la  troisième  Italie,  s'est  formée. 

Opprimée  déjà  par  les  maîtres  étrangers,  divisée  en  petits  Etats  ennemis 
et  tyranniques,  travaillée  par  un  sourd  mécontentement  intérieur,  agitée 
par  les  mouvements  politiques  qui  ont  abouti  à  l'indépendance  nationale, 
l'Italie  a  vu  son  économie  éclore  sur  un  sol  qui  refusait  à  sa  population 
trop  nombreuse  les  principaux  éléments  de  richesse  et  de  progrès  nécessai- 
res à  une  nation  moderne,  c'est-à-dire  la  houille  et  le  fer. 

L'organisation  et  le  développement  des  forces  nationales  se  présentaient 
donc  hérissés  de  dillicultés.  L'action  de  l'Etat  et  le  sacrifice  des  contri- 
buables les  ont  surmontées.  En  effet,  en  moins  de  /i8  ans  les  contribuables 
italiens  payèr<>nt  à  l'Etat  65  milliards  d'impôts,  pres([ue  le  double  de  la 
valeur  de  toute  la  richesse  initiale  de  la  nation.  Mais  ce  sacrifice  a  procuré 
aux  citoyens  une  constitution  politi([ue  solide,  des  travaux  publics  d'im- 
portance exceptionnelle,  un  réseau  de  communications  très  étendu,  un 
développement  énorme  des  services  publics  et  de  l'instruction,  un  progrès 
sensible  dans  la  marine  marchande.  Ce  sacrifice  a  mis  l'Etat  à  même  de 
créer  de  toutes  pièces  une  forte  mai'ine  de  guerre,  d'organiser  une  arnu-e 
puissante,  et  de  soutenir  dans  l'espace  d'un  demi-siècle  ipuitre  guerres 
dilhciles  et  coûteuses,  dont  la  dernière,  celle  qui  dure  encore,  est  celle 
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(lul,  niellaiil  i;ii  \ru  I;i  lilx'ilt'  d  l'oxislcnce  iiK^'me  de  lu  nation,  souini'l  à 
rdpreuve  la  plus  (inre  los  ressources  el  l'or^janisalioii  du  pays. 

Pour  créer  l'outillage  de  la  nation,  en  dehors  des  effets  de  l'aclivilé  in- 
dividuelle des  citoyens,  TKlal  a  dû  supporter  des  dépenses  s'élevanl  en 
naoyenne  à  i  milliard  (ioo  millions  par  an.  Celle  somme,  com|)arée  aux 
dépenses  des  autres  nations  civilisées,  témoigne  de  l'énormité  de  l'ellorl.  En 
elTet,  sur  la  hase  du  rapport  entre  richesse  naliunah;  et  d(!penses  de  l'Klal 
en  France,  l'Ilalic  aurait  dû  dépenser  867  millions  seidement;  suivant  le 
même  rapport  en  Angleterre,  elle  n'aurait  pas  dû  dépasser  A 7 3  millions, 
c'est-à-dire  moins  que  le  tiers  de  ce  qu'elle  déhourse.  (Colajanni.) 

De  ce  fait,  la  dette  puhlique  s'élevait,  avant  la  guerre,  à  18  0/0  de  la 
richesse  nationale,  tandis  cpje  la  France  n'avait  contracté  de  dettes  que 
pour  1  .^J  0/0  de  sa  richesse  et  le  Royaume-Uni  pour  /i  0/0  seulement. 
Mais  voici  des  phénomènes  économiques  remarquables  :  au  fur  et  à  mesure 
que  la  dette  augmente,  elle  est  absorbée  par  la  nation  elle-même.  En 
1890-1891  on  payait  à  l'étranger  89  0/0  des  coupons  de  rente  italienne; 
douze  ans  après,  en  1902-1908,  ces  payements  étaient  réduits  à  1  1  0/0 
seulement. 

Les  titres  de  la  rente  italienne,  même  pendant  la  guerre  libyquc,  étaient 
cotés  au-dessus  du  pair,  et  le  rapport  entre  les  réserves  métalliques  et  la 
circulation  du  papier-monnaie  s'élevait  en  1910  a  6/1,57  ^/^'  >'appoi't  qui 
est  un  des  plus  élevés  du  monde. 

Pendant  ce  temps  on  place  en  Italie  même  des  centaines  de  millions  de 
bons  du  Trésor  et  l'on  procède  sans  secousses  à  la  conversion  de  la  rente. 
Les  prévisions  des  recettes  de  l'Etat  sont  toujours  inférieures  à  la  réalité, 
l'agio  de  l'or  disparait  graduellement,  les  changes  étrangers  se  maintien- 
nent favorables.  Tous  les  indices  d'une  nouvelle  situation  saine  et  solide  se 
développent.  Il  devient  toujours  plus  évident  que  l'unité  nationale  et  la 
sage  administration  constitutionnelle  offrent  la  garantie  la  plus  efficace  au 
crédit  étranger. 

A  côté  de  cette  situation  favorable  des  finances  nationales,  un  assainis- 
sement profond,  un  développement  intensif  se  révèlent  dans  toutes  les 
autres  branches  de  la  vie  économique  du  pays. 

L'épargne  (dépôts  de  caisses  d'épargne  et  établissements  de  crédit)  monte 
de  225  millions  en  1  865  à  6.66/1.728.000  en  1  9  1  0  et  au  3o  juin  1912 
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à  7.06 1 .5/1G./139,  alors  qu'en  1800  les  caisses  d'épargne  de  tout  le 
Royaume  d'Italie  n'avaient  dans  leurs  caisses  que  6  millions  de  dépôts.  Les 
établissements  de  crédit  n'avaient  alors  presque  pas  d'importance.  A  la 
place  d'un  franc  de  dépôt,  il  y  en  a  à  présent  plus  de  mille.  Comment 
qualifier  ce  progrès  autrement  que  de  merveilleux? 

En  1913,  suivant  LEconomi.sla  cVIudia,  le  capital  nominal  des  sociétés 
par  action  en  Italie  s'élevait  à  2.9/4 5. 5 00. 000.  Et  il  s'agit  d'un  capital 
ell'ectivement  circulant,  productif  et  prospère,  vivificateur  des  industries  et 
des  commerces  qu'il  alimente  :  c'est  ce  que  prouvent  les  cotes  de  la 
Bourse  qui  enregistraient  ces  valeurs  pour  une  somme  totale  effective  de 
Lit.  3.799.800.000,  avec  une  avance  sur  le  prix  d'émission  de  99,10  0/0. 

Les  salaires,  ai-je  dit,  ont  augmenté.  L'émigration,  plus  que  toute  or- 
ganisation syndicale,  a  contribué  beaucoup  à  en  relever  la  moyenne.  On 
a  vu  avant  tout  disparaître  certains  salaires  agricoles  de  famine,  et  la  si- 
tuation des  ouvriers  des  champs  s'améliore  graduellement  dans  toute 
rilalic.  On  calcule  ([ue  généralement  les  moyennes  des  salaires  des  paysans 
ont  augmenté  de  100  0/0. 

En  même  temps  les  salaires  de  toutes  les  industries  présentaient  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle  une  élévation  de  100  à  1  10  0/0.  Certaines  in- 
dustries, comme  par  exemple  celle  du  papier,  prenaient  si  rapidement 
leur  essor  qu'elles  pouvaient  augmenter  les  salaires  de  leurs  ouvriers 
de  95/1  ojo.  Le  coût  de  la  vie  augmentait  et  la  quantité  des  consom- 
mations se  multipliait.  La  nation  gagnait  cependant  plus  qu'elle  ne  dépen- 
sait. 

La  constitution  d'une  épargne  nationale  importante  est  là  pour  prouver 
cet  écarl  entre  la  prodiiclion  et  la  consommation  nationale.  Cet  écart  est 
d'autant  plus  à  considérer  que  le  train  de  vie  s'est  élevé.  Les  importations 
(les  produits  alimenlaires,  dont  la  valeiu'  était  en  188/1  de  97G  millions, 
s'élèvent  en  1  9  1  i  à  669  millions.  Pendant  les  derniers  vingt  ans,  l'impor- 
lation  (le  la  viande  a  quadruplé.  Et  la  preuve  biologique  d'une  mitrition 
plus  abondante  et  plus  saine  est  donnée  par  la  di-croissance  de  la  niorlalili': 
celle-ci  était  de  3o,/i  0/0  en  1 8G 1-1  865  ,  et  elle  descend  à  20, G  en  1  9  i  o- 
1911,  soit  une  diminution  de  95,3  ojo.  Les  décès  des  malades  de  pella- 
gre, la  maladie  typi([ue  de  la  misère  cl  de  la  dénutrition  organique,  pré- 
sentent au  cours  des  derniers  ao  ans  une  diminution  de  35  0/0.  (Colajanni.) 
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I^a  j)ro(liic,lion  industrielle  el  le  commerce  exl<5rieur  constilufiil  des  élt'*- 
menls  très  imporlanls  dans  le  jugement  sur  la  vif  économique  d'une  na- 
tion. Or  les  chiffres  statistiques  sont  très  éloquents  sur  ces  deux  points. 

L'Italie,  pauvre  de  houille  el  de  fer,  n'est  pas  une  nation  naturellement 
industrielle,  mais  par  son  effort  elle  tend  à  le  devenir.  Si  l'on  compare 
les  statisti([ues  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  années  188/1-1887 
et  celle  de  i()07-i(jii,  on  constate  (|ue  les  importations  des  matières 
premières  hrutes  ont  augmenté  de  2  5/i  0/0,  tandis  que  les  exportations 
des  mêmes  matières  n'ont  augmenté  que  de  96  0/0.  Par  coiitrc,  pendant 
que  les  produits  manufacturés  importés  augmentent  de  1  1 /i  0/0,  ceux  ex- 
portés augmentent  de  08/1  0/0. 

1/augmentation,  proportionnellement  beaucoup  plus  considérable  dans 
les  importations  des  matières  brutes  et  dans  l'exportation  des  produits 
fabriqués,  est  un  signe  irréfutable  de  l'industrialisation  rapide  de  l'Italie.  Les 
économistes  s'accordent  pour  dire  que  le  propre  des  pays  pauvres  et  pri- 
mitifs est  d'exporter  les  matières  brutes  et  les  produits  alimentaires,  tandis 
que  les  pays  riches  et  civilisés  exportent  des  produits  manufacturés.  Et  le 
phénomène  inverse  se  manifeste  pour  l'importation.  On  doit  donc  recon- 
naître que  dans  celte  voie  l'Italie  a  accompli  des  progrès  dont  on  ne  saurait 
nier  l'importance. 

D'ailleurs  la  houille  importée  en  1911  a  une  valeur  vingt  fois  supérieure 
à  celle  importée  en  1862.  Même  en  faisant  dans  cet  accroissement,  la 
part  du  développement  du  réseau  des  voies  ferrées,  les  chiffres  de  l'impor- 
tation de  la  houille  demeurent  un  témoignage  évident  de  l'accroissement  de 
la  force  motrice  appliquée  ii  l'industrie.  Et  ces  chiffres  ne  comprennent 
pas  naturellement  les  600.000  chevaux-vapeur  que  la  nouvelle  industrie 
italienne  a  tirés  de  la  force  hydro-électrique. 

La  production  industrielle,  donc,  s'accroît,  tant  absolument  que  relati- 
vement aux  autres  manifestations  de  la  vie  économique;  le  nombre  des 
ouvriers  se  multiplie,  ainsi  que  la  puissance  de  la  force  molrice  appliquée 
à  l'industrie.  En  même  temps  on  constate  une  décroissance  dans  le  nom- 
bre des  usines.  Ce  sont  bien  là  les  caractéristiques  de  la  technique  euro- 
péenne contemporaine.  L'augmentation  de  la  puissance  productrice  par  la 
concentration  du  travail;  en  un  mot,  la  création  de  la  grande  industrie. 

Dans  le  mouvement  commercial,  l'Italie  a  suivi  la  marche  ascendante 
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des  autres  nations.  Bien  entendu,  son  commerce  étranger,  dont  le  total  se 
chiffre  à  6  milliards,  bien  qu'il  ait  presque  triplé  depuis  1870,  ne  peut 
aucunement  se  comparer  par  exemple  à  celui  de  la  Grande-Bretagne;  et  il 
reste  encore  considérablement  au-dessous,  parmi  les  grandes  nations  eu- 
ropéennes, à  celui  de  l'Allemagne  et  de  la  France.  Mais,  même  dans  ses 
proportions  moindres,  quoique  ayant  fait  son  apparition  lorsque  des  con- 
currents formidables,  munis  d'un  outillage  d'une  puissance  écrasante,  éta- 
blis déjà  depuis  longtemps  dans  les  marchés  mondiaux  dont  ils  n'avaient 
qu'à  se  disputer  entre  eux  la  domination,  le  commerce  italien,  dans  les 
années  1890-1911  gagnait  progressivement  un  pourcentage  plus  élevé 
dans  le  commerce  mondial,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
tout  en  suivant  une  marche  ascendante  dans  la  valeur  absolue  de  leur 
commerce,  voyaient  leur  pourcentage  dans  le  commerce  mondial  diminuer 
sensiblement. 

En  comparant  les  statistiques  de  1  883-i  887  avec  celles  de  1  907-1  9  1  1 
on  constate  que  dans  cette  dernière  période  le  commerce  d'exportation  de 
l'Italie  a  augmenté  de  7 1  0/0  tandis  qu'en  France  il  augmentait  de  7/1  0/0  et 
en  Angleterre  de  77  0/0.  Par  contre  les  importations  s'étaient  accrues  de 
10/1  0/0,  contre  68  0/0  pour  le  Royaume-Uni  et  53  0/0  pour  la  France. 

Le  fait  de  se  maintenir,  dans  l'écludle  de  progression  de  l'exportation,  à 
la  hauteur  des  pays  les  mieux  outillés  du  monde  est  déjà  par  lui-même  très 
satisfaisant;  et  l'accroissement  significatif  des  importations  est  un  indice  de 
la  prospérité  du  pays.  Cependant  la  disproportion  eulre  importation  et  ex- 
portation, qui  caractérise  le  commerce  extérieur  italien,  présente  certains 
désavantages  sur  les([uels  nous  aurons  l'occasion  de  nous  étendre  lorsque 
nous  parlerons  des  répercussions  de  la  guerre  européenne. 


Je  n'ai  cité  (|ue  quelques  cbiffres,  et  les  déductions  «pie  j'en  ai  tirées 
ne  sont  (ju'uii  abrégé  des  réilexions  qu'une  étude  profonde  et  attentive  des 
phénomènes  économicjues  et  sociaux  de  lllalie  a  formées  dans  l'esprit  des 
plus  savants  économistes  italiens;  cela  sullit,  je  crois,  à  faire  conqirendre 
dans  ses  grandes  lignes  quelle  était  la  situation  économiipie  de  l'Italie 
avant  la  guerre  européenne. 
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Les  progrès  accomplis  ne  conlenlaienl  pus  cfpcndanl  les  hommes  d'Klal 
italiens,  cpii  ne  faisaient  que  tirer  des  progrès  passés  des  auspices  pour 
ceux  à  venir;  de  grandes  vues  étaient  dans  leur  programme  :  une  polili(|U(' 
tendant  au  boisement  des  montagnes  et  ;i  l'utilisation  de  la  force  des  eaux 
dont  à  peine  un  dixième  ou  un  vingtième  est  exploité  par  l'industrie;  à 
l'extirpation  de  l'analpliahétisme  et  à  l'élévation  de  la  culture  générale  et 
technique,  facteurs  de  progrès  non  seulement  social  mais  aussi  économi- 
que; à  une  distribution  meilleure  de  la  richesse;  à  la  rénovation  économi- 
que des  terres  du  Midi.  Après  cinquante  ans  d'unité  et  d'indépendance,  il 
semblait  au  poète  italien  Giovanni  Pascoli  pouvoir  souhaiter  à  ses  disciples 
d'assister  à  la  célébration  d'un  autre  cinquantenaire  :  celui  rd'un  peu- 
ple libre,  juste  et  serein,  dans  le  bonheur  d'une  Patrie  qui  ait  ses  champs 
assainis  et  les  montagnes  superbes  de  leurs  bois,  et  sa  force  dans  ses  gloi- 
res et  ses  écoles  pareilles  aux  temples  w. 

Mais  celle  vision  heureuse  et  paisible  d'un  avenir  lointain  s'efface  devant 
la  réalité  tragique  de  l'heure  présente;  et  la  voix  harmonieuse  des  poètes  se 
perd  dans  le  grondement  sinistre  du  canon. 


L'Italie,  donc,  par  le  fait  même  de  son  entrée  en  guerre,  décidait  de  ren- 
voyer la  solution  de  ses  problèmes  économiques  et  l'épanouissement  ulté- 
rieur de  ses  progrès  au  lendemain  de  la  victoire.  Et  à  la  place  de  ceux  qui 
s'évanouissaient  dans  les  brouillards  de  l'avenir,  d'autres  problèmes  surgis- 
saient demandant  leur  solution  immédiate  au  nom  de  la  vie  de  lu  nation. 

La  levée  de  l'armée  enlevait  d'un  coup  trois  millions  d'hommes  aux  tra- 
vaux des  champs  et  aux  usines.  Les  affaires  en  général  subissaient  un  ra- 
lentissement; les  portes  de  deux  des  meilleurs  cHents  de  notre  commerce 
international  étaient  successivement  fermées.  Les  charges  de  l'Etat  augmen- 
taient prodigieusement.  Le  rendement  de  la  richesse  privée,  absorbé  par 
les  nécessités  complexes  de  l'effort  militaire,  s'affaiblissait  graduellement. 

Mais  deux  phénomènes,  à  part  ceux  qui  sont  communs  à  peu  près,  à 
toutes  les  nations  en  guerre,  sont  particulièrement  sérieux  pour  l'Italie  et 
sont  devenus  d'une  actualité  poignante.  Je  veux  parler  des  questions  des 
nolis  et  du  change. 
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Ceux  qui  n'ont  pas  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  statistiques  italiennes  de 
ces  dernières  années,  qui  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  de  la  navigation  et 
les  cotes  de  bourse,  ceux  qui  n'ont  pas  constaté  sur  les  tarifs  officiels  l'aug- 
raenlation  du  coût  de  la  vie  et  n'ont  pas  réfléchi  à  la  guiie  qui  en  résulte, 
ne  peuvent  pas  comprendre  les  polémiques  passionnées  qui  agitent  en  ce 
moment  la  presse  italienne  et  ne  peuvent  pas  concevoir  comment  des  ques- 
tions pareilles  puissent  prendre  les  proportions  de  véritables  questions 
d'État. 

La  raison  de  l'importance  spéciale  qu'a  pour  l'Italie  la  question  des  nolis 
est  que  sur  18  millions  de  tonnes  d'importation,  16  proviennent  de  la 
mer,  et  que  les  3//i  de  ses  exportations  sont  confiés  au  trafic  maritime. 
La  houille  nécessaire  à  ses  chemins  de  fer,  à  sa  flotte,  à  ses  industries, 
ainsi  que  j'ai  eu  déj;i  f occasion  de  le  dire,  provient  de  la  mer.  Maintenant 
que  les  trafics  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne  sont  interrompus,  on  peut  dire, 
sans  trop  s'éloigner  de  la  vérité,  que  la  presque  totalité  du  trafic  interna- 
tional de  l'Italie  est  un  trafic  maritime. 

Dans  les  derniers  vingt  ans,  pour  tâcher  de  répondre  aux  nécessités 
toujours  grandissantes  du  trafic,  le  tonnage  de  la  marine  marchande  ita- 
lienne a  été  quadruplé,  mais  fefTort  n'a  pas  suffi.  On  constate  en  effet 
qu'en  1918  sur  un  total  de  20  millions  de  tonnes  de  marchandises  débar- 
quées dans  les  ports  italiens  par  des  bateaux  à  vapeur,  à  peine  6  millions 
760.000  ont  été  débarquées  par  des  bateaux  battant  pavillon  ilalien  et 
i3.3oo.ooo  tonnes  environ  par  la  marine  étrangère. 

Le  marché  des  nolis  italien  dépend  donc  du  marché  international  plus 
étroitement  que  celui  des  autres  nations,  par  la  loi  commerciale  (|ui  donne 
la  maîtrise  des  marchés  à  ceux  cpii  peuvent  les  influencer  par  un  jeu  plus 
puissant  d'offre  et  de  demande.  Il  s'ensuit  que  le  mouvement  d'importation 
et  d'exportation  de  l'Italie,  facteur  essentiel  non  seulement  de  prospérilé, 
mais  de  vie,  est  subordonné  de  manière  vitale  aux  conditions  générales  du 
trafic  maritime  mondial. 

Or,  on  sait  où  en  est  la  situation  actuellement.  Les  dangers  de  la  navi- 
gation, qui  sont  relativement  minimes  et  couverts  par  un  taux  d'assurance 
qui  n'a  jamais  dépassé,  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  le  .")  ou 
5  1/2  0^0,  ont  eu  certes  leur  influence  sur  les  nolis;  mais  on  aurait  tort 
de  leur  attribuer  la  luuisse  insensée  de  tooo  0/0  et  mémo  davantage,  qui 
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a  porté  la  valeur  do  certaines  marchandises  prises  sur  le  (juai  du  poil  de 
départ  à  une  valeur  cin(|  fois  supéi'icure  pi'ises  flans  la  cale  du  bateau  à 
l'arrivée.  Ici  en  Egypte,  où  la  crise  est  moins  aigur  par  suite  du  défaut 
d'industrie  dans  le  pays,  où  la  demande  des  nolis  se  borne  donc  seulement 
au  strict  nécessaire  pour  ralimenlatioii  de  la  population  et  au  transport 
des  matières  premières  qu'elle  produit,  on  a  vu  cependant  les  nolis  au}j- 
menter  jusqu'au  lioo  et  5oo  o/o. 

Que  l'on  se  réfère  à  un  pays  comme  l'Italie  qui  est  outillé  pour  manu- 
facturer et  exporter  une  partie  considérable  des  matières  premières  ([u'il 
importe,  qui,  ayant  ses  ressources  limitées  par  l'étal  de  guerre  continu 
et  devant  cependant  ravitailler  une  armée  permanente  de  quelques  millions 
d'hommes,  ayant  besoin  dans  ce  but  de  la  collaboration  industrielle  tou- 
jours plus  puissante  qui  forme  la  caractéristique  de  celle  guerre,  et  Ion 
pourra  se  rendre  compte  dans  quel  vertige  irraisonné  peut  être  entraînée 
l'offre  du  transport  maritime,  libre  de  tout  frein. 

Car  il  n'y  a  aucun  marché  qui  soit  aussi  sensible  et  singulièrement 
complexe  cjue  le  marché  des  nolis;  la  marine  marchande,  se  mouvant  en 
dehors  de  toutes  les  frontières,  puisant  dans  la  liberté  et  la  grandeur  des 
océans  le  moyen  de  profiter  des  avantages  que  lui  ofTre  l'économie  de  tous 
les  pays  du  monde,  se  dépouille  de  tout  préjugé  théorique  et  se  soustrait 
presque  entièrement  à  l'action  directe  de  l'Etal.  Le  navire  accourt  là  où  il 
y  a  plus  à  gagner;  plus  le  chargement  est  urgent,  et  c'est  bien  le  cas  de 
l'Italie  tributaire  de  la  mer  pour  la  houille,  et  plus  la  rémunération  qu'il 
demande  est  forte  pour  l'espace  qu'il  accorde  dans  ses  cales  et  pour  le 
temps  pendant  lequel  il  tient  la  mer. 

Or,  les  proportions  et  les  nouveaux  aspects  de  la  guerre  européenne 
confèrent  à  la  crise  des  nolis  un  caractère  de  plus  en  plus  vaste  et  aigu; 
la  formation  de  la  grande  armée  britannique,  les  déplacements  et  le  ravi- 
taillement des  troupes  britanniques,  françaises,  italiennes  à  travers  les  mers, 
ont  causé  des  vides  toujours  plus  sensibles  dans  la  marine  marchande;  les 
changements  d'horaires  et  des  roules  dus  à  la  lutte  des  sous-marins,  l'en- 
combrement anormal  des  ports,  ont  fait  perdre  aux  bateaux  à  itinéraire 
fixe  du  temps  précieux  et  ont  rendu  inutile  une  partie  de  l'espace  de  leurs 
cales,  plus  précieux  encore.  La  concurrence  des  tramps  ou  bateaux  de 
chargement  à  itinéraire  libre,  et  des  gros  voiliers,  a  été  limitée  au  minimum 
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en  vue  d'enrayer  la  contrebande  de  guerre  qui  alimentait  spécialement  les 
sous-marins  ennemis.  Je  ne  parle  pas  de  la  perle  des  navires  torpillés  ou 
ayant  touché  des  mines;  leur  pourcentage  minime  est  largement  couvert, 
je  crois  bien ,  par  les  nouvelles  constructions  que  les  besoins  de  la  guerre 
et  la  hausse  alléchante  des  nohs  doivent  avoir  multipliées. 

Le  problème  actuel  des  nolis  consiste  donc  en  une  raréfaction  effeclive 
du  tonnage  affecté  au  trafic  libre,  comportant  une  diminution  générale  de 
l'offre  et  une  congestion  particulière  de  la  demande  de  frets  pour  certains 
articles  et  dans  certaines  directions.  Cette  disproportion  est  rendue  plus 
aiguë  par  l'urgence  de  la  demande  et  l'avidité  de  l'offre. 

Celte  dernière  condition  rend  particulièrement  désavantageuse  la  situa- 
tion de  l'Italie  qui  doit  recevoir  par  voie  de  mer  la  houille  nécessaire  à  ses 
industries  militaires,  à  ses  services  publics,  à  ses  industries  privées,  tout 
en  ne  pouvant  être  desservie  qu'en  faible  partie  par  sa  propre  marine.  La 
Grande-Bretagne,  dont  la  marine  marchande  atteint  à  elle  seule  la  moitié 
du  tonnage  mondial,  ressent  moins  que  les  autres  puissances  les  désavan- 
tages de  la  hausse  des  nolis,  non  seulement  parce  que  la  richesse  privée 
des  consommateurs  britanniques,  supérieure  à  celle  des  autres  nations, 
permet  de  supporter  plus  facilement  les  résultats  de  cette  hausse,  non  seu- 
lement parce  que  la  hausse  des  nolis  étant  payée  aux  armateurs  britanni- 
ques, ne  constitue  pas  une  diminution  de  la  richesse  nationale,  mais  aussi 
parce  (pie  la  houille  et  les  métaux  nécessaires  abondent  dans  le  pays  et 
peuvent  être  vendus  sans  subir  renchérissement  épouvantable  des  prix  dé- 
terminé par  le  transport  maritime. 

La  solution  de  la  question  des  nolis  sera  donc  la  lâche  et  l'honneur  de 
la  Grande-Bretagne. 

Quelle  sera  cette  solution?  Les  journaux  ont  préconisé  la  réquisition  par 
le  Gouvernement  britannique  de  tout  ou  partie  de  la  Hotte  marchande  an- 
glaise en  vue  d'offrir  aux  affréteurs  un  taux  de  nolis  unicjue  et  raisonnable 
et  d'amener  le  marché  des  nolis  à  la  baisse  par  la  concurrence  même  de 
la  marine  réquisitionnée.  Mais  les  économistes,  à  part  les  dillicultés  qui 
s'opposent  à  la  réalisation  du  j)roj('t,  doutent  même  de  sou  efficacité;  en 
effet,  l'emploi  souvent  défectueux  que  l'on  fait  des  navires  réquisitionnés 
fait  perdre  du  lenq)s  et  de  l'espace,  diminue  la  proportion  du  tonnage 
utilisé  et  détermine  la  hausse  fahuleuse  du  prix  d'affrètement  du  tonnage 
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iioii  r(''(|uisilionni';  il  <!ii  rrsiillc  une  iiio\iiin<'  de  |in\  <|iii  n<;  s'éloijjne  j);is 
beuucoiij)  (le  celle  ([in'  lii  lul.iliti'  de  la  luaiiiit'  riiarciiandc  Iil)i(,'  pn'-^rnlait 
uvuiil  la  réquisition. 

El  ly  réijuisilion  lolule  «le  la  llollc  niurcliaiid<;  d'un  Elal  par  le  (îouver- 
nemenl  présente  un  désavanla^je  encore  plus  mar(|ué;  car  la  marine  des 
autres  Etals  —  dans  les  circonstances  actuelles  il  s'agirait  des  Elats  neu- 
tres—  constituerait  la  partie  du  tonnage  mondial  ([ui,  n'étant  pas  récpiisi- 
tionnée,  serait  d'autant  plus  rémunérée  que  la  flotte  sujette  à  réquisition 
est  plus  importante;  de  façon  à  faire  bénéficier  les  armateurs  neutres, 
sans  profit  général  et  sensil)le  pour  les  Etats  ou  les  consommateurs  belli- 
gérants, au  détriment  des  intérêts  de  la  marine  réquisitionnée. 

Cependant  la  solution  de  cette  crise,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Italie, 
s'impose  et  elle  doit  être  proche.  Déjà  les  journaux  ont  annoncé  (pie  le 
grand  armateur  Runciman  a  mis  à  la  disposition  de  l'Italie  un  certain 
nombre  de  bateaux  pour  le  transport  de  la  houille  à  des  prix  raisonnables. 
On  sait  que  les  gouvernements  anglais  et  Italien  échangent  leurs  vues  à  ce 
sujet,  et  les  règlements  restrictifs  édictés  par  les  deux  gouvernements  pour 
leurs  marines  respectives  préludent  peut-être  à  des  mesures  plus  vastes  au 
sujet  desquelles  il  serait  difficile  de  faire  des  prévisions. 

M.  Booth,  président  de  la  Cunard  Line,  a  plaidé  l'abolition  de  l'impor- 
tation des  articles  Inutiles  ou  superllus;  c'est  une  excellente  mesin'e  écono- 
mique qui  aura  des  résultats  immédiats  et  une  grande  portée  morale. 

Mais  l'Italie,  qui  subit  celte  crise  plus  violemment  que  les  autres  nations, 
ne  devra  pas  l'oublier  et  devra  en  tirer  après  la  guerre  un  enseignement 
plus  général.  Elle  devra  pousser  le  développement  de  sa  marine  marchande; 
et  parallèlement  Intensifier  l'exploitation  de  ses  forces  hydrauliques.  Ainsi, 
réduire  les  besoins  de  combustible  de  la  nation  autant  que  possible,  et 
mettre  à  même  la  flotte  marchande  nationale  de  pourvoir  au  transport  de 
ce  qui  restera  Indispensable.  Et,  au  moment  des  grandes  convulsions  his- 
toriques, au  lieu  d'attendre  la  lourde  houille  noire  cjue  des  navires  étran- 
gers transportent  lentement  et  coûteusement  dans  ses  ports,  puiser  dans  la 
virginité  de  ses  eaux  courantes,  dans  la  houille  transparente  qui  brille 
dans  les  ruisseaux  et  les  fleuves  et  gronde  dans  les  cascades,  la  force 
qui  fera  rouler  des  milliers  de  trains  sur  les  rails,  et  ronfler  les  mo- 
teurs de  centaines  d'usines;  la  force  dont,  par  une  indication  fatidique  des 
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événements,  les  soldats  héroïques  d'Italie  vont  chercher  les  sources  vives 
au  cœur  des  montagnes. 


Dans  un  de  ses  discours  plus  récents,  le  comte  Tisza,  premier  ministre 
hongrois,  répondant  à  des  questions  concernant  la  haisse  excessive  de  la 
monnaie  austro-hongroise  sur  les  marchés  étrangers,  préconisait,  comme 
un  des  moyens  principaux,  pour  l'enrayer,  la  diminution  de  la  consomma- 
tion nationale  des  articles  superflus.  C'est-à-dire  le  même  système  que 
M.  Boolli  et  le  Gouvernement  anglais  proposent  d'adopter  pour  limiter 
d'une  façon  efficace  la  hausse  des  nolis. 

Et  voilà  une  coïncidence  qui  a  ses  raisons  profondes  :  l'Italie,  qui  souffre 
le  plus  de  la  hausse  des  nolis,  est  aussi  la  plus  frappée  par  la  baisse  du 
change.  La  lira  italienne  a  baissé  en  effet  progressivement,  jusqu'à  perdre 
sur  le  marché  de  Londres  26  0/0  de  sa  valeur. 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  état  de  choses?  Il  est  évident  que  tout  Etat 
belligérant  faisant  partie  de  la  coalition  qui  a  la  maîtrise  de  la  mer,  a  une 
tendance  à  devenir  client  des  autres  nations  et  spécialement  des  neutres 
pour  son  approvisionnement.  Il  en  résulte  une  demande  excessive  de  traites 
tirées  sur  les  places  de  production,  un  épuisement  rapide  des  crédits,  et 
une  augmentation  successive  des  dettes  sur  les  places  mêmes,  avec  les  dif- 
ficultés qui  s'ensuivent  et  les  charges  à  payer;  les  dettes  ne  peuvent  pas 
être  soldées  par  l'envoi  d'or  monnayé  ou  en  barres  comme  en  temps  de 
paix,  car  les  particuliers  ne  peuvent  pas  exporter  l'or  et  les  Etats  ont  tout 
intérêt  à  ne  pas  se  dessaisir  de  leurs  réserves. 

Le  prix  eflcclif  de  la  traite  émise  sur  le  pays  de  production  est  donc 
établi  premièrement  en  raison  de  ce  que  coûterait  l'envoi  et  l'assurance  de 
l'or;  ces  frais,  au  cours  de  cette  guerre,  se  sont  considérablement  accrus, 
mais,  s'ils  étaient  le  seul  facteur  de  la  hausse,  ils  la  maintiendraient  tou- 
jours entre  des  limites  raisonnables;  en  second  lieu,  et  principalenienl , 
par  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  on  peut  se  procurer  de 
l'or  contre  le  papier-monnaie,  ou  contre  la  traite  stipulée  dans  la  mon- 
naie du  pays. 

Il  en  résulte  (pie  la  Grande-Bretagne,  qui  a  tenu  à  ce  que  son  Trésor 
continuât  à  guichets    ouverts  l'échange  du   j)apiiM'  contre   de  l'or,   a   pu 
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mainlenir  la  situation  intrniatioiialc  priviléjjiue  do  sa  monnaie,  qui  n'a  su))i 
sur  les  marchés  neutres  (ju'nne  dépréciation  minime  et  qui  a  pu  supporter 
sur  les  marchés  américains  le  clioc  effroyable  des  rr^jlcments  de  la  pre- 
mière année  de  guerre,  pendant  laquelle  les  Etals-Unis  sont  devenus  four- 
nisseurs pres(|uc  exclusifs  des  aclials  <ji(j[antf'S(|ues  des  alliés. 

Par  contre,  en  Italii',  où  les  billets  d'Etat  et  de  banrpje  ont  cours  forcé, 
non  seulement  l'or  jouit  d'un  agio  très  élevé,  mais  les  traites  tirées  sur  des 
pays  neutres  et  sur  l'Angleterre  sont  négociées  avec  une  surprime  au-dessus 
du  prix  de  l'oi',  (pii  représente  en  principe  les  frais  de  transfert  d  en  pra- 
tique les  charges  qu'il  faut  subir  pour  se  procurer  des  crédits.  C'est  ainsi 
que  le  chèque  en  livres  sterling  a  pu  être  coté  au  cours  très  élevé  de  82  et 
fraction. 

En  même  temps  le  franc  français  subissait  sur  le  marché  de  Londres 
une  dépréciation  sensible  pour  les  mêmes  causes  générales  que  je  viens 
d'exposer.  Mais  cette  dépréciation  s'arrêta  à  1  2  0/0  et  le  franc  continue  à 
faire  prime  sur  les  marchés  d'Italie. 

Or,  en  France  on  est  en  possession  d'une  réserve  d'or  plus  importante 
en  valeur  absolue;  en  effet,  l'encaisse  en  numéraire  de  la  Banque  de 
France  au  3o  décembre  191  5  était  de  ■£  2i5  millions,  tandis  que,  pres- 
que à  la  même  date,  l'encaisse  de  la  Banque  d'Italie  était  de  sf  5/i  millions 
seulement. 

i\Iais  par  contre  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  d'Italie  ne  s  élevait 
qu'à  5C  117  millions,  tandis  qu'en  France  la  circulation  avait  atteint 
^  bSâ  millions,  soit  un  léger  avantage,  dans  la  proportion,  pour  l'Italie. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  la  dépréciation  de  la  lire  italienne  par  rap- 
port au  franc? 

Certes  la  situation  de  la  lire  italienne  comme  moyen  d'échange  interna- 
tional n'est  pas  égale  à  celle  du  franc.  Et  cette  infériorité  se  révèle  dès  que 
le  nantissement  exceptionnel  formé  par  les  réserves  d'or  itahennes  en  temps 
de  paix  —  deux  tiers  du  capital  circulant  —  s'amoindrit  par  suite  de  Té- 
mission  du  papier  en  quantité  non  proportionnée  à  l'augmentation  des  ré- 
serves d'or. 

Un  élément  désavantageux  particulier  à  l'itahe  expHque  aussi  peut-être 
la  baisse  excessive  de  son  change.  En  temps  de  paix  les  importations  re- 
présentaient une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  exportations; 
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cet  écart,  qui  s'élevait  en  i  q  i  3  à  i  milliard  1 3/i  millions,  tombe  en  t  9 1  /i 
à  66/i  millions.  Il  est  possible  qu'en  l'année  1915,  dont  nous  n'avons  pas 
les  statistiques,  cette  diminution  de  l'écart  se  soit  maintenue,  malgré  les 
acliats  du  Gouvernement  à  l'étranger;  mais  en  tout  cas  il  faut  compter  d'une 
part  que  les  remises  des  émigrants,  qui  s'élevaient  à  un  demi-milliard  par 
an,  doivent  être  réduites  pour  différentes  raisons  (rappel  des  émigrés  sous 
les  armes,  crises  économiques  internationales,  retour  ou  internement  des 
émigrés  dans  les  pays  ennemis,  etc.),  d'autre  part  qu'une  diminution  non 
moins  considérable  s'est  produite  dans  le  mouvement  des  étrangers  en  Ita- 
lie. Sur  ces  deux  éléments  le  bilan  général  du  commerce  italien  se  basait 
pour  se  payer  un  milliard  de  surplus  d'importations  sans  que  la  dispro- 
portion dans  les  règlements  relatifs  au  commerce  international  ait  pu  in- 
fluencer sensiblement  la  valeur  de  la  monnaie  italienne;  maintenant  que 
l'écjuilibre  est  rompu,  avant  que  la  consommation,  l'industrie  manufactu- 
rière et  l'exportation  italiennes  puissent  le  rétablir  sur  les  nouvelles  bases 
que  la  guerre  aura  démontrées  nécessaires,  le  phénomène  aura  accompli 
toute  son  œuvre  délétère  sur  le  jeu  du  change.  Et  la  hausse  des  nolis,  dé- 
terminant un  accroissement  d'émigration  de  la  richesse  nationale,  aura 
contribué  à  rendre  la  solution  plus  difïicile. 

Une  question  se  présente  à  l'esprit  :  pourquoi  les  Etats  augmentent-ils 
leur  circulation  au  lieu  de  recourir  à  l'emprunt,  excessivement  moins  rui- 
neux? Celui-ci,  en  effet,  n'est  grevé  que  de  5  0/0  d'intérêt  annuel  et  de  la 
différence,  minime  pour  les  emprunts  italiens,  entre  le  capital  nominal  et 
le  prix  d'émission,  tandis  que  le  surcroît  de  circulation  cause  une  perte  à 
chaque  règlement  qui  peut  dépasser  à  elle  seule  le  montant  de  six  années 
d'intérêts. 

La  réponse  est  facile  :  les  Etats,  dans  celte  guerre  colossale,  ont  besoin 
diî  toutes  leurs  armes  financières;  et  là  où  le  crédit  à  longue  échéance  de- 
mandé par  l'emprunt  ne  peut  arriver  à  forcer  les  ressources  de  l'épargne, 
le  crédit  immédiat,  par  la  circulation  du  papier-monnaie,  y  arrive  sûre- 
ment. Les  deux  moyens  se  sont  révélés  strictement  nécessaires  pour  finan- 
cer la  guerre;  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  de  demander  à  l'un  d'tHix, 
l'emprunt,  les  moyens  d'obvier  aux  inconvénients  de  l'autre,  la  circulation. 

Certes,  tant  le  Gouvernement  français  (jue  le  Gouvernement  italien  au- 
ront pourvu,  par  des  accords  que  nous  ignorons,  au  nantissement  de  leurs 
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rq'lemenls  sur  le  marché  de  Londres  soil  par  des  Iransferls  effeclifs  d'or, 
soit  par  le  placement  de  bons  du  Trésor,  soil  par  des  ouvertures  de  crédits 
établies  d'accord  avec  le  Gouvernement  brilannicpie.  Mais  l'action  des  Gou- 
vernements n'est  (ju'un  palliatif  pour  les  questions  du  cbanjje,  ([ui  consti- 
tuent le  thermomètre  des  ressources  générales  des  pays.  On  en  a  eu  la 
preuve"  lors  du  dernier  emprunt  français,  dont  de  gros  paquets  ont  été 
placés  à  Londres,  tandis  que  le  change  français  continuait  à  baisser  len- 
tement mais  régulièrement  sans  en  être  sensiblement  influencé. 

Ou  peut  dire  que  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  ([ueïtion  du  change, 
arrivée  au  degré  de  gravité  actuel,  ne  peut  avoir  qu'une  elïicacité  modéra- 
trice et  relative.  On  peut  dire,  sous  une  forme  paradoxale,  que  la  solution 
de  la  question  des  changes  dépend  moins  des  ministres  des  finances  que 
des  états-majors. 

En  effet,  une  fois  la  guerre  terminée  par  la  victoire,  le  rythme  de  la  vie 
redevient  normal,  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat  cessent,  on  consolide 
les  emprunts,  on  établit  les  nouveaux  bilans,  on  adapte  aux  nécessités 
nouvelles  de  l'organisation  collective  l'effort  et  la  contribution  de  chaque 
citoyen.  Le  trafic  international  se  rétablit  régulièrement  et  le  crédit  étranger 
vient  apporter  sa  collaboration  précieuse  dans  une  mesure  ([ui  sera  d'au- 
tant plus  large  que  TElal  et  la  nation  se  seront  montrés  plus  solides  et 
dignes  de  confiance  pendant  la  guerre. 

Est-ce  à  dire  que  la  crise  du  change  n'aura  aucune  conséquence  pour 
l'Italie?  Nous  avons  déjà  vu  les  désavantages  qu'elle  entraîne  :  accroisse- 
ment des  prix,  abaissement  du  train  de  vie,  diminution  de  la  richesse 
nationale. 

Mais  par  contre  —  petits  avantages,  certes,  par  rapport  aux  grands  in- 
convénients —  le  capital  étranger  et  l'épargne  des  Italiens  habitant  l'étran- 
ger est  plus  facilement  drainé  en  Italie,  alléché  par  le  bénéfice  du  change, 
et  porte  sa  contribution  aux  finances  de  l'Etat  sous  forme  de  souscriptions 
aux  emprunts- et  au  relèvement  des  industries  par  l'achat  de  leurs  produits. 

Les  nouvelles  clientèles  qui  se  forment  par  l'attrait  du  cours  du  change 
favorable,  et  avec  le  concours  d'autres  circonstances  importantes,  telle  que 
la  congestion  de  plusieurs  branches  d'industries  dans  les  pays  belligérants, 
apportent  de  nouvelles  demandes,  exigent  la  production  de  nouveaux  arti- 
cles et  créent  de  ce  fait  un  outillage  qui  reste  acquis  au  lendemain  de  la 
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guerre.  On  a  l'exemple  ici  en  Egypte  de  plusieurs  articles  (je  regrette  de 
ne  pas  pouvoir  m'étendre  sur  cet  argument)  que  l'Italie  avant  la  guerre 
ne  produisait  pas  ou  produisait  à  des  prix  trop  élevés  et  qui  sont  actuel- 
lement importés  d'Italie  avec  succès. 


Mais  la  crise  du  change,  ainsi  que  la  crise  des  nolis,  ne  sera  vraimoiit 
profitable  que  par  les  enseignements  qu'elle  aura  apportés. 

Le  premier  est  que  la  guerre  doit  être  combattue  par  toute  la  nation. 
En  dehors  de  toute  contribution  volontaire  ou  forcée  des  citoyens,  la  crise 
du  change  démontre  qu'ils  doivent  tous,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
payer  leur  tribut  aux  événements  en  s'imposant  des  sacrifices.  Et  les  sacri- 
fices ne  doivent  pas  être  limités  à  ceux  exigés  par  la  dépréciation  de  la 
monnaie  mais  comprendre  volontairement  ceux  cpii  sont  nécessaires  pour 
enrayer  la  dépréciation  même. 

Le  second  enseignement,  de  caractère  général,  sera  plus  utile  après  la 
guerre.  Que  l'on  se  rappelle,  lorsque  la  guerre  ne  sera  plus  qu'un  sanglant 
souvenir,  les  jours  où  toute  la  nation  était  tendue  dans  un  seul  effort;  où 
la  force  de  millions  de  bras  et  la  richesse  des  milliards  de  l'épargne  n'étaient 
jamais  assez  pour  la  lâche  immense;  où  la  nation  devait  traire,  pour  vivre, 
le  sang  dans  les  veines  des  citoyens  et  l'argent  dans  leur  bas  de  laine; 
qu'on  se  rappelle  alors  la  sensation  douloureuse  de  voir  diminuer  brusque- 
ment la  valeur  de  la  richesse  accumulée  en  nombre  d'années  d'àpro  effort, 
et  fléchir  le  rendement  du  travail.  En  se  souvenant  de  ces  jours,  la  convic- 
tion doit  entrer  dans  l'esprit  de  chacun  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
continuer  le  mouvement  vers  le  progrès  et  l'aisance,  si  merveilleusement 
commencé,  et  interrompu  par  la  guerre.  Qu'il  faut  augmenter  les  ressour- 
ces de  notre  sol,  réaliser  autant  que  possible  l'autonomie  de  l'industrie; 
suppléer  par  le  talent,  (|ui  ne  fait  pas  défaut  aux  Italiens,  à  ce  que  la  na- 
ture a  refusé  à  notre  Terre.  Arriver,  en  un  mot,  nous  peuple  nombreux, 
jeune  et  fort,  aux  mêmes  prodiges  économiques  qui  sont  la  gloire  de  bien 
des  peuples  plus  petits  ol  plus  faibles. 

Il  nous  faudra  une  politiipie  économique  savante  et  lucide,  (uii  dirige 
l'effort  de  la  nation  vers  ses  buts  naturels  et  ses  véritables  deslins.  Il  faudra 
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ivnouvclor,  après  i;i  crise  guerrière,  le  travail  tenace,  assidu,  silencieux, 
le  labeur  inlassable  et  intense. 

Et  s'il  arrive,  comme  le  prévoit  l'éminent  sociologue  Achille  Loria, 
qu'après  la  guerre  de  nouvelles  barrières  sépareront  les  peuples,  formées 
de  tendances  opposées  et  d'atroces  souvenirs;  s'il  est  vrai  cpie  l'internalio- 
nalisation  absolue  du  capital  et  du  travail,  qui  formait  la  fierté  de  la  civilisa- 
tion que  nous  avons  dépassée,  ne  se  renouvellera  plus;  s'il  est  vrai  que  la  vie 
économique  et  sociale  de  chaque  nation  tendra  à  se  restreindre  toujours 
davantage  dans  ses  frontières,  afin  de  réserver  les  efforts  nationaux  à  la 
réparation  des  dommages  subis  par  la  guerre;  il  sera  d'autant  plus  néces- 
saire que  rilalie  sache  exploiter  et  organiser  ses  forces  encore  presque 
vierges. 

Mais  cette  tendance  sera  sans  doute  atténuée  dans  les  rapports  entre 
les  nations  qui  sont  coalisées  aujourd'hui  dans  la  lutte  contre  l'ennemi 
commun;  et  les  accords  nouveaux  et  les  souvenirs  de  la  lutte  commune 
auront  bientôt  raison  du  défaut  de  pénétration  réciproque  des  ressources 
des  nations  alliées, 

L'Italie,  dans  celte  œuvre  de  renouvellement,  est  prête  à  donner  le 
concours  de  ses  forces  et  de  son  génie  industrieux  ;  et  pour  son  compte 
elle  sera  fière  d'accepter  la  collaboration  intime  et  sincère  de  l'expérience, 
des  moyens  et  du  talent  de  ceux  qu'elle  a  choisis  librement  comme  frères 
d'armes  dans  cette  lutte  suprême. 

A.   Gassuto. 


Ouvrages  consultés  : 

Napoleone  Colajanni,  L'ftalia  d'oggi  —  Progressi  economici  (i  g  i3); 
Avv.   Michèle  Santoro,    L'Italia  nei  suoi progressi  economici  dal  1860  al 
igio(i^ii)- 

Annuario  Statistico  italiano  Jgi5; 

Movimento  délia  Navigazione  del  Rcgno  d'Italia; 

Camillo  Supino,  La  Navigazione  dal  piuito  di  vista  economico; 

LuiGi  EiNAUDi,    Carrière  délia  Sera,  gennaio  1916. 
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SUR 

LE  MODE   DE  CALCUL   DES   ANNÉES 

AU    POINT   DE   VUE 
DE   LV   LÉGISLATION   ÉGYPTIENNE^'^ 

PAR  CH.   TESTOUD 

ANCIEN    DIREGTFAIR   DE   L'ECOLE   SULTANIEH   DE   DROIT. 


La  coexistence  en  Egypte  de  deux  calendriers,  l'un  lunaire  et  l'aulre 
solaire,  est  de  nature  à  faire  naître  quelf[ues  difTicullés  au  point  de  vue  du 
calcul  de  certains  délais  légaux.  Les  deux  années  n'ont  pas  la  même  lon- 
guem-  et  il  peut  se  présenter  des  hypothèses  où  les  intérêts  des  parties 
exigent  que  l'on  invoque  un  calendrier  plutôt  qu'un  autre. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dans  la  Législation  égyptienne  une  règle 
générale  sur  l'année  légale.  Les  lois  et  la  Jurisprudence  ne  nous  fournissent 
([ue  des  décisions  relatives  à  des  cas  particuliers  et  qui  sont  trop  variables 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  déduire  un  principe  ferme. 

On  se  propose  dans  cette  note  de  considérer  un  certain  nombre  de  ces 
décisions  particulières,  sans  avoir  la  prétention  d'élucider  tous  les  cas  qui 
pourraient  se  présenter. 

I.   —  DROIT  CIVIL. 

En  droit  civil,  la  question  du  calendrier  se  pose  d'abord  en  matière  de 
statut  personnel  et  elle  ne  paraît  pas  dillicile  à  résoudre. 

i/artide  8  du  Décret  du   i  ()  novembre  t8()(")  disposi'  «que  la  tutolli^ 


''^  Le  niaiiiisn'il  du  n'<;rell<'  (lli.  Tt'sloiid,  ancien  (liiccleiii'  de  ri'.ndc  sullaiiicli  de 
i)roil,  qui  renioiilc  à  une  (|uin/.ainc  d'années,  n'a  jamais  elé  publie.  Il  en  a  élé  seu- 
lenienl  lire  quelnucs  cojties  aut()[]ia[)iiiées,  dont   l'une  vieni  de  londier  enlre  mes 
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prendra  fin  dès  (|U('  le  mineur  aura  altcint  l'âge  de  di.v-liuil  ans,  à  moins 
([ue  le  Mc'jlis  Hasby  n'en  ail  décidé  le  maintiens. 

Celle  disposition  législative  est  trop  rérente  pour  qu'il  ait  pu  se  former 
à  son  sujet  une  jurisprudence.  Il  est  cependant  permis  de  supposer  (ju'en 
cas  de  contestation,  les  Tribunaux  appliqueraient  le  calendrier  musulman. 
Ce  serait  logique.  Il  s'agit,  dans  le  Décret  de  1896,  de  déterminer  la  date 
de  la  majorité  des  sujets  locaux  qui  jusqu'alors  était  incertaine  puisqu'elle 
était  subordonnée  à  la  reconnaissance  de  leur  aptitude  à  administrer  leurs 
biens.  11  serait  logique  d'appliquer  le  calendrier  arabe,  puisqu'il  s'agit  gé- 
néralement de  Musulmans.  Mais  quid  pour  les  non  musulmans? 

Le  Code  civil  contient  un  assez  grand  nombre  de  règles  dont  l'applica- 
tion nécessite  le  calcul  de  la  durée  de  l'année.  H  en  est  de  même  du  Code 
de  procédure. 

Faut-il  pour  les  délais  légaux  consulter  le  calendrier  grégorien  ou  le 
calendrier  arabe? 

La  question  est  assez  délicate,  car  dans  beaucoup  de  cas  la  Loi  ne  s'est 
pas  expliquée  sur  le  calendrier  qui  devrait  être  suivi. 

Le  Tribunal  de  première  instance  du  Caire  a  eu  à  la  trancher  et  il  a 
décidé,  dans  un  jugement  du  1  1  janvier  i8c)/i  (El  Kada,  1898,  p.  i5/i), 
qu'à  défaut  d'un  texte  de  loi  qui  en  dispose  autrement,  les  délais  légaux 
doivent  être  calculés  en  Egypte  d'après  le  calendrier  lunaire,  c'est-à-dire 
d'après  le  calendrier  arabe. 

La  Jurisprudence  mixte  a  eu  également  à  considérer  celte  question  à 
propos  des  délais  de  la  prescription  acquisitive  de  cinq  ans  ou  de  quinze 
ans,  et  à  propos  de  la  prescription  libératoire  de  quinze  ans. 

Ni  le  Code  mixte,  ni  le  Code  indigène  ne  disent  comment  ces  années 
doivent  être  calculées. 

La  Cour  d'Alexandrie  avait  d'abord  jugé  que  r. depuis  le  Code  mixte, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  possession  exercée  par  un  étranger  et  d'une  cause 
mixte,  les  années  doivent  être  calculées  d'après  le  calendrier  grégorien  et 
non  d'après  le  calendrier  arabe ?5  (Alexandrie,  1  2  avril  1888,  V'^  Youssefîan 


mains.  Il  m'a  paru  que  la  publication  en  serait  parliculièrement  opportune  au  moment 
oià  la  refonte  du  Gode  civil  et  du  Gode  de  ])rocédure  met  en  question  le  problème 
traité  dans  le  présent  mémoire.  —  [René  Mau.mer.] 
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contre  Beyerlé).  Cet  arrêt  n'a  pas  été  publié  mais  il  est  cité  dans  les  Codes 
annotés  de  Borelli,  sous  l'article  102  du  Code  civil  mixte. 

Il  semblerait  résulter  par  a  contrario  de  cette  décision  judiciaire  que  si 
le  possesseur  en  voie  de  prescrire  avait  été  un  sujet  local  au  lieu  d'être  un 
étranger,  la  Cour  aurait  appliqué  le  calendrier  arabe,  au  lieu  d'appliquer 
le  calendrier  européen. 

Mais,  si  l'on  s'était  conformé  à  cette  déduction  de  l'arrêt  de  1888,  on 
serait  arrivé  à  une  doctrine  peu  raisonnable.  On  ne  saurait,  en  effet,  ad- 
mettre que  la  durée  du  temps  requis  pour  i'usucapion  varie  suivant  la  na- 
tionalité de  l'usurpateur. 

Il  fallait,  par  conséquent,  si  l'on  voulait  avoir  une  doctrine  à  la  fois 
logique  et  pratique,  prendre  parti  résolument  entre  les  deux  calendriers. 

Un  second  arrêt  de  la  Cour  mixte  du  2  février  1898  {^Bulletin  de  Légiala- 
Uon  et  Jurisprudence  égifptienne ,  t.  V,  p.  118)  a  encore  appliqué  le  calen- 
drier grégorien. 

Cet  arrêt,  toutefois,  ne  me  semble  pas  pouvoir  être  cité  comme  décisif. 
11  suppose  la  controverse  résolue  en  faveur  du  calendrier  grégorien  mais  il 
ne  l'examine  pas  et  ne  la  discute  pas. 

Il  s'agissait  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  usucapion  qui  avait  commencé 
antérieurement  à  la  promulgation  des  Codes  mixtes.  Cette  usucapion  à  ses 
débuts  était  certainement  soumise  au  calendrier  arabe. 

On  se  demandait  si  la  promulgation  des  (îodes  mixtes  pendant  le  cours 
(le  I'usucapion  avait  pu  substituer  au  calendrier  arabe  le  calendrier  grégo- 
lien  (que  l'arrêt  suppose  être  celui  des  Codes  mixtes)  et  cela  sans  violer  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  et  sans  porter  atteinte  à  des  droits 
ac(|uis. 

I/arrêt  se  borne  à  décider  que  la  loi  nouvelle  a  pu,  sans  enfreindre  le 
principe,  substituer,  en  cours  de  prescription,  le  calendrier  grégorien  au 
calendrier  arabe;  mais,  comme  il  a  été  dit  plus  baut,  il  ne  se  pose  même 
|)as  la  ([ueslion  de  savoir  si  le  Code  mixte  vise  ou  non  le  calendrier  grégo- 
rien. 11  suppose  la  question  résolue  en  faveur  de  ce  dernier  calendrier. 

L'évolution  de  la  Jurisprudence  mixte  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  der- 
nière décision.  11  s'est  produit  un  revirement  de  doctrine  et  le  h  avril  i  895  . 
la  Cour  rendait  un  arrêt  (pii  est,  je  crois,  le  dernier  et  (pii  a  donné  gain 
de  cause  au  calendrier  arabe. 
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Gel  arrêt  mérite  d'ôlre  reproduit  : 

«Attendu  qu'il  est  constant,  en  la  cause,  ([iic  la  prescription  par  riii(| 
ans  invoc|U(5e  par  le  Crédit  Foncier  serait  acquise  d'après  le  calendrier 
arabe  et  qu'elle  ne  Test  pas  encore  d'après  le  calendrier  grégorien. 

çt Attendu  qu'il  a  été  décidé  à  bon  droit  par  les  premiers  juges  que  la 
computation  de  la  prescriplion  devait  se  faire  sur  la  base  du  calendrier 
arabe;  ([u'en  effet  il  ne  saurait  être  admis  que  la  prescriplion  instituée 
précisément  dans  le  but  de  consolider  sa  propriété,  doive  être  calculée  sur 
une  base  variable  suivant  que  les  personnes  qui  rinvo([ueraient  seraient 
indigènes  ou  étrangères;  qu'il  en  résulterait,  en  raison  de  la  différence 
entre  l'année  lunaire  et  l'année  grégorienne,  un  avantage  au  profit  des  uns 
et  au  préjudice  des  autres. 

«Attendu,  de  plus,  que  le  législateur  égyptien  a  clairement  manifesté 
sa  volonlé  que  la  computation  de  la  prescriplion  ait  lieu  sur  une  base  uni- 
forme; que  c'est  ainsi  qu'aux  articles  278  et  27/1  du  Code  civil,  traitant 
des  sommes  dues  aux  médecins,  marcbands,  domestiques,  pour  honorai- 
res, fournitures  et  gages,  et  aux  huissiers  et  greffiers  pour  frais  d'actes,  la 
loi  s'écarte  du  calendrier  arabe  autant  que  du  calendrier  grégorien  et  fixe 
une  durée  uniforme  de  3 60  jours. 

«Attendu  qu'à  l'article  276  même  Code,  concernant  les  redevances, 
arrérages,  pensions,  loyers  et  inlérêts  et  en  général  tout  ce  qui  est  pavablc 
par  années  ou  par  termes  moins  longs,  la  loi  dispose  expressément  que  la 
prescription  s'accomplit  par  cinq  années,  calculées  d'après  les  calendriers 
arabes;  que  s'il  en  est  ainsi  pour  la  prescription  extinctive  dans  les  matières 
pré-mentionnées,  il  doit  à  plus  forte  raison  en  être  de  même  pour  la  pres- 
cription acquisltive  de  l'article  102  qui  touche  au  régime  de  la  propriété 
foncière,  matière  où  l'uniformité  de  la  base  de  la  prescriplion  à  appliquer 
s'impose  encore  avec  plus  de  forcer  {^Bulletin  Lég.  Jur.,  t.  Vil,  p.  21/1). 

La  question  est  ainsi  résolue  en  faveur  du  calendrier  arabe  pour  ce  qui 
concerne  la  pirescription  acquisilive  des  droits  réels  immobiliers. 

C'est,  il  me  semble,  à  cette  solution  qu'il  faut  se  rallier. 

La  prescriplion  acquisilive  dans  les  Codes  égyptiens  a  emprunté  au  Droit 
musulman  ses  conditions  de  durée.  Par  une  conséquence  logique  elle  a  dû 
s'approprier  aussi  les  règles  du  Droit  musulman  en  ce  qui  touche  le  calcul 
de  la  durée. 
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(Il  va  sans  dire  que  la  prescription  de  trente-trois  ans  en  matière  de 
wakfs  et  de  succession  étant  absolument  musulmane  par  son  origine  ne 
peut  se  compter  que  selon  le  calendrier  musulman.) 

C'est  du  reste  ainsi  que  la  question  doit  être  résolue  en  Turquie,  confor- 
mément à  la  Loi  du  7  Safar  128/1  (10  juin  1867).  Cette  loi,  en  admet- 
tant les  étrangers  à  acquérir  des  immeubles  en  territoire  ottoman,  déclare 
en  effet  (art.  l'^et  2)  que  «les  étrangers  sont  admis  à  jouir  du  droit  de 
propriété  au  même  titre  que  les  sujets  ottomans  et  sans  autre  condition». 

Pour  la  prescription  libératoire  de  quinze  ans,  il  ne  semble  pas  possi- 
ble de  suivre  d'autres  principes  que  ceux  reconnus  applicables  à  la  pres- 
cription acquisitive. 

Quant  aux  prescriptions  libératoires  de  courte  durée,  la  loi  a  eu  soin 
de  se  prononcer,  comme  le  fait  remarquer  le  rédacteur  de  l'arrêt  du  h  avril 
1895. 

Tout  d'abord  les  articles  209  et  210  C.  civ.  indig.  qui  reproduisent  les 
articles  278  et  27/i  C.  civ.  mixte  établissent  pour  certaines  créances  une 
prescription  d'un  an.  Mais  cette  fois  la  loi  s'explique  et  nous  dit  comment 
celte  année  doit  être  calculée.  L'année  en  question  est  de  trois  cent  soixante 
jours,  ce  qui  ne  correspond  ni  à  l'année  solaire,  ni  à  l'année  lunaire. 

Quant  aux  intérêts,  loyers,  fermages,  pensions,  etc.,  ils  se  prescrivent 
par  cinq  années  qui  doivent  être  calculées  selon  les  calendriers  arabes 
(art.  21  1  C.  civ.  indig.,  276  C.  civ.  mixte).  Il  y  a  ici  une  anomalie  cer- 
taine. On  pourrait  poser  la  question  de  savoir  si  un  prêt,  dans  lequel  les 
intérêts  auraient  été  stipulés  au  maximum  autorisé  (9  0/0)  et  calculés  selon 
le  calendrier  arabe  serait  un  prêt  usurairc.  Mais  ce  n'est  qu'une  question 
tliéorique.  L'usure  n'a  pas  recours  à  d'aussi  petits  moyens.  Les  intérêts 
sont  calculés  d'après  les  usages,  conformément  au  calendrier  grégorien  ; 
mais  ils  se  prescrivent  selon  le  calendrier  arabe.  Ainsi  l'annuité  d'intérêls 
qui  représente  trois  cent  soixante-cinq  jours  de  jouissance  du  capital  est 
prescrite  non  pas  après  cinq  fois  trois  cent  soixanle-cinq  jours,  nuiis  après 
cin(j  fois  trois  cent  cinquante-cincj  jours.  Au  surplus,  cette  contradiction 
est  tout  à  l'avantage  du  débiteur.  Les  intérêts  sont  comptés  d'après  le  ca- 
lendrier qui  lui  en  fait  payer  le  moins,  et  ils  se  proscrivent  d'après  le  ca- 
lendrier qui  amène  le  plus  vite  sa  libéralion. 

La  Jurisprudence  avait  applujué  aux  impôts  la  prescription  de  cin(|  ans 
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dos  articles  9ii  ind.  <;!  \>.']'.)  mixte  (Alexandrie,  i  y  janvier  lî^^T),  linllclm 
de  Lég.  cl  Jur.  dg.,  t.  VII,  [).  (S(j).  La  Législation  égyptienne,  sur  ce  point, 
vient  de  subir  une  niodilication  intéressante.  L'article  8  du  Décret  du 
'jG  mars  1900  (rnodiliant  le  Décret  du  26  mars  1S80)  s'exprime  ainsi  : 

r  La  créance  pour  impôts  et  dîmes  se  prescrit  par  trois  ans  calculés 
d'après  le  calendrier  grégorien,  dette  prescription  n'est  susceptible  ni  de 
suspension,  ni  d'interruption.  Cette  prescription  ne  s'applicjue  pas  aux 
créanciers  hypothécaires  subrogés  dans  les  conditions  de  l'article  k.v 

En  résumé,  en  matière  de  prescription  on  peut  se  hasarder  à  affirmer 
qu'il  règne  peut-être  une  certaine  incohérence  dans  la  Législation  égyp- 
tienne. 

Pour  l'usucapion  des  immeubles,  on  suivrait  le  calendrier  arabe. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  prescription  libératoire  de  quinze  ans. 

Les  prescriptions  libératoires  de  moins  de  quinze  ans  (un  an  ou  cinq 
ans)  se  calculeraient  à  raison  de  trois  cent  soixante  jours  par  an,  pour  la 
prescription  d'un  an,  et  selon  le  calendrier  arabe  pour  la  prescription  de 
cinq  ans. 

Mais,  il  y  aurait  une  exception  en  matière  d'impôts  et  dîmes.  Ceux-ci, 
d'après  l'article  8  du  Décret  du  26  mars  1900,  se  prescriraient  par  trois 
ans,  comptés  selon  le  calendrier  grégorien. 

Il  y  a  encore  une  autre  exception  pour  les  coupons  d'intérêts  dus  par  le 
Gouvernement.  Ils  se  prescrivent  bien  par  cinq  ans;  mais  ces  cinq  ans  se 
comptent  selon  le  calendrier  grégorien,  comme  il  est  dit  plus  loin. 

Il  n'y  a  pas  de  texte  indiquant  quel  calendrier  doit  être  suivi  pour  le 
calcul  des  années,  en  matière  de  locations  et  fermages.  Sur  ce  point,  les 
conventions  sont  libres.  On  peut,  par  conséquent,  suivre  les  divers  calen- 
driers  connus  en  Egypte. 

î  n.  —  LÉGISLATION  PÉNALE. 

La  question  du  calendrier  intéresse  aussi  la  Législation  pénale. 
Comment  doit-on  calculer  la  durée  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique? 

Comment  doit-on  calculer  la  prescription  de  la  peine? 
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Comment,  enfin,  doit-on  calculer  la  durée  de  la  peine  elle-même, 
lorsque  cette  durée  comprend  une  ou  plusieurs  années? 

Le  Code  d'Instruction  criminelle  ne  nous  fournit  pas  sur  toutes  ces 
questions  des  lumières  bien  vives;  mais  en  somme  il  donne  des  indica- 
tions. 

Le  chapitre  V  du  titre  II  de  ce  Code  débule  par  l'article  2/19  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  peine  prononcée  pour  crime  sera,  à  l'exception  de  la  peine  de  mort, 
prescrite  par  vingt  années,  d'après  le  calendrier  arabe  et  à  partir  de  l'arrêt 
de  condamnation.  La  peine  de  mort  sera,  de  la  même  manière,  prescrite 
par  trente  ans.  w 

Les  articles  260  et  261  concernant  la  prescription  des  peines  correc- 
tionnelles et  de  simple  police  ne  se  réfèrent  pas  expressément  au  calendrier 
arabe.  Mais  on  doit,  pour  éire  logique,  conclure  que  le  calendrier  arabe 
est  toujours  applicable  à  la  prescription  des  peines  quel  que  soit  leur  de- 
gré. C'est  la  solution  la  plus  humaine.  En  cas  de  doute,  la  loi  s'interprète 
en  faveur  du  débiteur  et  la  peine  est  une  délie  du  coupable  condamné  en- 
vers la  société. 

Même  solution,  malgré  le  silence  des  textes,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  de  l'action  publique.  Le  raisonnement  par  analogie  semble 
s'imposer  si  la  peine,  c'est-à-dire  le  résultat  auquel  tend  l'action  publique 
se  prescrit,  d'après  le  calendrier  arabe;  il  faut  aussi  admettre  que  l'action 
publique,  c'est-à-dire  le  moyen  d'obtenir  l'application  de  la  peine,  se 
prescrit  aussi  selon  le  calendrier  arabe.  De  plus,  on  peut  aussi  invoquer 
ici  l'argument  formulé  plus  haut,  que  la  loi  doit  s'interpréter  en  faveur  du 
débiteur  et  spécialement  la  loi  pénale  en  faveur  de  l'accusé. 

Il  est  probable,  bien  que  la  question  ne  se  soit  pas  posée  à  ma  connais- 
sance, que  la  période  de  cinq  ans  prévue  par  l'article  18  du  Code  pénal 
indigène  en  matière  de  récidive  spéciale  serait  également  comptée  selon  le 
calendrier  arabe.  C'est  l'interprétation  la  plus  l'a\orable  à  l'accusé. 

Reste  le  calcul  de  la  durée  des  peines,  lorsque  cette  durée  compreiul 
une  ou  plusieurs  années.  11  semble  que,  conforménKMit  à  la  logicpio,  on 
aurait  encore  du  suivre,  dans  ce  cas,  le  calendrier  aral)<>.  ('ependanl,  il 
résulte  des  renseignements  ([ui  m'ont  été  donnés  i[ue  lannéi'  j)éual('  est 
comptée  à  raison  de  trois  cent  soixante  jours. 

L'EGYPTE  CONTËUrORAINIi,    I91G.  9  1 
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III.   —  LEGISLATION  ADMINISTRATIVE   ET  FINANCIERE. 

En  matière  adminislrative  et  financière,  on  assiste  au  triomphe  du  ca- 
lendrier grégorien. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  (|ue  la  créance  des  impôts  et  dîmes  se  presci'i- 
vait  par  trois  années,  calculées  selon  le  calendrier  grégorien  (Décret  du 
26  mars  1900,  art.  8).  D'autre  part,  l'année  fiscale  au  point  de  vue  des 
impôts  est  l'année  grégorienne. 

Le  Gouvernement  égyptien,  dans  ses  rapports  avec  ses  créanciers,  sf 
conforme  au  calendrier  grégorien.  La  règle  est  appliquée  à  plusieurs  re- 
prises, dans  la  loi  de  licpiidalion  de  1880.  Cette  loi  ne  semble  même  pas 
supposer  la  possibilité  d'une  référence  quelconque  au  calendrier  arabe. 
Tantôt  elle  l'exclut  systématiquement  et  expressément;  tantôt  elle  l'exclut 
implicitement,  par  la  fixation  d'échéances  d'après  le  calendrier  grégorien 
(voir  notamment  les  articles  5,  19,  22,  27,  29,  /i/i,  60  de  la  loi  du 
17  juillet  1880  et  2  de  la  Convention  du  18  mars  i885).  Il  est  même  ii 
remarquer  que  la  Loi  de  liquidation  a  dérogé  au  Code  civil  mixte,  le  seul 
existant  à  cette  époque,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  prescription  de 
cinq  ans,  pour  les  coupons  d'intérêt  et  de  quinze  ans  pour  le  capital.  Cette 
prescription  devait,  d'après  le  Code  civil,  être  calculée  selon  le  calendrier 
arabe.  Or,  l'article  22  de  la  Loi  de  liquidation  substitue  formellement  au 
calendrier  arabe  le  calendrier  grégorien.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

t<  La  prescription  quinquennale  et  la  prescription  de  quinze  ans  étabHes 
par  les  articles  276  et  272  du  Code  civil  seront  applicables,  la  première 
aux  intérêts  des  obligations  de  la  Dette  unifiée  et  de  la  Dette  privilégiée, 
la  seconde  aux  capitaux  des  mêmes  obligations  désignées  par  le  tirage  pour 
l'amortissement.  Les  délais  de  prescription  seront  calculés  d'après  le  ca- 
lendrier grégorien...  v  (cf.  art.  29  et  60). 

Ainsi,  l'Etat  égyptien  comme  débiteur  est  régi  envers  ses  créanciers  par 
le  calendrier  grégorien  soit  pour  le  calcul  des  intérêts,  soit  pour  la  pres- 
cription libératoire. 

Le  Gouvernement  prend  aussi  pour  règle  le  calendrier  grégorien  dans 
ses  rapports  avec  ses  employés  (art.  hk  du  Décret  du  27  août  i883).  H 
est  à  remarquer  cependant  que  l'article  h  h  ne  s'occupe  que  des  années  de 
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service  qui  doivent  èlre  comptées  d'après  le  calendrier  grégorien.  La  loi 
ne  dit  pas  si  l'âge  de  l'emplové  retraité  ou  de  ses  enfants  se  calcule  d'après 
le  même  calendrier. 

On  peut  enfin  citer  une  circulaire  du  Ministère  des  Finances  du  i  7  dé- 
cembre 1887  prescrivant  l'Indication  de  la  date  grégorienne  dans  toutes 
les  correspondances  administratives.  Cette  circulaire  fut  faite  en  exécution 
d'une  décision  du  Conseil  des  iMinistres  du  5  décembre  précédent  i^Docu- 
menls  officiels,   1888,  p.  91 5). 

Il  paraît  qu'antérieurement  les  correspondances  étaient  datées  soit  avec 
le  calendrier  arabe,  soit  avec  le  calendrier  copte,  soit  avec  le  calendrier 
grégorien,  ce  qui  nécessitait  des  recherches  d'érudition  pour  vérifier  les 
dates. 

CONCLUSION. 

En  résumé,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  calendrier  légal  d'une  ma- 
nière générale  en  Droit  égyptien,  La  loi  se  réfère  tantôt  au  grégorien  et 
tantôt  à  l'arabe. 

En  fait,  toutefois,  dans  les  matières  de  droit  civil  et  de  droit  pénal,  le 
calendrier  arabe  paraît  avoir  la  prédominance,  tandis  qu'il  est  à  peu  près 
complètement  supplanté  par  le  calendrier  grégorien  dans  les  matières 
Jidministratives  et  financières. 

Cil.  Testoui). 


LE   DHAINAGE 

DES   TERRES   HUMIDES   ET   SALÉES 

DU   DELTA   ÉGYPTIEN 

PAR 
M.  EMILE  GATZEFLIS 

INGÉNIEUR-AGRONOME. 


Il  y  a  dans  ce  pays  environ  un  million  Je  feddans,  pourvus  à  peu  près 
de  tous  les  moyens  de  culture  :  l)âtimenls  et  fermes,  bestiaux,  eau  d'irri- 
gation, etc.,  (pii  ont  déjà  englouti  des  capitaux  considérables,  sur  la  plu- 
part desquels  prse,  d'ailleurs,  une  lourde  dette  hypothécaire,  et  qui,  par 
leur  rendement  insignifiant,  sont  à  l'Egypte  comme  une  chaîne  pesante 
empêchant  son  libre  essor  économique. 

Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  belles  lerres  de  Menoufieh  et  du  centre  du 
pays  qui  ont  occasionné  les  gros  arriérés  dus  aux  établissements  de  crédit, 
arriérés  qui  sont  la  cause  de  tant  d'expropriations  et  de  ruines;  ce  sont 
surtout  les  terres  auxquelles  nous  faisons  allusion.  Nous  allons  donc  tâcher 
d'en  décrire  la  situation  précaire,  passant  ensuite  à  l'étude  du  principal 
aménagement  dont  nous  croyons  qu'il  faille  les  doter,  étant  le  plus  eflTicace 
de  tous,  savoir  :  le  drainage  scientifique  souterrain;  et  terminant  par  l'exa- 
men des  conséquences  économiques  qu'aurait  pour  l'Egypte  l'application, 
en  grand,  du  système  proposé. 

C'est  ainsi  que  notre  examen  comprendra  : 
1°  Une  partie  descriptive; 
2°  Une  partie  technique; 
3"  Une  partie  économique. 
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PARTIE   DESCRIPTIVE. 

Sir  William  Willcocks,  dans  son  ouvrage  Egyptian  Irrigation  (p.  /i/ic|  et 
suiv.),  détermine  comme  suit  la  superficie  des  terres  qui  ont  besoin  du 
drainage  dans  ce  pays. 

La  Basse-Egypte  peut  être  divisée,  d'après  lui,  en  deux  grandes  zones 
séparées  par  une  ligne  qui,  parlant  de  Damanhour,  passerait  par  Délin- 
gate,  Teh-el-Baroud,  Shibrikhit,  Rahmanieh,  Dessouk,  Sanhour,  Na- 
shart,  Kalline,  iMahalla  el-Kobra,  Tira,  Tnlkba,  Mansourab,  Simbellawein, 
Safour,  Fakous,  Abou  el-Akbdar  el  Bordein. 

Au  sud  de  cette  ligne  il  y  a  : 

1°  810.000  feddans,  près  de  la  pointe  du  Delta,  ne  nécessitant  pas  le 
drainage; 

'2°  970.000  feddans  au  nord  des  premiers  ef  dont  le  drainage  peut  se 
faire  sullisamment  bien,  d'une  part,  dans  les  canaux  d'irrigation  maintenus 
à  un  bas  niveau,  durant  une  bonne  partie  de  l'année  et,  d'autre  part,  par 
simple  gravitation,  dans  les  drains  existants. 

Au  nord  de  la  ligne  décrite  plus  baut,  Sir  Willcocks,  qui  connaît 
l'Egypte  à  fond,  dit  qu'il  existe  : 

1"  i  .390.000  feddans  de  terres  eu  culture,  ayant  besoin  du  drainage, 
généralement  par  pompes  élévaloires; 

2"  1.200.000  feddans  au  nord  des  précédents  el  au  sud  des  lacs  et 
qui  sont  constitués  de  terres  incultes  et  trop  salées  pour  produire  des  ré- 
coltes, à  moins  d'y  entreprendre  des  travaux  préalables  d'amélioration. 

En  ce  (|ui  concerne  cette  dernière  catégorie  de  terrains,  leur  mise  en 
culture  exigerait,  tout  d'abord,  outre  le  peuplement  qui  leur  manipie  et 
concurremment  avec  le  drainage,  une  fourniture  d'eau  (Kirrigatiou  d'été 
qui,  pour  le  moment,  est  loin  de  pouvoir  leur  être  assurée. 

Nous  ne  nous  en  occuperons  donc  pas  pour  l'instant,  afin  de  porter 
toute  notre  attention  sur  la  précédente  catégorie  de  terres,  celles  (|iii  sont 
déjà  cultivées  et  qui  soullrenl  de  l'insullisauce  du  drainage. 


.'i-26  i;kgvi»tk  contempodaine. 

Déral(|iions  de  la  suporficie  inditjui'e  par  Sir  Will- 

cocks,  soit 1  ..'5  9  0.00  0  fedflans 

los  terrains  à  niveau  rclalivemcnl  élevé,  (jui,  (jiioi- 
(|U('  compris  dans  cette  zone,  sont  très  ancienne- 
ment cultivés  et  sont  arrivés  à  un  dejjré  avancé  de 
fertilité.  Mettons  en  chiffre  rond .'Jao.ooo 


1  .  ooo  .  ooo 


H  reste  donc  un  million  de  fcddans  qui,  quoique  mis  en  culture,  souf- 
frent d'un  excès  d'humidité  et  de  salure  et  dont  les  rendements  sont  trop 
faihles  pour  pouvoir  rémunérer  convenahlement  les  capitaux  engagés. 

Ainsi  que  de  judicieuses  études  l'ont  étuhli,  le  plan  général  de  la  nappe 
d'eau  souterraine  artificielle  s'est  exhaussé  dans  toute  l'Egypte,  à  la  suite 
du  relèvement  du  plan  d'eau  des  canaux,  qui  fut  la  conséquence  de  la  plus 
forte  retenue  opérée  au  Barrage  et  portée,  en  1909,  à  la  cote  +  1  5  m. 
5o  cent. 

Il  en  est  résulté,  d'une  part,  dans  les  terres  du  centre  du  Delta,  parti- 
culièrement au  voisinage  des  canaux  principaux,  des  détériorations  dues 
surtout  aux  infiltrations  de  ces  canaux. 

D'autre  part,  s'il  est  parfaitement  vrai,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Aude- 
beau  bey,  dans  sa  conférence  donnée  à  l'Institut  égyptien  le  2  février  191^, 
qu'un  grand  fleuve  souterrain  coule  sous  nos  pieds  pour  se  rendre  à  la 
Méditerranée,  le  relèvement  du  plan  d'eau  de  cette  immense  nappe,  cons- 
taté dans  le  centre  du  pays,  a  du  avoir  sa  répercussion  sur  les  terres  sises 
plus  au  nord  et  dont  le  niveau  est  beaucoup  plus  bas. 

On  a,  en  effet,  constaté  un  peu  partout  dans  le  nord  du  Delta,  sans 
trop  se  l'expliquer  et  indépendamment  des  attaques  plus  violentes  des  vers, 
une  baisse  sensible  dans  les  rendements. 

La  récolte  cotonnière  s'annonce  belle  jusqu'au  mois  d'aoùl  ou  septem- 
bre, tous  les  ans;  à  partir  de  cette  date,  un  changement  subit  s'opère  :  les 
capsules  se  dessèchent  et  tombent  en  quantité.  Qu'est-il  donc  arrivé? 

A  cette  époque  (août  et  septembre)  correspondant  à  la  crue  du  Nil, 
toutes  les  terres  égyptiennes  sont  irriguées  en  même  temps,  les  unes  pour 
le  maïs  ou  le  coton,  les  autres  pour  la  préparation  du  bersim.  D'autre 
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part,  la  crue  du  fleuve  détermine,  en  cette  période,  un  exhaussement  gé- 
néral dans  la  nappe  souterraine.  Cet  exhaussement,  accru  par  l'abon- 
dance des  irrigations,  comme  il  vient  d'être  dit,  fait  noyer  les  racines  du 
cotonnier  et  produit,  en  partie,  la  ôoulure  et  la  chute  des  capsules. 

Ce  qui  rend  encore  plus  vraisemblable  celte  explication,  c'est  que,  dans 
le  nord  du  Delta,  c'est  surtout  vers  le  tard,  en  septembre  et  octobre,  que 
les  plus  grands  dégâts  se  produisent  habituellement,  c'est-à-dire  à  l'épo- 
que où,  précisément,  d'après  les  études  et  les  observations  faites,  le  relè- 
vement de  la  nappe  souterraine  a  pu  atteindre  cette  région. 

Mais  les  terres,  objet  de  notre  examen,  ne  souffrent  pas  seulement  du 
phénomène  que  nous  venons  de  décrire.  La  plupart  d'entre  elles  sont,  non 
pas  uniquement  à  la  période  de  la  crue  du  Nil,  mais  constamment  imbi- 
bées d'eau  et  de  sel. 

Les  tuyaux  d'observation  placés  soit  par  les  Domaines  de  l'Etat,  soit  par 
le  Survey  Department,  dans  les  terres  de  cette  catégorie,  démontrent  que 
la  nappe  souterraine  s'y  trouve  souvent  à  peine  à  o  m.  oo  cent,  au-des- 
sous du  sol,  quand  il  ne  lui  arrive  pas  de  hausser  presque  jusqu'à  la  sur- 
face de  celui-ci. 

D'ailleurs,  point  n'est  besoin  d'avoir  recours  aux  tuyaux  d'observation 
pour  vérifier  ce  qui  précède  :  on  n'a  qu'à  voir  le  niveau  de  l'eau  dans  les 
drains  qui  traversent  ces  régions  et  à  le  comparer  au  niveau  du  sol,  pour 
s'apercevoir  que  celui-ci,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  dispose  pas  de  plus 
de  0  m.  3o  cent,  de  drainage. 

Dans  ces  conditions,  qu'arrive-t-il?  Le  terrain,  gorgé  d'humidité  et  de 
sels  nuisibles,  privé  de  l'oxygène  indispensable  à  la  vie  des  racines  des 
plantes,  ne  produit  que  de  chétives  récoltes  qui,  quand  elles  arrivent  à 
solder  les  frais  déboursés  pour  la  culture  et  les  impôts,  ne  laissent  aucun 
bénéfice  à  l'exploitant  ou  au  propriétaire  du  fonds. 

Et  comme,  en  Egvptc,  c'est  la  récolte  qui  atlire  le  fellah,  il  s'ensuit  que 
ces  régions  sont  peu  peuplées  en  hommes  et  en  animaux,  d'où,  d'une  part, 
manque  de  main-d'œuvre  et  de  soins  et,  d'autre  part,  faibh^  production  de 
fumier  et,  par  conséquent,  culture  très  extensivc  et  rudimenlaire. 

Si  l'on  ne  fait  rien  pour  modifier  cet  état  de  choses,  l'avenir  des  proprié- 
tés de  cette  catégorie  est  gravement  compromis,  car  beaucoup  d'entre  elles 
sont  hypothé(|uées  à  des  taux  d'iiitcrèls  de  ()  et  -  o/o.  Comme  le  terrain 
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rapnoi'li'  m  jx-imo  du  i  à  t>.  o/o,  (|ii;iii(I  il  ik^  iriel  j);is  en  jK'rlc,  on  voit  (jnello 
peut  clie  la  consc(juciicc  delà  prolongation  de  l'étal  actuel. 

On  sait,  en  ellut,  (pie  l'accnmulalion  des  intérêts  de  relard  amène  rapi- 
dement la  ruine  du  débiteur.  Au  hout  de  i  2  ans  seulement  et  au  taux  de 
G  0/0  le  capital  initial  est  doublé. 

Or  les  établissements  liypotbécaires  n'attendent  pas  jusque  là  pour  ex- 
proprier. 

Si  ces  établissements  exproprient  et  reprennent  les  terres,  c'est  pire 
encore,  car  leur  revente  est  quasi  impossible,  et  comme  les  établissements 
en  (|ueslion  ne  sont  pas  outillés  pour  en  entreprendre  l'amélioration  ou 
la  culture,  il  s'ensuit  (pi'elles  retombent  à  l'étal  inculte,  engloutissant  ainsi, 
en  pure  perle,  les  sommes  élevées  que  leur  mise  en   valeur  avait  coûté. 

Un  pareil  résultat,  répété  sur  une  grande  écbelle,  finirait  par  avoir  pour 
l'Egypte  des  conséquences  désastreuses. 

En  effet,  ce  million  de  feddans  plus  ou  moins  récemment  mis  en  cul- 
ture, qui  est  cause  d'une  bonne  partie  de  la  lourde  dette  du  pays,  consti- 
tue en  somme,  comme  nous  le  verrons,  le  fonds  régulateur  de  l'économie 
générale  de  l'Egypte. 

Portées  à  un  état  avancé  de  fertilité,  ces  terres  produiront  annuellement 
une  récolte  d'une  valeur  de  8  à  ()  millions  de  livres,  qui  fera  pencber  la 
balance  financière  du  côté  des  exportations,  lesquelles  dépasseront  alors 
et  le  montant  des  importations  et  celui  des  intérêts  des  dettes  publique  et 
privée  du  pays. 

Au  contraire,  si  ces  terres,  au  lieu  d'être  complètement  améliorées,  sont, 
en  partie,  expropriées  ou  délaissées,  si  les  travaux  de  drainage  commencés 
par  le  Gouvernement  ne  sont  pas  achevés  et  si,  par  conséquent,  les  voies 
d'écoulement  des  eaux  de  colalure  continuent  à  être  insuffisantes;  si,  d'au- 
tre part,  des  moyens  etïicaces  de  lutte  contre  les  vers  ne  sont  pas  appli- 
qués, la  balance  financière  de  l'Egypte  qui,  en  1916,  aura  pu  se  solder 
grâce  à  la  présence  fortuite  et  d'ailleurs  temporaire  des  armées  du  corps 
expéditionnaire,  ne  pourrait  plus  s'équilibrer  dans  l'avenir,  au  grand  dé- 
triment de  la  richesse  du  pays. 

11  est  donc  urgent,  entre  autres  choses  essentielles,  d'aviser  à  l'amende- 
ment radical  des  terrains  du  nord  du  Delta,  tant  dans  l'intérêt  de  leurs 
propriétaires  que  dans  celui  de  l'Egypte.  Nous  allons  voir  qu'ils  souffrent,: 
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surloul,  (lu  manque  d'un  drainage  énergique,  l'assainissement  actuelle- 
ment pratiqué  à  l'aide  de  fossés  à  ciel  ouvert  étant  tout  à  fait  insulll- 
sant  pour  produire  l'amélioration  rapide  et  profonde  (|u'il  faut  chercher. 
.  Ceci  nous  amène  donc  à  traiter  de  la  technique  du  drainage,  second 
objet  de  noire  examen. 

II 

PARTIE    TECHNIQUE. 

D'aucuns  prétendent  que  la  température  fraîche  et  humide  du  nord  du 
Delta  exerce  une  inlluence  néfaste  sur  la  végétation  et  provoque  des  brouil- 
lards qui,  aux  mois  de  septembre  et  octobre,  font  pourrir  les  capsules  de 
coton,  tout  en  favorisant  les  attaques  des  parasites;  et  ils  veulent  attribuer 
tout  le  mal  à  celte  unique  cause. 

Nous  ne  nions  pas  les  effets  de  la  température  sur  la  végétation,  mais 
nous  ne  voyons  pas  un  tel  écart  entre  les  conditions  atmosphériques  du 
nord  de  l'Egypte  et  celles  des  régions  du  centre. 

Même  dans  l'extrême  nord  du  pays,  nous  constatons  (jue  les  propriétés 
bien  drainées  et  anciennement  cultivées  donnent  d'aussi  bonnes  récoltes 
que  dans  le  reste  de  l'Egypte. 

C'est  donc  le  sol  lui-même  qu'il  faut  accuser  et  non  le  climat.  L'excès 
d'bumidité  de  ce  dernier  ne  provient-il  pas,  d'ailleurs,  en  partie,  de  l'éva- 
poration  de  l'eau  contenue  dans  la  terre  et  qui  n'est  pas  évacuée  par  le 
drainage? 

Or  ([ue  fait-on  actuellement,  pour  débarrasser  le  terrain  du  sel  et  de 
l'excès  d'eau  qu'il  contient? 

On  y  creuse  des  fossés  à  ciel  ouvert,  à  des  distances  variant  de  3o  à 
Go  mètres  et  à  une  profondeur  ([ui  dépasse  rarement  o  m.  80  cent, 
à  1  mètre.  Ces  fossés  conduisent  l'eau  d'évacuation  vers  des  collecteurs 
qui,  finalement,  déversent  leur  contenu  ilans  le  drain  public. 

Inconvénients  de  l'assainissement  par  fossés  à  ciel  ouvert.  —  Les  incon- 
vénients de  ce  système  d'assainissement  sont  nombreux  et  graves,  (juoique 
nous  soyons  loin  de  nier  que,  bien  appliipié  et  suivi  de  très  près,  il  pro- 
duise, à  la  longue,  une  certaine  amélioration  de  la  terre. 
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Mais  au  bout  de  combien  d'années  ce  résultat  cst-il  obtenu?  Convient-il 
aux  propriétaires  égyptiens  d'attendre  si  longtemps,  pour  avoir  enfin,  de 
leurs  domaines,  des  revenus  nets  d'une  certaine  importance?  C'est  ce  que 
nous  examinerons  dans  la  partie  écononiicjue  du  présont  mémoire. 

1"  Pour  le  moment,  étudiant  le  système  au  point  de  vue  technique, 
nous  trouvons  qu'il  pèche  par  la  base.  Les  drains  à  ciel  ouvert  ne  peuvent, 
en  eiïet,  assainir  le  terrain  (pic  par  l'appel  latéral  de  l'eau  qu'il  conlient. 
Or  la  terre  égyptienne,  spécialement  dans  le  nord  du  Delta  et  à  part  de 
rares  exceptions,  est  argileuse  et  oppose,  comme  tous  les  techniciens  le 
savent,  une  grande  résistance  au  mouvement  horizontal  de  l'eau. 

En  Egypte,  des  observations  directes  ont  permis  de  vérifier  ce  fait. 
M.  Victor  Mosseri,  dans  sa  remarquable  communication  relative  au 
drainage,  faite  à  l'Institut  égyptien,  à  la  séance  du  9  décembre  1909, 
s'exprimait  à  peu  près  comme  suit  :  r.  Les  drains  (à  ciel  ouvert  s'entend) 
f^ne  sauraient  agir  en  sols  argileux  pour  abaisser  sensiblement  le  niveau 
ç^de  la  nappe  souterraine étant  donné  l'imperméabilité  de  ces  solsr. 

De  son  côté,  M.  Audebeau  bey,  dans  son  rapport  à  la  Commission  des 
Domaines  de  l'Etat  du  i5  novembre  1909  (page  109),  à  la  suite  de  pa- 
tientes et  savantes  observations,  concluait  :  i:':Si  des  drains  profonds  étaient 
«tracés  entre  les  canaux  d'irrigation,  il  est  peu  probable  qu'ils  puissent 
r^ assécher  les  terres  voisines  de  ces  canaux,  étant  donné  la  grande  résistance 
«qu'oppose  le  sol  argileux  de  l'Egypte  au  mouvement  latéral  de  l'eau :i. 

Plus  tard,  dans  son  rapport  du  3  janvier  1912  (page  12),  M.  Aude- 
beau  bey  constatait  dans  les  tubes  d'observation  placés  au  milieu  des  ter- 
res incultes  du  tefliche  de  Barari-el-Mandourah,  que  la  nappe  artificielle 
se  trouvait  souvent  au-dessous  des  plans  d'eau  des  drains  d'intérêt  général. 
Il  en  inférait  que  la  chose,  si  bizarre  qu'elle  paraisse,  r^ était  due  à  la 
«grande  résistance  des  terres  de  la  région  au  mouvement  horizontal  des  eaux 
«souterraines  artificielles w. 

Or  c'est  sur  ce  mouvement  horizontal  de  l'eau  qu'est  basé  tout  le  système 
des  drains  à  ciel  ouvert.  Etant  espacés  de  3o  à  60  mètres  l'un  de  l'autre, 
on  leur  demande  d'assécher,  de  chaque  côté,  i5  à  3o  mètres  de  largeur 
de  terre,  ce  dont  ils  ne  peuvent  que  s'acquitter  très  mal. 

Aussi  voit-on  souvent  que,  sur  le  bord  immédiat  des  masrafs,  une  étroite 
bande  de  terre  a  été  dessalée  et  améliorée,  tandis  que  tout  le  reste  du 
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champ  reste  improductif  (voir  la  figure  2  du  croquis  hors  texte,  qui  montre 
la  raison  de  cet  étal  de  choses). 

Même  au  bout  do  plusieurs  années  de  lavage  et  de  culture,  le  terrain, 
quoique  bien  améhoré  à  la  surface,  reste,  dans  ses  profondeurs,  fortement 
imbibé  d'eau  et  de  sel.  La  preuve  en  est  bien  simple  :  dès  que  ce  terrain  est 
négligé,  dès  qu'on  n'y  fait  plus  le  curage  énergique  des  drains,  et  qu'une 
culture  suivie  ne  concourt  pas  à  refouler  constamment  le  sel,  celui-ci  re- 
monte par  capillarité  à  la  surface  qui  se  couvre  à  nouveau  d'efflorescences. 

A  vrai  dire,  l'amélioration  produite  par  les  drains  à  ciel  ouvert  dans  le 
nord  du  Delta,  où  la  nappe  souterraine  est  si  près  de  la  surface,  n'est  ja- 
mais définitive  ni  complète  et  les  récolles  restent  toujours  inférieures  à  ce 
qu'elles  devraient  et  pourraient  être. 

2"  Là  n'est  pas  la  seule  imperfection  du  système  en  question.  Il  a,  en 
outre,  le  grave  inconvénient  de  laisser  improductive  une  bonne  partie  du 
terrain,  occupée  par  les  centaines  de  niasrnfs  cpii  le  sillonnent  et  dont  la 
surface  varie,  suivant  le  rapprochement  des  drains,  entre  7  et  1  5  0/0  de 
la  contenance  totale. 

Eu  estimant  le  loyer  du  sol  à  Goo  P. T.  seulement  par  feddan,  et  la 
superficie  occupée  par  les  fossés  d'assainissement  à  une  moyenne  de  1  o  0/0 
de  la  superficie  du  terrain,  il  s'ensuit  de  ce  fait  un  manque  à  gagner  ou 
une  perte  de  60  P.  T.  par  feddan  et  par  an. 

Ajoutez  à  cela  les  frais  de  curage  annuels,  soit  i5  à  20  P. T.,  et  cela 
fait  au  fetldan  une  perte  annuelle  de  y5  à  80  P.  T. 

3"  Si,  pratiquement,  les  drains  à  ciel  ouvert  pouvaient  être  constam- 
ment maintenus  profonds  et  en  bon  état,  tant  sur  les  terres  cultivées  par 
régisseur  (jue  sur  celles  données  en  location  aux  paysans,  le  système, 
malgré  les  très  graves  inconvénients  signalés  plus  haut,  serait  encore  pas- 
sable dans  certains  cas. 

Mais  le  fait  est  qu'il  est  fort  dillicile,  comme  le  constatent  tous  ceux  qui, 
comme  nous,  dirigent  des  domaines  agricoles,  sinon  tout  à  fait  impossible, 
de  niamtenir  constamment  les  fossés  à  ciel  ouvert  en  parfait  état. 

Il  y  a  d'abord  leur  grand  nombr(>  (|ui  s'y  oppose.  Dans  une  propriété 
moyenne  de  000  feddans  on  compte,  suivant  l'écartemont  adopté,  de  .'loo 
à  /loo  mnsrnfs. 

On  aura  donc  beau  être  actif  et  soigneux,  on  ne  pourra  pas  maintenir 
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toujours  une  si  grande  quantité  de  drains  en  bon  étui.  L'écoulement  de 
l'eau  de  surface  des  champs,  le  passage  du  bétail,  l'éboulement  des  ber- 
ges, etc.,  sont  autant  de  causes  qui  tendent  rapidement  à  les  combler. 

Dans  les  terres  affermées  aux  paysans,  cette  dilliculté  augmente  encore, 
car  on  se  heurte  alors  à  la  négligence,  au  mauvais  vouloir  et  à  l'ignorance 
de  ces  derniers. 

Même  si  on  arrive  à  les  obliger  de  faire  le  curage,  ils  le  feront  toujours 
superficiel  et  inefficace. 

Et  nous  parlons  ici  des  propriétés  relativement  bien  tenues.  Que  ne  de- 
vrait-on pas  dire  de  celles  —  et  elles  sont  nombreuses  —  (jui  sont  laissées 
à  la  direclion  et  au  caprice  d'un  régisseur  quelcon([ue  et  où  le  propriétaire, 
d'ailleurs  incompétent,  ne  se  rend  lui-même  qu'à  de  longs  intervalles? 

Ainsi  il  est  très  rare,  à  cause  des  difficultés  qui  y  sont  inhérentes,  de 
voir  les  drains  à  ciel  ouvert  parfaitement  entretenus. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  terres  restent  dans  un  état  déplorable. 

Leur  culture  est  extensive  et  peu  rémunératrice.  C'est  la  stagnation  et 
la  misère. 

Pour  modifier  cet  état  de  choses  il  faut  recourir  à  un  moyen  plus  éner- 
gique de  drainage,  ou  plutôt  il  faut  abandonner  le  simple  assainissement 
actuellement  pratiqué  et  qui  est  notoirement  insuffisant  et  recourir  au 
drainage  proprement  dit,  qui  est  celui  par  tuyaux  en  poterie  souterrains 
et  qui  supprime,  à  la  fois,  tous  les  inconvénients  signalés  plus  haut,  tout 
en  effectuant  une  amélioration  rapide  et  profonde,  dont  le  résultat  est 
d'augmenter  considérablement  les  rendements  de  la  terre. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'il  faut  chercher. 

Nous  sommes  dans  un  monde  qui  perfectionne  sans  cesse  et  accroît  ses 
moyens  de  production,  pour  faire  face  aux  besoins  multiples  d'une  popu- 
lation qui  augmente  chaque  jour  en  nombre  et  en  exigences. 

Les  grandes  usines  ont  tué  les  vieux  métiers;  les  chemins  de  fer  et  les 
automobiles  ont  communiqué  à  la  vie  moderne  cette  intensité  de  mouve- 
ment qui  ne  s'accommode  plus  des  méthodes  du  passé. 

L'agriculture,  de  son  côté,  suit  la  marche  générale  :  l'antique  charrue 
est  remplacée  graduellement  par  les  laboureuses  à  vapeur  et  par  les  appa- 
reils de  motoculture,  la  jachère  et  les  pâturages  cèdent  partout  la  place  à 
une  exploitation  plus  intensive  du  sol. 
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Ces  transformations  sont  le  résultat  de  lois  économiques  générales  et 
inéluctables  :  le  renchérissement  de  la  vie  a  exigé  comme  corollaire  l'ac- 
croissement de  la  production.  Aujourd'hui,  une  entreprise  industrielle  qui 
ne  compense  pas  la  cherté  de  la  matière  première  et  de  la  main-d'œuvre 
par  une  plus  intense  fabrication,  meurt  par  suite  de  la  concurrence. 

Il  en  est  de  même  en  agriculture,  car  la  terre  est,  en  somme,  une  usine 
de  production.  Pour  compenser  les  charges  croissantes,  elle  doit  rendre 
beaucoup. 

Ainsi,  les  terres  dont  nous  parlons,  pour  faire  face  au\  obligations 
hypothécaires  qui  grèvent  une  bonne  partie  d'entre  elles,  pour  compenser 
les  frais  de  plus  en  plus  élevés  que  nécessite  leur  culture,  devront  être 
aménagées  de  manière  à  donner  de  gros  rendements. 

Ce  résultat  peut  être  obtenu  par  le  drainage  souterrain,  quand  il  est 
bien  appliqué  et  accompagné  d'une  culture  rationnelle. 

Le  drainage  souterrain.  —  Ce  système  consiste  à  ouvrir  dans  le  terrain, 
à  des  distances  variables,  suivant  la  nature  de  celui-ci,  des  tranchées  étroi- 
tes et  profondes,  avec  une  pente  uniforme,  au  fond  desquelles  on  pose  des 
tuyaux  en  poterie,  de  faible  diamètre,  placés  bout  à  bout  ou  bien  s'em- 
boîtant  les  uns  dans  les  autres  et  (pi'on  recouvre  ensuite  avec  la  terre 
enlevée  des  tranchées. 

Ces  tuyaux  en  poterie  débouchent,  soit  dans  un  collecteur  couvert,  éga- 
lement en  poterie,  soit  dans  un  drain  à  ciel  ouvert  (pii  doit  être  assez  pro- 
fond pour  laisser  écouler  constamment  l'eau  des  tuyaux. 

Si  le  niveau  du  drain  public  ne  permet  pas  l'écoulement  par  simple 
gravitation,  il  faut  nécessairement  élever  l'eau  de  drainage  par  pompe, 
comme  d'ailleurs  on  le  fait  souvent  en  Egypte. 

En  (pioi  consiste  la  supériorité  de  ce  système  et  d'où  vient  son  elVel  amé- 
liorant? C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Ses  avantages.  —  1"  Dans  le  même  espace  de  terre  où  l'on  p(Mit  avoir 
deux  fossés  à  ciel  ouvert,  le  système  par  tuyaux  permrl  de  placer  i  o 
drains  souterrains  ou  plus  si  l'on  veut,  d'où,  de  ce  seul  clu'f,  un  elVet 
cinq  fois  plus  intense. 

On  peut  voir  sur  la  ligurt>  t  du  croipns  prt'cili'',  représenl.uit  la  coupe 
d'un  terrain  drainé  par  tuyaux,  comparée  à  la  ligure  2,  représentant  la 
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coupe  d'un  champ  drainé  à  ciel  ouvert,  (|ue,  poiu-  un  appel  d'eau  simple 
dans  ce  dernier  eus,  jI  y  en  a  ciikj  dans  le  premier,  d  où  nn  drainage 
beaucoup  plus  rapide. 

Il  y  a  lieu  de  considérer,  d'autre  part,  l'efTel  de  succion  ou  d'aspiration 
des  drains  en  poterie,  ([ui  est  très  réel  et  constaté  par  les  techniciens. 

Cet  e (Tel  a  été,  d'ailleurs,  démontré  d'une  manière  saisissante  par  l'ex- 
périence fuite  aux  Domaines  en  ifjo.S,  et  que  nous  décrirons  ultérieure- 
ment. 

Dans  cette  expérience,  le  débit  horaire  de  l'eau  des  drains  à  ciel  ouvert 
a  été  trouvé  de  lo  mètres  cubes,  d'après  les  jaugeages  faits  par  les  in- 
génieurs de  l'Administration;  tandis  que  ce  même  débit,  pour  la  par- 
celle drainée  par  tuyaux,  était  de  i  i  7  m.  c.  3  par  heure,  soit  onze  fois 
plus  important. 

Ceci  s'explique  aisément  car,  dans  le  système  souterrain,  l'eau  descend 
à  peu  près  verticalement  à  travers  le  sol,  pour  se  rendre  dans  les  tuyaux, 
et  la  résistance  verticale  de  lu  terre  est  fuible,  tandis  que,  dans  le  système 
à  ciel  ouvert,  l'eau  est  obligée  de  s'acheminer  presque  horizontalement  et 
nous  avons  vu  quelle  résistance  oppose  la  terre  d'Egypte  au  mouvement 
latéral  de  l'eau. 

2°  En  second  Heu,  le  drainage  couvert  produit  une  aération  intense 
du  sol,  car,  aussitôt  que  la  terre  est  débarrassée  de  son  excès  d'eau,  l'air  y 
pénètre  et  l'on  sait  que  l'oxygène  est  l'agent  principal  des  transformutions 
chimiques  qui  s'opèrent  à  l'intérieur  du  sol  et  qui  en  rendent  les  éléments 
fertilisants  aptes  à  être  utilisés  par  les  racines  des  plantes. 

Quand  l'eau  a  cessé  de  couler  par  les  tuyaux,  l'air  y  pénètre  à  son  tour 
et  s'introduit  uinsi  également  de  bas  en  haut  dans  la  terre. 

Celle  aération  a  pour  effet  l'assèchement  et,  par  suite,  le  fendillement 
profond  du  terrain  ainsi  qu'on  le  voit  sur  la  figure  1  du  croquis.  Or  tous 
les  agriculteurs  savent  c[ue  ce  fendillement,  quand  il  se  produit,  est  l'in- 
dice certain  de  la  fertilité. 

Les  terres  argileuses  non  drainées  restent  lourdes,  compactes  et  pla- 
quées; les  fentes  qui  s'y  produisent  se  bouchent  dès  le  premier  arrosage. 
Quand  elles  sont  drainées,  au  contraire,  elles  restent  crevassées,  car  l'eau 
n'y  séjourne  pas  et  ne  fait  que  s'écouler. 

C'est  ainsi  que  le  drainage  par  tuyaux  modifie  lu  constitution  physique 
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du  sol  et  lui  procure  cet  état  granuleux,  intermédiaire  entre  la  trop  grande 
compacité  et  l'extrême  friabilité  et  qui  est  l'état  idéal  pour  la  culture. 

3°  Le  drainage  couvert  a  encore,  sur  le  sol,  divers  effets  bienfaisants 
qui  sont  décrits  longuement  dans  les  ouvrages  spéciaux  et  sur  lesquels, 
pour  cette  raison,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre,  nous  conten- 
tant de  les  mentionner. 

II  est  ainsi  reconnu  que  le  drainage  par  tuyaux  réchauffe  le  sol,  en  y 
diminuant  i'évaporation  de  l'eau  et  en  y  introduisant  l'air  chaud.  Il  permet 
donc  une  maturation  plus  hâtive  des  récoltes  et  ceci  est  trt's  intéressant 
pour  la  culture  cotonnière,  dans  le  nord  du  Delta  égvpticn. 

Le  terrain  devenant  plus  friable  et  plus  sec,  les  labours  et  autres  façons 
peuvent  s'y  faire  plus  tôt,  et  l'on  arrive  ainsi  à  avancer  l'époque  des  semis, 
ce  qui  est  un  grand  avantage. 

D'autre  part,  et  quoique  cela  semble  paradoxal  au  premier  abord,  le 
drainage  souterrain  protège  le  sol  contre  la  sécheresse,  en  maintenant, 
dans  la  couche  arable,  un  état  moyen  entre  l'extrême  siccité  et  l'extrême 
humidité,  car,  s'il  permet  à  l'eau  eu  excédent  de  s'écouler,  il  respecte,  par 
contre,  celle  qui  remplit  les  pores  des  particules  terreuses.  En  opérant  le 
crevassement  du  sol,  le  drainage  facilite  d'ailleurs  la  descente  de  l'eau  dans 
les  couches  inférieures,  où  elle  forme  alors  une  réserve  contre  la  séche- 
resse, d'autant  plus  qu'il  permet  aux  racines  des  plantes  de  descendre  pro- 
fondément dans  la  terre  assainie  et  dessalée. 

h°  Enfin  le  drainage  souterrain,  en  faisant  disparaître  le  plus  grand 
nombre  des  fossés  à  ciel  ouvert,  non  seulement  permet  l'utilisation  de 
toute  la  surface  du  terrain  et  économise  les  frais  de  curage  annuel  de  ces 
fossés,  mais  il  facilite  encore  le  passage  des  instruments  et  véhicules 
de  toutes  sortes,  dont  l'emploi  procure  une  économie  très  sensible  dans 
les  grandes  exploitations  :  faucheuses,  laboureuses  à  vapeur,  moissonneu- 
ses, etc. 

CoNsiîcRATiON  DE  l'expérience.  —  Tous  ces  avantages  combinés  établis- 
sent la  supériorité  incontestable  du  drainage  couvert.  Mais,  avant  tout,  il 
s  agit  de  savoir  si  l'expérience  et  la  prati(|ue  agricole  ont  réellement  consa- 
cré ces  avantages. 

A  cela,  il  est  facile  de  répondre,  le  drainage  souterrain  par  luvaux  en 
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polerio  ayant  éU'  a|)|)li([U(';  sur  des  n-iiiaiiies  de  riiilliors  d'Iicclaros  en 
r'rance,  (Mi  Anglelcri'c,  en  Suisse  al  partDul  en  l'jiroix;  ol  avant  loiijoiirs 
(lonri(''  les  résultats  les  plus  surprenants,  les  terres  ainsi  trait(''es  étant  rt;- 
putées  pour  leur  fertilité,  dépassant  de  beaucoup  celle  des  terres  voisines 
non  traitées  par  ce  moyen. 

Nous  dirons  même  (pje  c'est  li'  seid  mode  de  drainarje  appli(Mié  l;i-l)as, 
le  système  par  fossés  à  ciel  ouvert  élant  considéré,  non  comme  du  drai- 
nage, mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  comme  un  simple  assainissement 
utile  en  certains  cas. 

On  peut  penser  peut-être  (pi'une  amélioration  foncière  qui  réussit  si 
Lien  en  Europe  pourrait  n'être  pas  très  utile  en  Egypte,  étant  donné  les  dif- 
férences de  sol  et  de  climat. 

Or,  le  drainage  souterrain  a  été  appliqué  et  avec  succès  en  Egypte, 
comme  nous  allons  le  voir,  les  quelques  essais  qui  n'ont  pas  donné  de 
résultats  ayant  été  faits  contrairement  aux  règles  techniques. 

Tout  d'abord,  l'Administration  des  Domaines  de  l'Etal,  sur  la  proposi- 
tion de  son  ingénieur  en  chef,  feu  M.  Souter,  fit  en  1902,  au  domaine  de 
Biche-Biche  (Gharbieh),  iin  essai  sur  une  superficie  de  82  feddans,  dont 
il  a  été  rendu  compte  dans  le  numéro  de  mai-juin  1908  du  Journal  de  la 
Société  suUanieh  d'Agriculture. 

Cette  superficie  de  82  feddans,  absolument  inculte  et  couverte  d'efïlo- 
rescences  sahnes,  fut  divisée  en  trois  lots  d'une  contenance  égale  :  sur  l'un 
on  a  fait  du  simple  colmatage;  sur  le  second  on  a  creusé  des  drains  à  ciel 
ouvert,  distants  de  35  mètres  l'un  de  l'autre;  sur  le  troisième  on  a  appli- 
qué le  drainage  souterrain  par  tuyaux. 

Les  trois  lots  furent  inondés  pendant  /j  mois  1/2  sans  interruption  et 
les  eaux  de  colature  étaient  évacuées  au  fur  et  à  mesure,  à  l'aide  d'une 
pompe  élévaloire. 

Or,  le  terrain  ayant  été  analysé  avant  et  après  l'essai,  il  a  été  trouvé 
qu'une  quantité  de  sel  de  22  tonnes  par  feddan  avait  été  ainsi  enlevée  au 
second  lot,  traité  par  des  drains  à  ciel  ouvert,  tandis  que,  pour  le  troi- 
sième lot  ayant  reçu  le  drainage  souterrain,  la  quantité  de  sel  enlevé  était 
de  1  2  1  tonnes  par  feddan,  soit  5  fois  1/2  plus  forte. 

Deux  mois  après  la  fin  de  l'essai,  les  trois  lots  furent  cultivés  en 
coton. 
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Voici  quels  ont  été  les  rendements  obtenus  au  fcddan  : 

k.intars. 

Lut  I      (colniatage) o 

Loi  II    (draiiis  à  ciel  ouvert  à  tous  les  35  nièti-es) i/-^ 

Lot  III  (drains  souterrains  en  poterie) h    i/-2 

Ces  rendements,  qui  sont  mentionnés  dans  les  registres  de  l'Adminis- 
tration des  Domaines  de  l'Etat,  nous  ont  été  également  certifiés  par  les 
paysans  de  Biche-Biche,  lorsque,  en  octobre  i()o8,  nous  nous  sommes 
rendu  sur  les  lieux  pour  constater  par  nous-mémc  l'étal  des  superficies 
expérimentées.  A  ce  moment-là  le  terrain  était  également  planté  en  colon 
et  nous  avons  évalué  à  6  kantars  au  moins  la  superbe  récolte  qui  existait 
sur  le  lot  drainé  par  tuyaux.  Les  gens  de  l'endroit  étaient  émerveillés  du 
résultat  obtenu. 

Plus  tard,  l'Administration  des  Domaines  appliqua  le  système  sur  quel- 
([ues  centaines  de  feddans,  tant  à  Biche-Biche  qu'à  Damrou,  et  toujours 
les  résultats  ont  été  très  satisfaisants.  Divers  propriétaires  l'ont  également 
essayé  sur  de  petites  parcelles  et  en  ont  eu  des  efl'ets  excellents. 

La  rapidité  de  la  transformation  de  la  terre,  obtenue  à  Biche- Biche  et 
qui  peut  sembler  invraisemblable,  s'élant  opérée  en  quelques  mois,  est 
due,  en  partie,  à  la  nature  fillranle  du  sol.  On  pouviil  donc  craindre 
qu'en  lerre  très  argileuse  et  imperméable,  le  résultat  fut  trop  lent  pour 
rester  aussi  avantageux. 

Pour  en  avoir  le  cœur  net,  nous  avons  choisi  en  i  q  i  i ,  dans  une  pro- 
priété sise  à  Sorombay,  district  de  Rosette  (Béhéra),  une  parcelle  très 
argileuse  et  très  salée,  d'une  étendue  de  lo  feddans,  connue  dans  la  pro- 
priété pour  être  absolument  improductive  et  que  les  fellahs  de  l'i^Khoil 
appelaient  El  llnuzn  (triangulaire).  De  mémoire  d'homme,  elle  n'avait  pu 
être  mise  en  culture;  le  déiiéba  même,  ou  millet  des  rizières,  n'y  venait  pas, 
car,  trop  basse,  elle  recevait  les  eaux  d'infiltration  des  terres  avoisinanles. 

Nous  y  avons  donc  appliqué  le  drainage  couvert  par  tuyaux  en  poterie 
et  nous  lui  avons  fait  donner  les  lavages  nécessaires. 

Dès  la  première  année  le  bersim  y  a  léussi  par  places. 

A  la  seconde  année,  en  i  «j  i -K  h'  terrain  était  déjà  bien  amélioré  (>l  a 
donné  une  bonne  récolle. 

L'année  dernière,  une  superbe  culture  de  maïs,  i|uV)n  sait  pourtant 
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être  1res  exigeant  sur  la  nature  du  sol,  couvrait  celle  parcelle  <[ui  a  été' 
louée  à  G35  P.  T.  par  feddan. 

Ces  résultats  ont  été  constatés  sur  place,  le  i  ()  février  dernier,  par 
MM.  le  D'  Eïd  et  ?]mile  Jacobs,  qui  s'étaient  rendus  exprès  avec  nous  à 
SoroniLay  et  à  cpii ,  d'ailleurs,  les  habitants  du  village,  étonnés  eux-mêmes 
de  la  transformation  opérée  (pii  renversait  toutes  leurs  idées  reçues,  ont 
certifié  les  faits  ci-dessus  exposés. 

Ainsi,  en  lerre  argileuse,  absolument  inculte  et  très  salée,  le  résultat 
a  été  obtenu  en  deux  ans. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  dette  parcelle,  qui  était  la  plus  mauvaise  de  l'en- 
droit, dépasse  maintenant  en  fertilité  les  terres  voisines  et  nous  sommes 
absolument  convaincu  que  son  amélioration  ira  en  augmentant  et  qu'elle 
arrivera  à  un  loyer  de  i  o  livres  et  plus  par  feddan,  pourvu  que  l'on  continue 
seulement  d'évacuer  l'eau  de  drainage,  ainsi  qu'on  le  fait  maintenant,  à 
l'aide  d'une  pompe  installée  pour  les  besoins  de  toute  la  propriété. 

Comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  si  certains  insuccès  ont  été 
constatés  en  Egypte  dans  les  essais  du  drainage  souterrain,  ils  sont  dus, 
soit  à  une  mauvaise  application  du  système,  qui  demande,  en  efTet,  à  être 
fait  par  un  homme  de  l'art,  c'est-à-dire  par  un  ingénieur,  soit,  la  plupart 
du  temps,  au  fait  absolument  déconcertant  de  n'avoir  pas,  d'abord, 
pourvu  à  l'enlèvement  de  l'eau  drainée. 

Il  est  évident  que  ce  qui  produit  l'amélioration  du  sol,  ce  n'est  pas  le 
fait  de  mettre  des  tuyaux  en  terre,  mais  celui  d'en  extraire  l'eau  en  excès 
et  le  sel  nuisible.  Si  donc  on  n'écoule  pas  cette  eau  au  fur  et  à  mesiu'e  et, 
à  défaut  d'écoulement  naturel,  si  on  ne  l'épuisé  pas  par  un  appareil  élé- 
vatoire  quelconque,  c'est  comme  si  l'on  n'avait  rien  fait. 

L'expérience  semi-séculaire  et  la  pratique  générale,  en  Europe,  pour 
les  terrains  humides,  ainsi  que  les  applications  faites  en  Egypte,  du  drai- 
nage souterrain,  ont  donc  établi  l'incontestable  supériorité,  la  merveilleuse 
eiïicacilé  de  ce  système,  pour  la  rapide  transformation  des  terres  argileu- 
ses salées. 

Ceci  ne  doit  guère  faire  l'objet  d'un  doute,  mais  ceux  qui  ne  doutent 
pas  des  efTets  de  ce  mode  de  drainage,  lui  reprochent  cependant  son  coût 
élevé. 

Nous  allons  voir  ce  quil  en  faut  penser,  dans  le  chapitre  suivant. 
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III 

PARTIE   ÉCONOMIQUE. 

A  combien  revient  par  feddan  l'applicalion  du  drainage  soulerrain? 
La  réponse  diffère  suivant  les  conditions  du  sol,  le  prix  des  tuyaux  et 
de  la  main-d'œuvre,  les  frais  de  transport,  etc. 

La  parcelle  drainée  par  nous  à  Sorombay  a  coûté  environ  7  L.E.  par 
feddan. 

En  général,  on  doit  compter  : 

p.  T. 

Prix  des  luyjiux  y  compris  la  casse  et  le  transport 3oo 

Terrassements  :  creusement  et  recomblemeiil  des  tranchées.  .  .    -300 
Transport  des  tuyaux  snr  place  et  leur  pose,  divers  Irais  et  im- 
prévu     170 

Total  par  feddan 700 

Ce  prix  de  revient  s'entend  pour  des  poteries  fabriquées  à  la  main  et 
cpii ,  par  conséquent,  coûtent  assez  cher.  Quand  on  désire  faire  une  appli- 
cation en  grand  du  système,  on  peut  faire  venir  une  machine  à  fahri([uer 
les  tuyaux  et,  dans  ce  cas,  le  prix  de  revient  diminue  sensiblement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  plus  de  sûreté,  tablons  sur  une  dépense  non 
seulement  de  700  P. T.  mais  même  de  800  P. T.  et  demandons-nous  si, 
en  présence  d'un  pareil  débours,  il  est  économique  de  faire  le  drainage 
couvert. 

Tout  d'abord,  nous  avons  déjà  calculé  que  le  bénéfice  (pie  l'on  ferait, 
par  suite  de  la  siqipression  des  drains  à  ciel  ouvert,  résultant,  d'une  part, 
de  l'économie  des  frais  de  curage  et,  d'autre  part,  de  l'utilisation  do  tout 
le  terrain  pour  la  culture,  montait  au  moins  à  ^5  à  80  P. T.  par  feddan 
et  par  an. 

Rien  ([ue  du  fait  de  ce  bénéfice,  la  mise  de  fonds  de  700  à  Soo  P.  T. 
par  feddan,  nécessaire  pour  le  drainage  couvert,  se  Irouverait  donc  déjà 
investie  au  taux  annuel  de  10  0/0,  puiscpi'elle  rapporterait  de  7.")  à  80  P. T. 
par  an.  Tous  les  autres  avantages  du  système  et  noiamment  Taugmentation 
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consi(l(?i'al)le  des  récoltes,  rumélionilion  inpiile  el  radicale  du  terrain,  etc., 
seraient  donc  un  l)éné(ice  extra. 

Calculons  aussi  approximativement  que  possible  ledit  bénéfice. 

Nous  avons  vu  que  la  parcelle  drainée  par  tuyaux,  à  Biclie-Biche,  d'in- 
culte et  salée  cpTelle  était,  s'est  Iransformée,  dès  la  première  année,  et  a 
produit  A  kauturs  1/2  de  coton.  Cela  correspond  à  un  revenu  net  d'au 
moins  7  à  8  L.E.  par  feddan  et  pur  au.  La  dépense  totale,  y  compris 
remplissage  d'eau  et  l'épuisement  par  pompe,  ayant  été  de  19  L.E.  800 
par  feddan,  cela  fait  un  placement  à  58  0/0  par  an,  car  le  terrain  était 
auparavant  improductif  et  le  revenu  de  7  à  8  L.E.  peut  être  considéré 
comme  exclusivement  dû  au  drainage. 

Mais  laissons  de  côté  l'exemple  des  Domaines  où  la  terre  était  fdlrante 
et,  par  conséquent,  apte  à  une  rapide  transformation. 

Prenons  comme  type  une  terre  argileuse,  compacte,  dans  le  genre  de 
celle  expérimentée  par  nous  à  Sorombay. 

L.E.  Mil!. 

Nous  avons  vu  que  l'installation  du  drainage  y  a  coûté  7  L.E. 
par  feddan,  soit 7    000 

Ajoutons-y  les  frais  de  labour  et  la  perte  sur  la  culture  la 
première  année,  ceux  d'épuisement  et  de  remplissage  de  l'eau.  .      2    5oo 

cela  fait  une  dépense  de 9    5 00 

Ajoutons  les  intérêts  de  cette  somme,  même  pendant  2  ans, 
à  6  0/0 ,  soit 1    170 

soit  une  dépense  totale  de 10    670 

Or  cette  parcelle  a  été  louée  à  682  P.  T.,  taux  qu'elle  va  dé- 
passer sûrement  plus  tard.  Néanmoins  comptons  seulement  sur 

ces 6    820 

défalquons  pour  impôts  et  frais  généraux 0    820 

il  reste  un  revenu  net  de 5    5oo 


Ce  terrain  étant  auparavant  complètement  improductif,  cela  fait,  pour 
la  mise  de  fonds  consacrée  au  drainage  (10  L.E.  ^)7o),  un  placement  à 
raison  de  5  1  0/0  par  an. 
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Si  nous  estimions  la  valeur  du  terrain  avant  et  après  l'opération,  nous 

aurions  le  résultat  suivant  : 

L.E.  Mill. 

Valeur  du  terrain  au  feddan  à  l'état  inculte  et  salé lo  ooo 

en  y  ajoutant  la  mise  de  fonds  et  ses  intérêts  pendant  deux  ans, 

soit,  comme  on  vient  de  le  voir lo  670 


cela  fait  pour  prix  de  revient  du  feddan  après  le  drainante.  ...    20    670 

Ajoutons  encore  la  part  proportionnelle  du  prix  des  construc- 
tions, du  matériel  d'exploitation  et  les  frais  de  nivellement,  etc., 
soit  par  feddan 8    000 

cela  fait,  en  tout,  un  prix  de  revient  de 28   670 

Or  à  présent,  le  terrain  amélioré  et  loué  à  6  ou  7  livres, 
vaut    bien 85   000 


d'où  une  plus-value  de 56    33o 

Cela  fait  ressortir,  pour  la  dépense  totale  engagée,  y  compris  l'acquisi- 
llon  du  terrain  et  une  part  proporlionnelle  dans  les  constructions  cl  autres 
frais,  soit  la  somme  de  28  L.  E.  070  mill.,  un  bénéfice  net  de  56  L.E. , 
soit  du  200  0/0,  si  l'on  veut  réaliser  immédiatement  ce  bénéfice,  par  la 
vente  du  terrain  à  un  prix  (pie  nous  considérons  comme  modéré,  car  nous 
sommes  convaincu  cjue  cette  parcelle  atteindra,  plus  lard,  une  valeur  dé- 
passant les  cent  livres  par  feddan. 

En  présence  de  pareils  résultats  tangibles  et  (pie  (oui  le  monde  peut 
constater,  rjue  vient-on  donc  nous  parler  du  prix  élevé  du  drainage  par 
tuyaux?  Une  premi(''re  mise  de  fonds  de  7  à  8  L.E.  par  feddan  (pi'une 
seule  récolte  vous  paye  amplement,  laissant  toutes  les  autres  à  venir 
comme  bénéfice  extra,  sans  parler  de  l'économie  des  curages  annuels  et 
de  l'utilisation  de  toute  la  surlace  du  terrain,  est-ce  là  une  dépense  élevée? 
Songeons  ([u'unc  seule  culture  de  coton  coûte  déjà,  avec  le  prix  de  l'en- 
grais et  le  travail  du  bétail,  5  à  6  L.E.  au  feddan. 

Une  amélioration  foncière  d'une  si  grande  portée  (pic  le  drainage  ne 
doit  donc  pas  nous  sembler  ch(^'re  à  8  et  miMuc  10  L.  I'].  par  feddan. 

Pounpioi  les  propriétaires  européens,  qui  sont  gens  économes  en  géné- 
ral, et  sacbant  bien  faire  leurs  comptes,  ne  considèrent-ils   pas  comme 
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li'oi)  clièn;  la  (léjx'iise  or(;asi()mi(;o  par  !••  diaiiiajM'  soiilcnaiii/  hl  cejx'ii- 
(lanl  la  niaiii-d'd'uvrc,  (|iii  coùli;  trois  l'ois  plus  là-bas,  doit  k'ur  lairo  reve- 
nir ropci-alioii  à  lin  pn\  plus  ("levé  (pTici. 

D'aiilrc  pari,  (picls  résuilals  pi^curiiaires  peuvent  esp('*rer  les  proprié- 
taires européens  par  rapport  à  ceux  sur  lestjui'ls  nous  pouvons  compter, 
avec  les  merveilleux  facteurs  (jui  favorisent  rajjricullure  de  ce  pays  :  cha- 
leur, eau  limoneuse  et  fécondante  du  Nil,  densité  de  la  j)opulalion,  etc.? 

Comme  on  le  sait,  en  Europe,  le  propriétaire  de  Icrrains  ordinai- 
res de  culture,  même  drainés  (les  vi[jnobles  mis  à  part),  peu!  espérer  au 
maximum  un  loyer  de  loo  à  120  francs  l'hectare.  En  France  par  exem- 
ple, dans  la  région  a{jricole  la  plus  riche,  celle  du  Nord  où  nous  avons 
passé  trois  années  consécutives,  la  bonne  terre  à  betteraves  (culture 
industrielle)  se  louait,  en  i()o3-i(joA,  à  raison  de  76  à  80  francs  l'hec- 
tare, ce  qui  correspond  à  i3o  P.  T.  le  feddan. 

Peut-on  donc  admettre  cpie,  pour  atteindre  un  loyer  de  i3o,  mettons 
même  1  80  et  200  1*.  T.  par  feddan,  il  convienne  au  propriétaire  européen 
de  doter  ses  terres  du  drainage  souterrain,  tandis  que  ce  même  mode  de 
drainage  serait  trouvé  trop  cher  pour  les  terrains  d'Egypte,  où  l'on  peut 
espérer  un  loyer  cincj  fois  plus  élevé,  c'est-à-dire  8  et  1  0  livres  le  feddan? 

Cela  ne  se  soulienl  évidemment  pas. 

Donc  si  le  drainage  souterrain  est  appliijué  sur  une  vaste  échelle  en 
Europe,  à  plus  forte  raison  devrait-il  l'être  dans  les  terres  humides  de  ce 
pays,  que  l'on  pourra  ainsi  porter  à  un  haut  degré  de  fertilité  et  oà  l'on 
peut  espérer  une  rémunération  du  capital  engagé,  incomparabbment  plus 
élevée  qu'en  Europe. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  suffisamment  dissipé  l'objection  relative  au 
prix  de  revient. 

Mais  il  est  d'autres  objections  que  Ton  fait  quelquefois  et  auxquelles  il 
serait  bon  de  répondre  au  moins  sommairement. 

Réponse  à  quelques  objections.  —  1"  Tout  d'abord,  quelques  esprits 
timorés  craignent  le  peu  de  durée  du  système  et  le  bouchage  des  tuyaux 
mis  en  terre.  A  cet  égard,  qu'ils  se  rassurent  :  quand  le  drainage  a  été 
fait  selon  les  règles  lechni([ues,  il  doit  durer  indéfiniment.  On  a  retrouvé 
en  Perse  des  drainages  en  parfaite  conservation,  après  plusieurs  siècles. 
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Aux  environs  de  Beauvais,  en  France,  on  a  également  découvert  dans  un 
couvent,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  un  drainage  qui,  fait  avec  des 
tuyaux,  remontait  à  deux  ou  trois  siècles.  Les  terres  de  ce  couvent  étaient, 
d'ailleurs,  renommées  pour  leur  fertilité. 

2"  D'autres  personnes  jious  diront  que  le  système  de  drainage  à  ciel 
ouvert  est  déjà  appliqué  chez  elles  et  a  coûté  pas  mal  d'argent  et  qu'il  se- 
rait dommage  de  tout  modifier  à  nouveau. 

Cette  objection  n'est  pas  sérieuse,  car  les  petits  fossés  existants  pour- 
ront, après  reclificalion,  servir  à  placer  des  lignes  de  tuyaux. 

Quant  aux  grands  collecteurs,  ils  devront  être  conservés  pour  servir  de 
débouchés  aux  drains  en  poterie. 

Ainsi  l'application  de  la  canalisation  souterraine  viendrait  s'ajouter  à 
la  disposition  actuelle,  sans  la  détruire. 

3"  En  troisième  lieu,  on  objecte  qu'avec  le  système  actuel  à  ciel  ouvert, 
pourvu  (ju'on  approfondisse  suffisamment  les  masraj's  et  qu'on  élève  l'eau 
par  pompe,  on  obtient  d'assez  bons  résultats  au  bout  de  quelques  années, 
et  qu'ainsi  le  drainage  souterrain  n'est  pas  indispensable. 

Nous  admettons,  en  effet,  que,  par  l'approfondissement  des  drains  et  le 
pompage,  on  obtient,  à  la  longue,  une  amélioration  sensible  des  terrains. 

Mais  cette  amélioration  n'est  en  rien  comparable  avec  celle  obtenue  par 
le  drainage  couvert  (jui  est  quatre  à  cinq  fois  plus  rapide  et  qui  est  plus 
complète.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  le  système  à  ciel  ouvert 
exige  une  surveillance  très  difficile  et  souvent  impossible  à  exercer  sur  des 
centaines  de  fossés  (pii  sillonnent  le  terrain.  De  plus,  il  n'en  laisse  pas 
moins  subsister  le  grand  inconvénient  de  laisser  improductive  lo  o/o  de 
la  surface  du  sol,  de  nécessiter  des  curages  annuels  ou  même  semestriels 
et  de  gêner  le  passage  des  véhicules  et  instruments  de  tout  genre. 

Mais  au  fait,  ce  système,  avec  le  nombre  d'années  qu'il  demande,  pour 
produire  l'amélioration  sensible  du  sol,  ne  finit-il  pas  par  revenir  plus 
cher  (pie  le  drainage  souterrain,  sans  en  avoir  les  avantages? 

Plaçons-nous,  en  effet,  d'abord,  dans  l'Iiypothèse  d'un  ten;iin  encore 
absolument  inculte  et  salé,  et  calculons  les  frais  à  faire  jxxm'  le  dessalenicnt 
proprement  dit,  avec  des  drains  profonds  à  ciel  ouvert,  dont  l'eau  sera 
évacuée  par  pompe. 
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Nous  avons,  om  doliors  di's  Ir.iis  de  iincIliiiK'iit ,  <|c  coii^liiirtion,  de.  : 

l'.T. 

i"  Creusemcnl  des  drains  à  ciel  ouverl,  soil  j);ir  fcddjin i3o 

9"  Frais  de  lal)onra{je,  d'épuisement  par  pompe,  d'irrigation, 
de  culture  améliorante,  de  curaj^e,  part  des  frais  {généraux  et  des 
impôts,  soit  excédent  des  dites  dépenses  sur  la  récolte,  pendant 
les  (piatre  premières  années  et  à  raison  d'une  moyenne  de  200  P.  T. 
par  an  (en  réalité  le  déficit  dépasse  souvent  cetti-  somme),  soit  : 

h  ans  X  200  P.  T.  = 800 

3"  Intérêt  de  ladite  dépense  fractionnée  sur  h  ans 100 

h"  Intérêt  du  prix  foncier  fixé  à  1000  P.  T.  seulement  au 
feddan  à  G  0^0  par  an  et  pendant  5  ans,  soit 338 

soit  au  total  au  bout  de  5  ans 1  .368 

Or  nous  avons  vu  que,  dans  une  terre  argileuse,  le  drainage 
souterrain  revient,  avec  les  intérêts  de  la  mise  de  fonds,  les  frais 

d'épuisement  mécani([uc  et  la  perte  sur  la  culture,  à 1  .oGy 

en  y  ajoutant  l'intérêt  du  prix  foncier,  même  pendant  deux  ans  à 

()  0/0 ,  soit 12  3 

cela  fait  en  tout i''90 

On  voit  qu'en  définitive  et  en  faisant  abstraction  des  autres  avantages  du 
drainage  souterrain,  son  prix  de  rinient  même  apparaît  comme  inférieur  à 
celui  des  drains  à  ciel  ouverl,  quand  on  tent  compte  du  temps  employé  à 
l'amendement  du  sol,  des  frais  annuels  d'amélioration  et  des  intérêls  du 
capital  engagé,  dans  les  deux  cas. 

Prenons  maintenant  un  second  exemple,  soil  celui  d'un  terrain  déjà  ex- 
ploité depuis  assez  longtemps  et  pourvu  de  la  canalisation  à  ciel  ouvert, 
mais  qui  souffre  d'un  excès  d'humidité  dans  le  sol. 

Dans  un  pareil  terrain,  les  effets  du  drainage  couvert  se  feraient  sentir 

dès  le  commencement  de  la  deuxième  année.  La  dépense  sera  donc  comme 

suit  : 

p.  T. 

Installation  des  tuyaiu  eu  ulilisaiil  la  caiiaîisaliou  cxislaule.  .  .    C5o 

Fi'ais  d'épuisement  de  la  première  année,  de  lavage,  etc 100 

Total ySo 
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Dès  la  deuxième  année,  le  revenu  sera  suffisant  pour  rémunérer  les  ca- 
pitaux engagés  (capital  foncier  et  nouvelle  mise  de  fonds)  à  un  laux  très 

satisfaisant. 

P.  T. 

En  effet,  en  admettant  pour  prix  foncier  du  terrain 4.ooo 

et  en  y  ajoutant  la  nouvelle  mise  de  fonds ■yoo 

cela  fait  vu  tout  par  feddan /i.yoo 

Or  la  rente  nette  du  terrain,  après  l'exécution  du  drainage,  ne  sera  cer- 
tainement pas  inférieure  à  600  P.  T.  Ceci  représentera  pour  le  capital 
foncier,  augmenté  de  la  nouvelle  mise  de  fonds,  un  placement  à  1  2  1/2  0/0 
par  an,  au  lieu  que,  dans  ces  terrains  trop  humides,  avec  le  système  à  ciel 
ouvert,  même  perfectionné  par  le  pompage  mécanique,  à  une  suffisante 
profondeur,  la  rente  nette  du  terrain  ne  dépasse  généralement  pas  2  1/2 
à  3  0/0. 

/r  Une  quatrième  objection  qu'on  ent<Mid  quelquefois  formuler  à  l'en- 
contre  du  drainage  souterrain  peut  être  exprimée  comme  suit  :  r.  Puis([u'un 
des  buts  du  drainage  est  le  dessalement  rapide  du  terrain,  il  suffit  d'y 
creuser  des  tranchées  à  ciel  ouvert  très  rapprochées,  tous  les  10  mètres 
par  exemple,  dont  les  effets  seront  assez  énergi([ucs  pour  assainir  rapide- 
ment le  sol. 

«Une  fois  le  dessalement  obtenu,  on  comble  la  phqiart  des  fossés  et  ion 
évite  ainsi  l'installation  coûteuse  des  tuyaux. '1 

(^e  système  peut,  en  effet,  réussir,  quand  il  s'agit  simplement  de  dessa- 
ler un  terrain  très  liltranl,  dans  le  centre  de  la  Gharbieb,  là  où  la  nappe 
souterraine  est  assez  profonde,  au-dessous  de  la  surface  du  sol,  de  telle 
sorte  ([irun('  fois  le  terrain  bien  améhoré,  on  n'a  plus  à  s'inquitHer  do 
l'exhaussement  de  celte  nappe  souterraine  et  d'une  nouvelle  ind)ibition  du 
sol,  d'autant  plus  (|ue  le  terrain  est  liltrant  par  lui-même  el  p'-ut,  à  la  ri- 
gueur, se  passer  de  l'action  iMiergiquc  des  drains  en  poterie. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  cela,  dans  le  cas  (pii  nous  occupe. 

Les  terres  du  nord  du  Delta  pour  les(pielles  nous  proposons  une  cana- 
lisation soulerrame,  sont  les  (erres  dures  el  iiuperni/'ables  ou  bien  celles 
dans  les(pjelles  la  nappe  soulerraine  est,  eu  permanence,  rapprochée  du 
niveau  du   sol   et  exige,   par   conséipient,  le  fonctiounenieul   coutiini   du 
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(lraiua|j[e  pour  lu  iiiumleiiir  à   iiii   iiimnhi   iiil<''neui-,  loin  des  raciiK-s  dos 
plantes. 

A  ce  poiiil  (II'  vue,  la  canalisalioii  soulerralno  est  iiicoiiiparahlcriu'iil 
supérieure  à  loule  aiilrc,  parce  ipie,  ouïr»-  l»;  dessalement  rapide,  le  ré- 
chaiiHenient  et  le  bon  assécliemeiil  du  sol,  elle  en  produit  l'aération  et  le 
fendillement,  causes  directes  de  la  fécondité. 

En  répondant  ainsi  aux  objections  formulées  quelquefois  contre  l'appli- 
cation du  drainage  souterrain  en  Egypte,  nous  avons  montré,  par  la  même 
occasion,  les  résultats  financiers  très  avantageux  sur  lesquels  peut  compter, 
grâce  à  ce  mode  de  drainage,  un  propriétaire  de  terrains  de  la  catégorie 
étudiée. 

Quant  aux  grandes  sociétés  foncières  égyptiennes  qui  possèdent  de 
vastes  étendues  de  terres  salées  et  compactes,  nous  sommes  convaincu  que, 
pour  elles,  le  seul  moyen  de  relèvement  réside  dans  l'application  en  grand 
du  système  préconisé. 

En  effet,  on  pourrait  encore  admettre,  à  la  rigueur,  qu'un  particulier 
qui  n'a  pas  de  dettes  hypothécaires  qui  lui  font  courir  le  risque  d'expro- 
priation, se  contentât,  faute  de  pouvoir  faire  mieux,  d'un  revenu  de  2  à 
2   1/2  0/0  de  son  capital. 

Mais  pour  les  sociétés  terriennes  qui  ont  souvent  des  charges  très  lour- 
des en  obligations  et  créances  de  toute  sorte,  comment  pourront-elles  y 
faire  face,  en  présence  de  l'arrêt  des  transactions  et  des  ventes,  si  les 
terres  qu'elles  possèdent  continuent  à  leur  rapporter  à  peine  d'i  à  2  o/o? 

Pour  elles  le  relèvement  des  revenus  agricoles  est  une  question  de  vie 
ou  de  mort.  La  continuation  de  l'état  actuel,  c'est  la  liquidation  forcée  à 
bref  délai. 

El  ces  sociétés  sont  souvent  particulièrement  bien  placées  pour  entre- 
prendre des  réformes  foncières  du  genre  de  celle  dont  nous  parlons.  Elles 
ont  des  capitaux  ou  peuvent  facilement  s'en  procurer;  elles  ont  des  servi- 
ces techniques  organisés;  enfin  elles  peuvent  faire  des  installations  sur  de 
vastes  étendues,  ce  qui  diminue  le  prix  de  revient  unitaire  au  feddan  et 
augmente  le  bénéfice  de  l'entreprise. 

Les  résultats  généraux  pour  l'Egvpte.  —  Si  maintenant  nous  examinons 


E.  CATZEFLIS.  —  LE  DRAINAGE  DES  TERRES  HUMIDES  ET  SALÉES.       3^7 

les  conséquences  générales  qu'aurait  pour  l'Egypte  l'applicution  en  grand  du 
drainage  souterrain,  dans  les  terres  du  nord  du  Delta,  nous  voyons  qu'elles 
sont  sufTisauiment  importantes,  comme  nous  allons  le  démontrer,  pour 
mériter  d'attirer  toute  l'attention  du  Gouvernement  et  même  pour  le  porter 
à  consentir  lui-même  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  cela. 

En  France,  la  loi  du  17  juillet  i85(j  a  affecté  100  millions  de  francs  à 
des  prêts  à  consentir  par  l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux  de  drainage. 
Par  une  loi  du  -28  mai  i858,  le  Crédit  Foncier  de  France  a  été  substitué 
ù  l'Etat,  pour  le  recouvrement  des  prêts  ainsi  consentis  et  qui  tous  furent 
remboursés. 

De  son  côté  le  Gouvernement  anglais  a  consenti  une  avance  de  G  mil- 
lions de  livres  dans  le  même  but.  Cette  avance,  jointe  à  d'autres  ressour- 
ces, a  aidé  à  appliquer  le  drainage  souterrain  sur  plus  de  1. 260. 000  fed- 
dans  de  terre.  Les  résultats  obtenus  ont  été  si  beureux  que  l'emprunt  fut 
remboursé  en  huit  ans. 

En  Egypte,  les  résultats  promettent  d'être  beaucoup  plus  brillants,  à 
cause  de  la  plus  grande  productivité  des  terres. 

Le  Gouvernement  pourrait  commencer  à  établir  des  champs  d't^ssai  et 
de  démonstration,  disséminés  un  peu  partout,  dans  le  nord  de  la  Basse- 
Egypte. 

Une  fois  les  propriétaires  bien  convaincus,  il  pourra  alors  les  aider  à 
trouver  les  fonds  nécessaires  pour  la  transformation  des  terres  en  question. 

Les  résultats  à  prévoir  seraient  les  suivants  : 

Nous  pouvons  calculer,  dans  les  conditions  actuelles,  pour  le  million  de 
feddans  de  terres  cultivées  ([ui  souffrent  du  maïupie  d'un  drainage  ellicace 
en  Egypte,  un  rendement  moyen  exportable  de  1  kantar  i/q  de  coton  par 
feddan,  sur  le  tiers  de  la  superficie,  les  autres  tiers  étant,  ou  bien  cultivés 
en  bersiui  et  maïs,  denrées  qui,  ordinairement,  ne  sont  pas  exportées;  ou 
bien  biissés  sous  lavage,  en  vue  de  b'ur  aim-lloration.  Cela  donne  de  ce 
fait  : 

3oo.ooo  feddans  x  1  kantar  1/'.?  =  /kjÔ.ooo  kantars  de  colon  et 
33o.ooo  ardebs  de  graine,  soit,  à  raison  de  h  L.  E.  par  kantar  de  coton 
et  80  P.  T.  par  ardcb  de  graine,  une.  valeur  globale  de  q.'j'i '1.000  livres. 

Ainsi,  bien  que  les  terres  en  (piestion  (1.000.000  de  feddans)  s'éten- 
dent sur  un  cin([uième  de  la  supi^rlicie  cultivée  totale  de  l'Egypte,  ([ui  est 
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d'environ  5.282.000  feddans,  néanmoins,  dans  un  cliilTrc  {global  dVxpor- 
lalions  égyptiennes  de  plus  de  3  i. 000. 000  de  livres,  elles  ne  rentrent 
que  pour  2.2/16.000  li.  E.,  soit  1/1/1  à  peine. 

Or,  par  l'application  en  grand  du  drainage  souterrain,  ces  terres  seraient 
complètement  transformées. 

Peu  à  peu,  avec  l'augmenlation  de  leur  produclivilé,  leur  population 
deviendrait  de  plus  en  plus  dense  et  bientôt  elles  rendraient  au  moins,  et 
malgré  les  attaques  des  vers  et  les  aléas,  une  moyenne  de  h  kantars  d  ■ 
colon,  sur  le  tiers  de  la  superficie  cultivée.  Nous  sommes  convaincu  qu'elles 
pourront  rendre  beaucoup  plus,  car  ce  sont  en  général  des  terres  riclies, 
très  favorables  à  la  production  colonnière. 

Mais  calculons  plutôt  le  minimum. 

Cela  ferait  : 

3 3 0.0 00  feddans  x  à  kantars  =  1. 3 2 0.0 00  kantars  de 
coton; 

3 3 0.0 00  feddans  X  3  ardebsde  graine  =  9^0.000  ardebs, 
soit,  à  raison  de  h  L.  E.  par  kantar  de  colon  et  80  P.  T.  L.  E. 

par  ardeb  de  graine,  une  valeur  de 6  .  072  .  000 

Le  second  tiers  des  terres  en  question  serait  cultivé  en  blé 
et  autres  céréales,  car  un  des  gros  avantages  du  drainage 
souterrain,  c'est  de  rendre  le  sol  apte  à  produire  de  belles 
céréales  et  d'éviter  ainsi  les  dangers  de  la  monoculture.  De 
ce  fait,  on  peut  donc  prévoir  une  production  de  i.320.ooo 
ardebs  qui,  s'ils  n'étaient  pas  exportés,  permettraient  de  di- 
minuer d'autant  les  importations,  ce  qui  revient  au  même. 
Soit  une  valeur  supplémentaire  outre  la  paille  de 1  .  58/i .  000 

ce  qui  ferait,  pour  les  terrains  en  question,  une  valeur  to- 
tale d'exportation  de 7  .  65G  .  000 

contre  une  valeur  actuelle  exportée  de 2  .  akk  .  000 

soit  un  surplus  annuel  de 5./112.000 

Or  supposons  que,  pour  l'exécution  de  l'amélioration  fon- 
cière proposée,  il  faille  recourir  au  crédit  étranger  et  aug- 
menter encore  la  dette  de  l'Egypte  de  5  à  6.000.000  de  L.E. 


I 
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Les  arrérages  de  celle  somme  à  6  o/o   et  même  7  0/0   ne  L.  E. 

seraient  que  de âoo.ooo 

tandis  que  le  surplus  de  la  valeur  d'exportation  serait,  au 

bas  mot,  comme  nous  l'avons  calculé,  de 5  .  A 00  .  000 

d'où  un  boni  représentant  un  enricbissement  annuel  pour 

l'Egypte ,de 5. 000. 000 

Ce  boni  considérable  permettrait  de  balancer  avantageusement  les  finan- 
ces du  pays.  Capitalisé  à  G  0/0,  il  représenterait  une  plus-value  dos  terres 
égyptiennes  de  83  millions  de  livres. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'une  part,  que  la  réforme  proposée  serait 
opérée  sans  exiger  une  fourniture  d'eau  plus  abondante  que  celle  actuelle- 
ment accordée  aux  terrains  considérés.  Donc  pas  de  dillicullés  de  ce  côté. 

D'autre  part,  l'argent  nécessaire  pour  son  application  serait  tout  enlier 
employé  dans  le  pays  même  et  consisterait  en  main-d'œuvre  locale,  prix 
de  revient  de  fabrication  des  tuyaux,  transport,  etc. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  établissements  financiers,  créan- 
ciers bypotbécaircs  de  beaucoup  de  terrains  dont  nous  parlons,  ils  ont 
tout  intérêt  à  y  voir  appliquer  le  drainage  scientifique,  car  ils  s'assure- 
raient ainsi  la  rentrée  des  annuités  dues  sur  les  -y  ou  8.000.000  de  livres 
avancées  sur  ces  terrains  et  ([ui  sont,  dans  les  conditions  actuelles,  en 
grande  partie  compromises. 

Nous  dirons  même  que,  dans  ce  but,  ces  établissements,  sous  certaines 
conditions  de  contrôle  de  l'emploi  des  fonds,  feraient  bien  d'avancer  eux- 
mêmes  les  sommes  nécessaires  pour  appliquer  la  réforme  préconisée  sur 
ces  terres. 

Quant  à  nous,  nous  soubaitons  ardemment,  —  comme  cela  cul  lieu  en 
Europe,  après  beaucoup  d'efiforls  déployés  pour  vaincre  des  résistances  de 
toute  nature,  —  que,  dans  tout  le  Nord  de  l'Egypte,  on  appli([ue  le  drai- 
nage souterrain  qui,  en  laissant  la  surface  de  la  lerre  libre  pour  la  cul- 
ture et  pour  le  passage  des  vébicules  et  instruments,  la  débarrasse,  en 
même  temps,  de  l'eau  en  excès  et  des  sels  nuisibles  et  lui  assure  celle 
friabdité,  ce  fendillement  et  celte  aération  (|ui  remplissiMil  son  sein  de 
fécondité;  et  nous  exprimons  le  vœu  t[iu'  le  (louvernemenl,  toujours   si 


350  i;K(iYI>TE  CONTKMPORAINK. 

soucieux  des  inlcîrt'ls  du  pays  et  do  l'a<jricullure,  aide  puissammcnl  à  IVx- 
lension  de  celte  réforme  décisive  (|ni  doil  enrayer,  dans  une  lar^je  mesure, 
les  effets  de  la  crise  éconoiiii(|iii'  donl  h'  pays  a  souffert. 

É\UU'\  CnzKiLis. 

APPENDICE. 

NOTES  SUR  LA   DISCUSSION   QUI  A  EU   LIEU   À  LA  SUITE 
DK  L\  CONFÉREiNCE  DE  M.  É.  CATZEFLIS. 

Note  de  M.  Victor  Mosséri  lue  par  M.  (iii.  Audebeau  bev. 

Il  faut  féliciter  M.  Catzcflis  d'attirer  à  nouveau  l'attention  des  agricul- 
teurs sur  une  question  du  plus  haut  intérêt.  Certes,  la  cause  principale 
des  déboires  essuyés  par  nombre  de  propriétaires  dans  leurs  tentatives  de 
mise  en  valeur  de  terres  salées  ou  dans  leurs  réclamations ,  pour  employer 
un  terme  anglais  bien  significatif,  réside  dans  le  mauvais  drainage  de  leurs 
domaines.  M.  Catzeflis,  envisageant  des  terres  sur  lesquelles  on  a  déjà  dé- 
pensé des  sommes  assez  considérables  sans  résultats  proportionnés  à  ces 
dépenses,  conseille  l'adoption  du  système  de  drainage  par  tuyaux  sou- 
terrains. 

Les  essais  faits  en  i  901  dans  le  tefticbe  de  Biche-Bicbe  par  les  Domai- 
nes de  l'Etat,  ceux  du  regretté  José  Lamba  à  Mit  Assem  en  190/1  et  enfin 
les  nôtres  effectués  en  1909  à  Mit  Salsil  nous  permettent  d'afiTirmer  que 
le  drainage  par  tuyaux  est  le  système  par  excellence  pour  abaisser  le  ni- 
veau de  la  nappe  souterraine,  mais,  bien  entendu,  lorsque  les  conditions  agro- 
logiques et  économiques  permettent  son  emploi.  Cette  restriction  limite,  à  notre 
avis,  plus  (|u'il  ne  pourrait  paraître  de  prime  abord,  la  généralisation  de 
ce  procédé  de  drainage.  On  sait  que  la  nature  physique  du  sol  égyptien  est 
éminemment  variable,  non  seulement  d'une  région  à  une  autre,  mais  en- 
core pour  une  même  région  et  pour  des  terres  très  voisines. 

Sur  une  surface  même  restreinte,  la  nature  du  sous-sol  varie  souvent 
dans  de  grandes  proportions.  Or,  quand  les  terres  sont  très  argileuses  et 
plastiques,  le  drainage  par  tuyaux  souterrains  devient  coûteux  et  peu  satis- 
faisant. 
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Tel  est  ie  cas  de  la  plupart  des  terres  encore  incultes  du  nord  et  du 
nord-est  du  Delta,  contenant  jusqu'à  80  et  (jo  ojo  d'argile.  On  trouve 
également  de  ces  terres  dans  les  régions  plus  au  sud  où,  à  côté  de  ces 
considérations  agrologiques,  interviennent  des  conditions  économiques  qu'il 
serait  trop  long  d'exposer  ici,  et  qui  pourraient  également  entraver  l'em- 
ploi de  tuyaux  souterrains.  En  cette  matière,  il  convient  d'étudier  chaque 
cas  isolément. 

Si,  au  lieu  d'envisager  seulement  l'abaissement  du  niveau  de  l'eau  sou- 
terraine, on  considère  aussi  le  dessalement,  notre  expérience  nous  a  con- 
duit, pour  des  motifs  déjà  indiqués  dans  divers  mémoires  présentés  à 
l'Institut  égyptien,  à  conseiller  l'emploi  d'un  système  spécial  de  drainage  à 
ciel  ouvert  dès  les  débuts  de  la  réclamaùon,  quitte  à  remplacer  ultérieure- 
ment, si  l'on  veut,  les  petits  fossés  d'égoutlement  par  des  files  de  tuvaux, 
lorsque  les  terres  sont  déjà  très  améliorées.  C'est  qu'alors,  leur  texture  se 
trouve  heureusement  modifiée  et  permet  l'emploi  des  tuyaux.  Cet  emploi 
supprime  les  frais  annuels  du  curage  et  procure  un  supplément  de  terrain 
ayant  déjà  une  certaine  valeur  îocative. 

Ce  système  s'est  montré  supérieur  à  tout  autre  actuellement  en  usage 
par  son  eificacité,  sa  rapidité,  sa  permanence,  et  surtout  par  la  grande 
économie  (ju'il  procure  dans  les  dépenses  annuelles  et  la  facilité  avec  la- 
quelle il  permet  d'effectuer  les  colmatages. 

Comme  on  le  voit,  nous  ne  conseillons,  d'une  façon  générale,  l'usage 
des  tuyaux,  à  la  place  des  fossés  d'égoutlement,  qu'après  avoir  sullisam- 
ment  dessalé  le  sol  et  augmenté  sa  perméabilité  et  sa  valeur  Iocative  par 
notre  système  spécial,  système  (jui,  à  notre  avis,  doit  être  préconisé  en 
raison  des  avantages  précités,  même  lorsque  les  conditions  agrologiques 
et  économiques  permettent  l'emploi  du  drainage  souterrain  dès  le  début 
du  dessalement,  comme  dans  les  cas  envisagés  par  le  conférencier. 

Notre  confrère,  qui  envisage  surtout  le  côté  économi(pie  du  drainage  et 
qui  insiste,  avec  juste  raison,  sur  les  avantages  d'un  égoultemenl  parfait 
des  terres,  trouvera  dans  ces  observations  (pielques  sugg«^stions  utiles  pour 
arriver  au  but  et  réaliser  les  bénéfices  qu'il  entrevoit. 

M.  Cn.  AuDEBEAU  BEY  coufirmo  les  observations  de  M.  Mossc'ri.  Il  ne 
croit  pas  ([ue  le  système  préconisé  par  M.  (iatzellis  soil  applicable  à  une 


352  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

jurande  narlic  des  terres  d(!  lii  lîasso-Kijyple.  Les  sotid;i<jes  laits  dans  !u 
paiiie  nord  de  celte  rc^glon  à  i  f)  kilomèlros  de  la  côte  et  celles  à  f>5  kilo- 
mètres du  côté  de  Borolios  (|iii  coiiipretirient  des  terres  sul)mer|)[<5cs  par  les 
eaux  de  colalure,  sont  tout  à  lait  imperméables,  et  contiennent  80  à  85  0/0 
d'arrrile  et  elles  sont  très  salées.  Ces  terres  n'ont  jamais  été  cultivées,  sauf 
dans  i'anticpiité,  et  réclament  une  amélioration  préalable  (pii  ne  saurait  être 
faite  avec  le  procédé  de  M.  Calzellis.  En  ce  (pii  concerne  les  expériences 
faites  par  l'Administration  des  Domaines,  elles  se  rapportent  ;i  des  terres 
très  filtrantes. 

Abd  ek-Hamu)  Abaza  bI'Y  approuve  en  grande  partie  li's  idées  de 
M.  Catzellis.  Il  s'agit  d'établir  le  principe  de  la  supériorité  du  système  de 
drainage  souterrain  (pii  est  incontestable,  et  puis  de  l'applicju^r  avec  ré- 
llexion.  A  l'appui  de  la  tbèse  de  M.  Catzellis,  il  fit  observer  <|u'une  des 
raisons  du  non-emploi  des  machines  agricoles  en  Egypte  est  la  présence 
des  maarafH  ou  drains  à  ciel  ouvert  et  l'absence  des  ponts,  pour  cpie  les 
machines  puissent  passer  d'une  parcelle  à  l'autre.  En  outre,  l'entretien  des 
drains  est  impossible  à  cause  du  passage  continu  du  bétail,  qui  provoque 
l'éboulemenl  des  berges  dans  le  drain  en  l'obstruant.  Au  surplus,  on  sait, 
(lit-il,  les  dépenses  cpie  supporte  le  budget  de  l'Etat  pour  la  fourniture  de 
l'eau  d'irrigation.  Or  la  certitude  qu'a  le  fellah  que  le  surplus  de  l'eau  s'écou- 
lera facilement  dans  les  drains,  le  pousse  à  la  gaspiller  au  détriment  de 
ses  voisins.  L'abolition  des  drains  actuels  l'obligera  à  l'économie  et  ce  sera 
un  bien  pour  tous.  Enfin  M,  Abaza  bey  attire  l'attention  de  M.  Catzellis 
sur  une  machine  qu'il  a  vu  fonctionner  en  Amérique  et  qui  fendillait  la 
terre  et  ouvrait  des  drains  souterrains  au  moyen  de  la  compression  du  sol. 
Ces  drains  pouvaient  être  faits  à  la  dislance  et  à  la  profondeur  voulue  et 
revenaient  à  environ  deux  livres  par  feddan. 

M.  PiOT  BEY  dit  qu'il  a  vu  fonctionner  en  Egypte  dans  la  Daïra  Halim 
pacha  une  machine  similaire,  c|ui  faisait  des  ouvertures  à  60  centimètres 
de  la  surface.  Il  ignore  les  résultats  obtenus  :  c'est  Mohamed  bey  Emad 
el-Dine  qui  l'avait  mise  en  usage. 

M.  Piol  bey  fait  remarquer  à  M.  Catzellis  que  l'on  trouverait  difficile- 
ment en  Egypte  les  hommes  compétents  pour  faire  sur  plus  d'un  million 
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de  feddans  ce  qu'il  a  fait  sur  looo  feddans,  d'autant  plus  que  cette  instal- 
iation  est  très  coûteuse  et  demande  une  surveillance  de  tous  les  instants. 
En  théorie  le  projet  semble  très  beau,  mais  en  pratique  on  se  heurte  à 
des  impossibilités.  Il  faut  une  grande  mise  de  fonds  que  le  fellah  n'est  pas 
près  de  débourser  et  cela  sans  compter  les  grandes  difficultés  techniques 
signalées  par  M.  Mosséri. 

M.  E.  G\TZKFLis  a  répondu  dans  les  termes  suivants  : 

Je  remercie  M.  Mosséri,  à  la  compétence  de  qui  je  rends  hommage, 
d'avoir  attiré  votre  attention  sur  la  nécessité,  avant  d'appliquer  le  drainage 
souterrain,  d'examiner  la  nature  de  la  terre  que  l'on  a  à  amender.  Je  suis 
d'accord  avec  lui  pour  cela. 

Je  regrette  qu'une  légère  indisposition  l'ait  empêché  de  venir  à  cette 
réunion.  Il  aurait  vu,  en  eiïet,  que  ce  n'est  pas  indifféremment  à  toutes  les 
terres  bumides  d'Egypte  que  je  propose  d'appli([uer  le  drainage  sou- 
terrain. 

Ces  terres,  comme  je  le  disais,  se  distinguent  en  deux  catégories,  selon 
la  division  de  Sir  Willcocks  :  Tune  comprenant  i.ooo.ooo  feddans  sis  im- 
médiatement au  sud  des  lacs,  auxquels  il  manque  non  seulement  le  drai- 
nage, mais  surtout  l'eau  d'irrigation  et  la  population,  et  de  l'amélioration 
desquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper,  pour  le  moment,  appelant  ainsi 
votre  attention  sur  l'autre  catégorie  de  terres,  savoir,  celles  sises  au  sud  des 
premières,  qui  sont  déjà  en  grande  partie  cultivées  et  qui  souffrent  de 
l'insullisance  du  système  actuel  d'assainissement  à  ciel  ouvert. 

C'est  pour  celte  dernière  catégorie  de  sols,  comme  du  reste  le  préconise 
M.  Mosséri,  que  je  recommande  chaudement  l'appliçalion  iniinédiale  du 
drainage  souterrain. 

Lii  où  nous  différons  peut-être  un  peu  d'opinion,  c'est  dans  le  lait  de 
savoir  si  l'on  doit  commencer  par  dessaler  ces  terrains  à  l'aide  du  système 
à  ciel  ouvert,  pour,  ensuite,  leur  appli([uer  le  drainage  par  tuyaux. 

Je  pense  que  les  essais  faits  en  Egypte  (pii  ont  eu  lieu  sur  des  terrains 
très  salés  et  ont  eu  pour  résultat  leur  complèh»  et  rapide  transformation 
par  le  drainage  couvert,  autorisent,  au  contraire,  à  préconiser  l'applica- 
tion immédiate  de  ce  système  à  ces  sortes  de  sols. 

Je  remercie  également  MM.  Audebeau  bey  et  Piot  bey  de  leurs  très 
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inl(5ressanles  remarfjues  au  sujet  des  flifllcullés  d'applicalion  en  fjrand  du 
mode  do  drainage  préconisé. 

El  je  suis,  certes,  loin  di'  nier  ces  dillicullés. 

En  Europe,  l;i  lullc  a  été  longue  et  dure  avant  qu'on  ail  réussi  à  im- 
planter et  étendre  ce  drainage.  11  a  fallu  les  offorts  combinés  des  agrono- 
mes, des  financiers  cl  du  Gouvernemenl  et  l'on  est  arrivé,  ainsi,  à  appli- 
quer le  système  sur  plusieurs  millions  de  feddans,  avec  un  grand  succès. 

La  chose  ne  me  semble  donc  guère  impossible  pour  l'Egyple,  oij  l'on  a 
déjà  fait  tant  de  beaux  travaux  ,  au  point  de  vue  de  l'irrigation  et  du  drainage. 

Est-ce  que,  il  y  a  un  siècle,  l'irrigation  primitive  par  bassins  n'était  pas 
encore  la  seule  méthode  connue  même  dans  le  Delta? 

Depuis,  elle  a  été  remplacée  par  Tinigation  à  l'aide  d'un  système  per- 
fectionné de  canaux  amenant  l'eau  pendant  l'été  et  permettant  des  cultures 
plus  riches  et  une  exploitation  du  sol  plus  intensive. 

Le  fellah  d'Egypte  s'est  très  bien  adapté  à  cet  étal  de  choses ,  de  même 
qu'il  s'est  parfaitement  adapté  nu  labourage  à  vapeur  en  grand,  au  fonc- 
tionnement des  moteurs  d'irrigation  les  plus  délicats.  Aujourd'hui,  nous 
trouvons  des  mécaniciens  indigènes  qui  équivalent  à  leurs  confrères  euro- 
péens. Et  c'est  la  même  conslatalion  en  toutes  choses. 

D'ailleurs  est-ce  bien  aux  fellahs  que  nous  nous  adressons  pour  appliquer 
le  drainage  souterrain?  Non,  c'est  plutôt  aux  sociétés  foncières  et  aux  grands 
propriétaires. 

Et  nous  demandons  cela  précisément  parce  que  le  fellah  néglige  actuel- 
lement le  curage  et  l'entretien  des  drains  à  ciel  ouvert  qui  sont  trop  nom- 
breux pour  pouvoir  être  surveillés  directement  par  le  propriétaire. 

Par  contre,  ce  dernier  pourra  facilement  faire  entretenir  en  bon  état  les 
quelques  grands  collecteurs  à  ciel  ouvert  qui  resteront  après  l'application 
des  drains  en  poterie.  Au  besoin,  il  les  fera  approfondir  et  élargir  plus 
même  qu'il  ne  faut.  Dans  ce  cas,  pourvu  que  la  pompe  de  drainage  mar- 
che bien,  ces  drains  resteront  toujours  en  bon  état  et  les  tuyaux  fonction- 
neront à  souhait. 

Ainsi,  je  persiste  à  conclure  à  l'applicabilité  en  grand  du  drainage  par 
tuyaux  dont  on  peut  attendre  ici  des  effets  dépassant  de  beaucoup  ceux 
obtenus  en  Europe,  et  nous  espérons  que  le  Gouvernement  et  les  proprié- 
taires éclairés  aideront  à  son  extension. 


LA  QUESTION 
DE  LA  NATIONALITÉ  EN  EGYPTE 

ET 

LES   DIFFÉRENTS   PROBLÈMES   QU'ELLE    SOULÈVE 

PAR 

M"  CONSTANT  DAHAN 

AVOCAT. 


L'idée  de  nationalité  élant  intimement  liée  au  statut  polili(|ue  d'un  pays, 
il  nous  parait  intéressant  de  jeter  tout  d'abord  un  coup  d'œil  rétrospectif 
sur  l'état  politique  de  l'Egypte  avant  le  1 8  décembre  i  9 1 A ,  date  de  la 
communication  du  Foreign  Olfice  par  laquelle  furent  proclamés,  simulta- 
nément, l'établissement  du  protectorat  britannique  et  la  fin  de  la  suzerai- 
neté ottomane  en  Egypte. 

Sous  l'ancien  régime,  alors  que  le  pays  était  militairement  occupé  par 
la  Puissance  prolectrice  et  rullaché  néanmoins  par  un  lien  de  plus  en  plus 
factice  à  l'Empire  ottoman,  il  était  particulièrement  malaisé  de  définir 
l'état  politique  de  l'Egypte  au  regard  du  droit  international  public,  (i'est 
que  la  situation  de  fait  était  loin  de  correspondre  à  la  situation  de  droit. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  des  controverses  suscitées  par  l'élude 
de  celle  intéressante  question,  nous  devons  signaler  qu'il  y  a  eu  Irois  opi- 
nions diiïérenles  pour  qualifier  l'étal  politique  de  1  Egypte  avant  le  18  dé- 
cembre 191/4. 

Dans  la  première,  l'Egypte  est  déclarée  une  partie  intégrante,  une  sim- 
ple province  de  l'Empire  ottoman,  sous  l'administration  d'un  gouverne- 
ment bérédi  taire'''. 


'"'  CocHEius,  Situation  internationale  de  lEjrijpte  et  du  Soudan,  j).  G.'?. 

a3. 
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I.es  partisans  do  celle  (liéorie  se  fondent  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

Le  Sultan,  disent-ils,  s'est  réservé  avec  un  soin  j;ilou\  tous  les  droits 
vraiment  régaliens.  En  Egypte,  la  monnaie  est  toujours  frappée  à  son 
cliiiïrc,  les  grades  supérieurs  y  sont  conférés  par  lui,  c'est  lui  (jui  \  nomme 
le  grand  juge  musulman  et  y  confirme  l'élection  des  patriarches  et  autres 
chefs  religieux,  c'est  à  lui  (juc  les  consuls  généraux  qui  représentent  les 
puissances  étrangères  au  Caire  ou  à  Alexandrie  demandent  l'exefjuatur. 
Enfin  chaque  nouveau  Khédive  n'entre  en  fonction  qu'après  avoir  été  in- 
vesti par  un  firman  impérial'". 

La  seconde  opinion,  celle  de  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  étudié 
la  matière,  admet  que  l'Egypte  est  un  Etat  distinct,  vassal  et  tributaire  de 
la  Sublime  Porte.  Les  Sultans  ont,  depuis  18/10,  accordé  de  si  nombreu- 
ses concessions  d'autorité  aux  pachas  d'Egypte,  que  l'ancienne  province,  le 
Pachalik  turc  a  disparu  avec  son  vali  pour  faire  place  à  un  gouvernement 
doué  d'un  organisme  devenu  très  complet.  L'Europe  l'a  reconnu  en  maintes 
circonstances.  L'Egypte  est  incontestablement  quelque  chose  de  plus  qu'une 
province  ottomane.  Son  autonomie  intérieure  dans  la  législation,  l'admi- 
nistration, les  finances,  lui  donne  une  personnalité  qui  en  fait  un  Etat 
susceptible  d'avoir  des  droits  propres  et  des  intérêts  spéciaux  qui  sont,  les 
uns  et  les  autres,  considérables. 

Une  province  qui  compte  onze  millions  d'habitants,  qui  a  une  dette 
personnelle  de  deux  milliards  et  demi,  dont  les  titres  sont  cotés  dans  toutes 
les  bourses  comme  des  fonds  d'Etat,  qui  peut  se  lier  directement  à  toutes 
les  Puissances  de  l'Europe  par  toutes  sortes  de  traités,  sauf  les  traités  poli- 
tiques, (|ui  ne  relève  d'autres  lois  et  d'autres  tribunaux  que  des  siens  pro- 
pres, ressemble  beaucoup  plus  à  un  Etat  autonome  qu'à  une  province'-'. 

Enfin,  d'après  une  opinion  extrême,  l'Egypte  serait  un  Etal  mi-souverain. 
Les  Etats  rai-souverains  sont  privés  des  droits  essentiels  de  la  souveraineté, 
mais  ils  rentrent  dans  le  droit  international  en  tant  que  capables  d'entre- 
tenir des  relations  diplomatiques  avec  les  autres  peuples  tout  en  étant  sou- 
mis dans  leurs  rapports  avec  l'étranger  à  une  Puissance  supérieure.  Ce 


*''  Arminjon,  Etrangers  et  protégés  dans  l'Empire  ottoman,  p.  180. 
'"'  Lamba,  Droit  public  et  administratif  de  l'Egypte,  p.  36. 
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qui  distinguerait  donc  l'Etat  mi-souverain  de  l'Etat  vassal  serait  une  plus 
grande  indépendance  du  premier,  car,  sans  élre  réuni  à  un  autre  Etat,  il 
n'en  dépendrait  que  dans  l'exercice  d'un  ou  plusieurs  droits  essentiellement 
inhérents  à  la  souveraineté'^'. 

La  première  opinion  a  été  principalement  soutenue  par  MxM.  Arminjon 
et  Coclieris;  la  seconde  par  Wheaton,  Bluntchli,  de  Marlens,  Thiers, 
Lord  Milner,  Lord  Cromer,  M.  Bonfils;  la  troisième  par  Calvo,  Funck 
Brentano,  Sorel,  Pradier  Fodéré. 


Quoi  qu'il  en  soit,  les  habitants  de  l'Egypte,  sujets  directs  du  Sultan 
ainsi  que  le  déclarent  les  firmans,  ne  pouvaient  se  prévaloir  d'une  naliona- 
lilé  spéciale  autre  que  celle  que  leur  imposait  l'allégeance  qui  les  reliait  au 
souverain  ottoman  juscpi'au  18  décembre  191'^- 

En  revanche,  il  existait  un  indigénal  égyptien  qui  avait  sa  source  dans 
l'autonomie  intérieure,  accordée  par  les  lirmans  et  garantie  par  les  puis- 
sances. Les  effets  de  cet  indigénat  étaient  réservés  à  certaines  catégories  de 
sujets  ottomans  réalisant  cc^rlaincs  conditions. 

L'indigénat  égyptien  se  manifeste  notamment  dans  les  droits  et  préro- 
gatives suivants  : 

I.  La  jouissance  des  droits  politiques  en  Egypte  appartient  aux  seuls 
Egyptiens,  sujets  locaux.  C'est  ainsi  que  d'après  la  loi  organicpie  est  élec- 
teur tout  Egyptien,  sujet  local,  âgé  de  vingt  ans  accomplis.  Des  dillicultés 
ayant  surgi  dans  l'interprétation  de  Tindigénat  égyptien  au  point  de  vue 
électoral,  un  décret  du  29  juin  1900  est  venu  en  déterminer  ainsi  le 
statut  : 

«Dans  l'application  de  la  loi  électorale  du  1"  mai  t  883  sont  considérés 
de  plein  droit  comme  Egyptiens  les  individus  compris  dans  les  catégories 
suivantes  : 

«1°  Ceux  (|ui,  établis  en  Egypte  avant  le  T'  janvier  18/18,  y  ont  con- 
servé leur  domicile. 


'*'  Lamba,  Droit  public  et  administra 'if  de  VEfrtjple,  ]).  35. 
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^'2°  Los  sujets  ollomans  ni's  en  Éjjyplf'  d'î  p;ii'enls  y  domiciliés,  loiS([ue 
CCS  sujets  ottomans  y  ont  ciix-memcs  conservé  K'ur  (lomicilf. 

«  3"  ïiCS  sujets  ottomans  nés  et  domiciliés  en  E'îyple  ([ui  auront  obtem- 
péré à  la  loi  militaire  é{j'V|)li(;nn(;  soit  en  fuisjinl  le  service  militaire  soit  en 
payant  la  taxe  de  remplacemcMl. 

^  h"   Les  enfants  nés  en  V^îjyple  de  père  cl  mcre  inconnus  (art.  i).r> 

Peuvent  en  outre  être  reconnus  comme  Egyptiens  en  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  électorale  les  sujets  ollomans  établis  en  Egypte  depuis  plus 
de  quinze  ans,  ayant  satisfait  au  recrutement  et  qui  ont  fait  une  déclara- 
lion  à  la  moudirieh  ou  au  gouvernoral  de  leur  domicile  (art.  2  et  3). 

H.  Le  décret  du  /i  décembre  1899  réserve  certaines  fonctions  publi- 
ques aux  Egyptiens  indigènes  (art.  18)  et  il  définit  celte  expression  dans 
son  article  19  ainsi  conçu  :  ttSont  considérés  comme  Egyptiens  les  sujets 
ottomans  nés  en  Egypte  et  y  résidant  ou  bien  les  mêmes  sujets  ottomans 
qui  ont  fait  quinze  ans  de  séjour  au  moins  en  Egyple^i. 

IIL  Aux  termes  du  décret  du  à  novembre  1902,  doit  le  service  mili- 
taire tout  sujet  ottoman  né  de  parents  qui  résidaient  babiluellement  en 
Egypte  au  moment  de  sa  naissance  et  qui  n'ont  pas  transporté  leur  rési- 
dence dans  une  autre  partie  de  l'Empire  ottoman,  ou  dont  les  parents  ont 
résidé  habituellement  en  Egypte  durant  les  quinze  années  antérieures  soit 
a  l'époque  où  il  a  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  soit  à  celle  de  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  réserves  alors  qu'il  avait  moins  de  vingt-quatre  ans. 

IV.  Il  est  évident  qu'en  Egypte  comme  partout  ailleurs  la  loi  est  la 
même  pour  tous.  Cette  égalité  devant  la  loi  réside  dans  ce  fait  que  tous 
ceux  qui  habitent  en  territoire  égyptien  sont  soumis  à  la  loi  territoriale 
sans  distinction  entre  indigènes  et  non  indigènes,  ollomans  ou  autres,  dans 
les  limites  imposées  par  les  Capitulations. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  1 5  du  décret  de  réorganisation  des 
tribunaux  indigènes,  ces  tribunaux  sont  com|>étenls  dans  tous  les  procès 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes.  En  matière  répressive, 
ils  connaissent  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  les  indi- 
gènes, en  dehors  de  ceux  qui  ressorlissent  à  la  juridiction  mixte  en  vertu 
du  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes. 
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De  plus,  d'après  l'article  h  du  code  pénal  indigène,  celui-ci  est  appli- 
cable à  tous  ceux  qui  commettent  en  Egypte  les  infractions  prévues  par  ses 
dispositions,  à  moins  qu'en  vertu  des  lois,  traités  ou  usages,  ils  ne  soient 
affranchis  de  la  juridiction  des  tribunaux  indigènes. 

Cependant  il  y  a  un  cas  dans  lequel  les  tribunaux  égyptiens  sont  com- 
pétents  à  l'égard  des  Egyptiens  exclusivement.  C'est  celui  qui  est  prévu 
par  l'article  3  du  code  pénal  indigène,  aux  termes  duquel  tout  Egyptien, 
sujet  local,  qui  aura  commis  à  l'étranger  un  fait  qualifié  crime  ou  délit 
par  le  présent  code,  sera  puni  suivant  ses  dispositions  s'il  revient  en 
Egypte  et  si  le  fait  ainsi  qualifié  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a 
été  commis. 

Dès  lors,  si  un  Ottoman  non  Egyptien  commet  une  infraction  à  l'étran- 
ger et  qu'il  retourne  en  Egypte,  il  ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux égyptiens  pour  répondre  de  l'infraction  qu'il  a  commise  à  l'étranger. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  son  retour  en  Egypte  lui  assure  l'impunité,  car 
il  peut  toujours,  sur  la  demande  des  autorités  du  pays  oii  il  a  commis  son 
crime,  être  extradé  et  livré  pour  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  ce 
pays,  conformément  au  principe  de  l'extradition  des  criminels  de  droit 
commun,  aujourd'hui  presque  universellement  admis. 

D'autre  part,  comme  il  est  non  moins  de  principe  que  nul  pays  n'extrade 
ses  propres  nationaux,  l'article  8  précité  trouve  son  explication  dans  cette 
considération  qu'un  coupable  ne  doit  pas  échapper  à  toute  répression  en 
s'enfuyant  en  Egypte  où  il  est  sûr  de  ne  pouvoir  être  extradé.  Telle  est,  en 
([uelques  mots,  la  situation  privilégiée  ac([uise  aux  indigènes  d'Egypte. 
Comme  on  a  dû  le  remanjuer,  l'indigénat  égyptien  est  d'ordre  purement 
local,  administratif.  Au  point  de  vue  politique  et  public,  les  Egyptiens 
sous  l'ancien  régime  étaient  toujours  des  sujets  ottomans.  C'est  pourquoi 
toutes  les  constitutions  fondamentales,  toutes  les  lois  organi([ues  promul- 
guées dans  l'Empire  ottoman,  n'avaient  pas  moins  force  de  loi  en  Egypte, 
notamment  le  Ifalli  Cliérif  de  Gulkané  promulgué  en  i83(),  mentionné 
dans  le  lirman  d'investiture  de  Mohanjmed  Ali;  le  Haïti  lldinni/oun ,  pro- 
mulgué en  i856  et  ([ui  complète  le  précédiMit;  la  loi  sur  les  consulats 
étrangers,  promulguée  en  i863;  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  de 
i8G()  notifiée  en  Ejjjpte  par  une  circulaire  en  ilatc  du  i8  avril  iSl'x)  el 
sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 
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Envisageons  mainlciiiml  W'^M  polilicpin  <\r  ]'K;;v|)l<;  (li>|»uis  lo  i8  di;- 
rcmbrc  i  9  i  A . 

On  sait  à  la  suilu  de  <[uels  événcmenls  la  'i'un|uie  a  perdu  lous  ses 
droits  sur  l'Egypte.  La  condagralion  européenne  ayant  nnis  l'Empire  otto- 
man du  côté  des  ennemis,  l'Angleterre  fut  amenée  à  établir  son  protectorat 
sur  l'Egypte  et  à  y  mellre  fin  à  la  suzeraineté  ottomane.  La  comniunica- 
lion  du  ministère  des  affaires  étrangères  brilanni((ue  du  18  décembre 
1  f)i/i ,  qui  consacre  cette  double  mesure,  marque  ainsi  la  naissance  d'un 
nouveau  régime  politique  pour  l'Egypte. 

D'aucuns  sont  portés  à  croire  (|ue  le  protectorat  britannique  a  remplacé 
la  suzeraineté  ottomane  dans  tous  ses  attributs.  Rien  n'est  plus  faux  ce- 
pendant. Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  attributs  respec- 
tifs du  protectorat  et  de  la  suzeraineté  en  droit  international. 

Le  protectorat  diplomatique,  dit  Georges  Bry''',  est  un  contrai  interna- 
tional par  lequel  un  Etat  promet  de  défendre  un  autre  Etat  contre  toute 
attaque  extérieure,  de  faciliter  sa  marche  vers  la  civilisation  en  échange 
de  l'abandon  que  le  protégé  fait,  au  profil  de  la  Puissance  protectrice,  de 
la  direction  de  ses  intérêts  inicrnalionaux  et  de  la  plupart  de  ses  droits  et 
services  intérieurs. 

La  souveraineté  internationale  de  l'Etat  protégé  se  trouve  atteinte  dans 
son  principe,  mais  malgré  cet  amoindrissement  de  l'autonomie  extérieure, 
la  personnalité  internationale  de  l'Etat  protégé  subsiste. 

Il  en  résulte  que  la  nationalité  des  habitants  n'est  pas  modifiée,  que  les 
anciens  traités  conclus  par  l'Elal  protégé  restent  en  vigueur  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  dénoncés  par  l'Etal  prolecteur  suivant  les  conditions  fixées,  et 
qu'ils  se  concilient  avec  les  droits  de  ce  dernier;  il  en  résulte  encore  que 
les  territoires  des  deux  Etats  ne  sonl  pas  confondus  sous  une  même  souve- 
raineté et  que  la  procédure  d'extradition  devra  s'appliquer  dans  le  cas  où 
le  coupable  sujet  de  l'un  des  Etats  se  sera  réfugié  sur  le  territoire  de 
l'autre  '^l 


''^  Précis  élémenlaire  de  droit  international  j)ublic,  p.  61. 
'''  Bry,  loc.  cit.,  p.  66. 
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On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  prolecloral  el  la  suzeraineté  sont  iden- 
tiques, mais,  par  contre,  il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  nous  avons 
tout  gagné  et  rien  perdu,  que  l'Egypte  est  devenue  un  Etat  avant  une 
personnalité  internationale  certaine,  que  rimligéndt  égyptien  a  vécu  en 
même  temps  que  la  suzeraineté  ottomane  et  que  la  nalionalité  égyptienne  le 
remplace,  que  les  Ottomans  sont  devenus  de  simples  étrangers  en  Egypte 
et  que  l'Egypte  est  enfin  aux  Egyptiens  sous  la  protection  l)ritanni([ue. 


C'est  donc  un  fait  acquis  ([ue  l'Egypte  bénéficie  d'une  nationalité  propre 
mais  seulement  depuis  le  18  décembre  191^,  date  de  la  déchéance  de  la 
suzeraineté  turque,  sans  que  la  déclaration  du  protectorat  britannique  ait 
pu  altérer  ou  modifier  cette  nouvelle  nationalité. 

Il  est  pourtant  permis  de  se  demander  sur  quelle  base  et  dans  ({uelle 
mesure  doit  s'appliquer  la  nouvelle  nationalité  égyptienne,  étant  donné 
que  l'acte  ofriciel  qui  la  consacre  \\Qn  règle  point  l'application  el  qu'aucune 
disposition  ultérieure  n'est  venue,  d'autre  part,  combler  cette  lacune. 

A  première  vue,  on  peut  être  porté  à  croire  que  la  nationalité  égyp- 
tienne, qui  remplace  l'ancien  indigénat,  doit  embrasser  tous  ceux  auxquels 
s'appli([uait  l'indigénat  égypiien;  à  défaut  de  toute  disposition  législative, 
le  champ  d'application  serait  identique.  A  ce  compte-là  le  problème  se 
trouve  tout  simplifié  et  la  solution  préconisée,  toute  naturelle  d'ailleurs, 
ne  paraît  prêter  à  aucune  difficulté  eiïective.  Cependant,  en  examinant  la 
chose  de  plus  près,  on  s'aperçoit  (jue  cette  théorie  ne  simplifie  pas  à  ce 
point  le  problème  de  la  nouvelle  nationalité  égyptienne.  Cette  identité  de 
la  nalionalité  et  de  l'indigénat  est  en  effet  purement  factice,  illusoire  au 
point  de  vue  pratique.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  ca- 
ractères de  l'ancien  indigénat  ([ue  nous  avons  traité  au  début  do  noire 
étude. 

On  a  pu  remar([uer  que  l'indigénat,  en  définitive,  se  définissait  par  ses 
attributs,  de  sorte  (|u'il  s'est  trouvé  trois  définitions  cuii  sont  loin  d'être 
identi([ues,  dans  les  quatre  attributs  principaux  de  l'indigénat  égyptien 
que  nous  avons  étudiés. 

Comment  donc  concilier  un  régime  aussi  complexe  que  tolère  la  nature 
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de  l'indigL'n.'it  avec  les  exi^jences  de  I.i  iialloiudil»'  doul  le  j)iiiMij);jl  curyo 
trrc  est  d'(^lre  précis(îmenl  la  même  pour  tous  ceux  au\(|iiels  elle  s'ap- 
plique? 

En  réalité,  une  différence  fondamentale  empêche  loule  comparaison 
entre  l'ancien  indigénat  et  la  nouvelle  nationalité  :  le  premier  a  été  la 
résultante  des  prérogatives  assurées  par  l'autonomie  intérieure;  la  seconde 
au  contraire  ne  peut  être  (pie  la  source  rpii  produit  divers  droits  dont  héné- 
ficient  ceux  (pi'elle  couvre  exclusivement.  En  un  mot,  on  peut  dire  fju'au 
point  de  vue  des  attributs,  l'indigénal  en  est  rejet,  et  la  nationalité,  la 
cause. 

Si  donc  l'indigénat  a  pu  s'adapter  au  ri'gime  complexe  qu'il  s'est  créé, 
si  chaque  droit  avait  ses  bénéficiaires  propres,  la  nationalité  nouvelle,  qui 
est  d'essence  générale,  qui  doit  être  une  et  indivisible,  ne  peut,  par  contre, 
se  concilier  avec  ce  régime. 

Un  tableau  comparatif  des  diverses  définitions  de  l'indigénat  mettra 
plus  en  relief  la  bizarrerie  du  système  antérieur. 

Ainsi  : 

1"  D'après  la  loi  électorale  est  Egyptien  tout  individu  établi  en  Egypte 
avant  le  i"  janvier  t8/i8,  qu'il  soit  ottoman  ou  non  ottoman,  tandis  que 
le  décret  du  U  décembre  i(Sf)2,  qui  réserve  les  fonctions  publiques  dans 
son  article  i8  aux  seuls  Egvptiens,  ne  considère  comme  tels  ([ue  les  Otto- 
mans remplissant  certaines  conditions  qu'il  mentionne  dans  son  article  19; 
de  même  le  décret  du  /i  novembre  190/1  sur  le  recrutement  ne  considère 
comme  Egyptiens  que  les  Ottomans  remplissant  certaines  conditions. 

"2"  D'après  la  loi  électorale  sont  encore  Egyptiens  les  enfants  nés  en 
Egypte  de  père  et  mère  inconnus,  tandis  que  le  code  financier  et  la  loi  sur 
le  recrutement  ne  visent  que  les  seuls  Ottomans. 

3"  Le  code  financier  considère  comme  Egyptiens  les  sujets  ottomans 
nés  et  résidant  en  Egypte;  la  loi  électorale  ne  les  considère  comme  tels 
que  s'ils  ont  obtempéré  à  la  loi  militaire  égyptienne. 

à"  Le  code  financier  considère  comme  Egyptiens  les  sujets  ottomans 
qui  ont  fait  quinze  ans  de  séjour  au  moins  en  Egypte;  la  loi  électorale  ne 
les  considère  comme  tels  (jue  s'ils  ont  satisfait  au  recrutement  et  s'ils  ont 
fait  une  déclaration  à  la  moudirieh  ou  au  gouvernorat  de  leur  domicile. 

5"  Aux  termes  du  décret  du  h  novembre  1902  ,  doit  le  service  militaire 
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toLil  Olloman  né  de  parents  qui  résidaient  habilueilement  en  Egypte  au 
moment  de  sa  naissance  et  qui  n'ont  pas  transporté  ieur  résidence  dans 
une  autre  partie  de  l'Empire  ottoman.  Il  importe  donc  peu  que  ce  sujet 
ottoman  soit  né  en  Egypte  ou  qu'il  ait  transporté  sa  résidence  dans  une 
autre  partie  de  l'Empire  ottoman ,  tandis  que  ce  même  sujet  ottoman  ne 
peut  être  considéré  comme  Egyptien,  soit  d'après  la  loi  électorale,  soit  d'a- 
près le  code  financier,  que  s'il  est  né  en  Egypte  ou  tout  au  moins  y  a  fait 
un  séjour  d'une  durée  déterminée  dans  certaines  conditions. 

6"  Aux  termes  du  même  décret,  doit  aussi  le  service  militaire  tout  Otto- 
man dont  les  parents  ont  résidé  habituellement  en  Egypte  durant  les 
quinze  années  antérieures  soit  à  l'époque  où  il  a  atteint  l'âge  de  quinze 
ans,  soit  à  celle  de  son  inscription  sur  la  liste  des  réserves  alors  qu'il  avait 
moins  de  vingt-quatre  ans.  //  n'est  donc  nuUemenl  requis  qu'il  soit  né  en 
Egijpte  ou  qu'il  y  ait  séjourné,  alors  que,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
la  loi  électorale  et  le  code  financier  exigent  qu'il  remplisse  au  moins  l'une 
de  ces  deux  conditions.  Il  n'y  a  donc  aucun  moyen  de  conciliation  entre 
ces  divers  textes  si  contradictoires.  11  ne  resterait  donc  plus  que  le  choix  à 
faire  d'une  de  ces  nombreuses  définitions  que  l'on  trouve  de  l'indigénat, 
encore  que  la  légalité  de  ce  choix  soit  fort  contestable.  Mais  là  aussi  on  se 
heurte  à  une  nouvelle  dilfictilté.  Quelle  définition  devrait-on  choisir  pour 
l'applicpier  à  la  nouvelle  nationalité  égyptienne? 

Aucune  n'a  l'air  d'être  plus  adéquate  que  les  autres. 

Doit-on  opter  pour  la  définition  contenue  dans  le  décret  du  ■^  \  juin 
i()Oo  relatif  aux  individus  ([ui  doivent  être  considérés  comme  Egyptiens 
dans  l'application  de  la  loi  électorale? 

Pour([uoi  pas  l'article  kj  du  code  financier? 

L'adoption  de  la  définition  consacrée  par  la  loi  sur  le  recrutement  no 
serait  pas  plus  arbitraire. 

Comme  on  le  voit,  aucune  de  ces  définitions  n"a  un  caractère  général, 
objectif;  toutes  ont  été  élaborées  pour  servir  dans  des  cas  explicitement 
spécifiés. 

Il  n'est  donc  pas  possible,  d'aucune  manière,  do  régler  la  nouvelle  na- 
tionalité égyptienne  sur  l'ancien  régime  de  l'indigénat  égyptien,  même  de 
façon  provisoire,  étant  donné,  ainsi  (pie  nous  croyons  l'avoir  démontré, 
l'incompatibilité  manifeste  entre  le  régime  do  l'indigénat  et  les  caractères 
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ossenliels  d"'  l;i  nalioiuiIiU;,  ce  r(''{jinic  à  l;i  fois  complexe,  contradicloire 
et  partiel  qui  répu^jne  à  la  nature  df  hi  iialionalili'  i|iii  l'st,  comme  nous 
l'avons  (lit,  d'essence  g(''n('rale,  (jui  doit  être  une  et  iii)i(|iie. 

Dans  un  autni  ordre  d'idées  et  à  supposer  cjue  h'  slalu  tjno  anle ,  au  point 
de  vue  de  la  nationalité,  se  trouve  léjjalement  maintenu,  il  faut  reniar(|uer 
(pie  cette  situation  n'est  pas  du  tout  normale  et  naturelle.  La  distinction 
entre  Ottomans  et  non  Ottomans  (pii  servait  de  base  à  ramieii  indifjénat 
en  ce  sens  que  les  seuls  Ottomans  pouvaient  être,  sous  certaines  condi- 
tions, considérés  comme  E^jypliens,  cette  distinction,  disons-nous,  a  perdu 
sa  raison  d'être  depuis  que  les  Ottomans  doivent  être  considérés  comme 
étrangers  en  Egypte.  Il  ne  faut  donc  plus,  rationnellement  parlant,  que 
l'on  soit  d'abord  ottoman  ou  que  l'on  acquière  la  nationalité  ottomane  pour 
pouvoir  prétendre  ensuite  à  la  nationalité  égyptienne.  C'est  là  un  non-sens 
qui  ne  peut  être  ni  expliqué  ni  justifié.  Cotte  condition  sine  qua  non  dans 
l'ancien  indigénat,  ({ui  résultait  de  la  nature  même  de  l'indigénat,  est  au- 
jourd'hui surannée  et  absurde. 


Une  autre  cause  primordiale,  pour  nous,  exige  l'élaboration  rapide  d'une 
loi  sur  la  nouvelle  nationalité  égyptienne. 

Cette  cause,  la  voici. 

On  sait  que,  par  suite  de  la  déchéance  de  la  suzeraineté  ottomane  sur 
l'Egypte,  toutes  les  constitutions  fondamentales,  toutes  les  lois  organiques 
de  l'Empire  ottoman  qui  avaient  force  de  loi  en  Egypte  y  sont  devenues 
lettre  morte,  notamment  la  loi  sur  les  consulats  étrangers  promulguée 
en  i863  et  c'est  pourquoi  le  Gouvernement  égyptien  s'est  abstenu  d'a- 
gréer toute  nomination  nouvelle  dans  l'ordre  diplomatique.  Il  en  est  de 
même  pour  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  promulguée  en  1869,  qui 
nous  intéresse  ici  et  dont  voici  le  texte  : 

Art.  i''".  —  Tout  individu  né  d'un  père  ottoman  et  d'une  mère  ottomane 
ou  seulement  d'un  père  ottoman  est  sujet  ottoman. 

Art.  2.  —  Tout  individu  né  sur  le  territoire  ottoman  de  parents  étran- 
gers peut,  dans  les  trois  années  qui  suivront  sa  majorité,  revendiquer  la 
qualité  de  sujet  ottoman. 
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Art.  3.  —  Tout  étranger  majeur  ([ui  a  résidé  durant  cinq  années 
consécutives  dans  l'Empire  ottoman  peut  obtenir  la  nationalité  ottomane 
en  adressant  directement  ou  par  intermédiaire  sa  demande  au  Minislère 
des  Affaires  étrangères. 

Art.  li.  —  Le  Gouvernement  Impérial  pourra  accorder  extraordinaire- 
ment  la  nationalité  ottomane  à  l'étranger  qui,  sans  remplir  les  conditions 
de  l'article  précédent,  serait  jugé  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  5.  —  Le  sujet  ottoman  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement  Impérial  est  considéré  et  traité  comme 
sujet  étranger;  si  au  contraire  il  s'est  naturalisé  étranger  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement  Impérial,  sa  naturalisation  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  et  il  continuera  à  être  considéré  et  traité  comme 
sujet  ottoman.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  dans  tous  les  cas  se  natu- 
raliser étranger  qu'après  avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation  délivré  en 
vertu  d'un  iradé  impérial. 

Art.  6.  —  Néanmoins  le  Gouvernement  Impérial  pourra  prononcer  la 
perle  de  la  qualité  d'Ottoman  contre  tout  sujet  ottoman  qui  se  sera  natu- 
ralisé à  l'étranger  ou  qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires  près  d'un 
gouvernement  étranger  sans  l'autorisation  de  son  souverain.  Dans  ce  cas 
la  perte  de  la  qualité  d'Ottoman  entraînera  de  plein  droit  l'interdiction 
pour  celui  qui  l'aura  encourue  de  rentrer  dans  l'Empire  ottoman. 

Art,  'j.  —  La  femme  ottomane  qui  a  épousé  un  étranger  peut,  si  elle 
devient  veuve,  recouvrer  sa  qualité  de  sujette  ottomane  en  en  faisant  la  dé- 
claration dans  les  trois  années  qui  suivront  le  décès  de  son  imiri. 

Cette  disposition  n'est  toujours  applicable  qu'à  sa  personne;  ses  pro- 
priétés sont  soumises  aux  lois  et  règlements  généraux  qui  les  régissent. 

Art.  8.  —  L'enfant  même  mineur  d'un  sujet  ottoman  (|ui  s'est  natura- 
lisé étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationalité  no  suit  pas  la  condition  de  son 
père  et  reste  sujet  ottoman.  L'enfant  même  mineur  d'un  étranger  qui  s'est 
naturalisé  ottoman  ne  suit  pas  la  nationalité  de  son  père  et  reste  étranger. 

Art.  ().  —  Tout  individu  babitant  le  territoire  ottoman  est  réputé  sujet 
ottoman  et  traité  comme  tel  jus(ju'à  ce  ([ue  sa  qualité  d'étranger  ait  été 
régulièrement  constatée. 

La  loi  sur  la  nalionalitt'*  ottomane  remonte  à  une  époque  où  l'Hui- 
pire  ottoman  se  débattait  dans  une  crise  des  plus  violentes  causée  par  la 
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tyrannie,  la  mauvaise  adminislralion,  l'anarchie.  Des  sujets  ottomans,  pai- 
ticuliiVement  clans  les  éléments  chrétiens  et  juifs,  qui  avaient  été  |>our  la 
plupart  en  Europe,  désavouaient  en  masse  leur  nationalité  ollomane,  si 
factice  en  fait,  pour  ('m!)rasser  une  nationalité  étranfjrn'  et  |)rofilei"  de  la 
protection  jjarantie  par  le  régime  capitulaire  cjue  les  Puissances  européen- 
nes leur  offraient  bénévolement,  il  faut  bien  l'avouer. 

Le  nombre  de  ces  déserteurs  s'était  tant  accru  ([ue  la  Sublime  Porte, 
consciente  du  danger  cpii  menaçait  l'Empire,  dut  entamer  enfin  des  pour- 
parlers avec  les  Puissances  pour  mettre  fin  à  ces  abus  (pii  lui  portaient  si 
grand  préjudice. 

(l'est  de  ces  pourparlers  fjue  sont  nées  successivement  la  loi  sur  les 
consulats  étrangers,  pour  empêcher  toutes  fraudes  dans  les  nominations 
des  fonctionnaires  des  Consulats,  et  la  loi  sur  la  nationalité  oltomane  aux 
termes  de  lacpielle  aucun  Ottoman  ne  peut  se  faire  naturaliser  étranger 
sans  l'autorisation  expresse  de  la  Sublime  Porte,  et  tout  individu  qui  ha- 
bite en  territoire  ottoman  est  présumé  sujet  ottoman  à  moins  qu'il  ne 
prouve  le  contraire. 

Aujourd'hui  que  la  loi  sur  la  nalionalité  ottomane  se  trouve  abrogée  en 
Egypte,  il  faut  convenir  de  ce  qui  suit  : 

\°  Tout  Egyptien  est  libre  de  désavouer  sa  nationalité  et  de  se  natura- 
liser étranger  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  autorisation. 

2°  Tout  individu  né  à  l'élranger  de  parents  égyptiens  ou  de  père  égyp- 
tien n'est  pas  sujet  égyptien  ipso  fado  mais  doit  se  soumetlre  aux  règles 
indiquées  dans  la  législation  du  pays  où  il  est  né. 

3"  N'est  pas  réputé  Egyptien  tout  individu  demeurant  en  territoire 
égyptien  jusqu'à  preuve  du  contraire;  il  est  tout  au  plus  sujet  local  et 
comme  tel  soumis  à  la  loi  territoriale  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  le 
droit  de  s'y  soustraire  en  vertu  des  Capitulations. 

Tels  sont  les  quelques  points  que  nous  avons  tenu  à  mettre  en  relief. 
L'avenir  seul  nous  révélera  toutes  les  difficultés,  tous  les  incidents  que 
suscitera  toujours  la  question  de  la  nationalité  en  Egypte,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  élaboré  une  loi  pour  régler  et  protéger  la  nouvelle  nationalité 
égyptienne. 

C.  Dahan. 


ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES   AU    30    AVRIL    1916. 


PROCLAMATION 

DE  PAR  L'OFFICIER  GÉNÉRAL  COMMANDANT  EN  CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANÎNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(^Journal  o^îciel  [numéro  extraordinaire],  n°  i  i3,  h  décembre  191  5.) 


Attendu  que,  pour  des  raisons  militaires,  il  a  été  décidé  de  procéder 
immédiatement  au  doublement  de  la  ligne  des  Chemins  de  Fer  de  i'Elat 
entre  Zagazig  et  Ismaïlieh; 

Attendu  que  le  Gouvernement  égyptien,  auquel  reviendra  la  propriété 
de  tous  les  terrains  qui  seront  pris  pour  ledit  doublement,  prépare  ac- 
tuellement les  mesures  nécessaires  en  vue  de  l'expropriation  des  terrains 
précités  en  bonne  et  due  forme,  mais  qu'il  est  impossible  de  compléter  ces 
mesures  avant  lu  date  à  laquelle  est  requise  l'entrée  en  possession  des 
terrains  en  question; 

Attendu  que  pour  autant  qu'il  s'agit  des  limites  des  terrains  privés  ad- 
jacents à  la  ligne  actuellement  existante,  il  me  revient  qu'elles  ont  été  dû- 
ment fixées  et  bornées  et  que,  sauf  de  rares  exceptions,  les  limites  sont 
acceptées  par  les  propriétaires  des  dits  terrains  adjacents; 

En  conséquence,  je,  John  Grenfell  Maxwell,  en  vertu  des  pouvoirs  dont 


368  L'ÉGYPTK  CONTEMPORAIN K. 


je  suis  investi  en  ma  (jiialilé  (rOflicier  Tidnéral  Comnnand.iril  en  Clief  les 
Forces  de  Sa  Majesté  Bnlanni(|ue  en  Kjjyple, 

OKDONNK  Œ   OUI  SUIT  : 

1 .  —  L'Administration  des  Chemins  de  Fer  de  l'Etal  est  autorisée  à 
prendre  immédiatement  possession  de  n'importe  quel  terrain  nécessaire 
au  doublement  de  la  ligne  précitée  entre  /agazig  et  Ismaïlieli. 

2.  —  Relativement  aux  prix  des  terrains  ainsi  pris  et  qui  seront  fixés 
par  la  suite  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  relative  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  soit  à  l'amiable,  soit  par  décision 
de  justice,  le  Moudir,  Gouverneur,  ou  tribunal  intéressé,  est  aiitoiisé  à 
inclure  dans  le  j)rix  ainsi  établi  une  compensation  raisonnable  et  ajtpropriée 
pour  l'occupation  des  terrains  dont  il  s'agit  avant  répo([ue  à  la(juelle  on 
aurait  pu  en  prendre  possession  par  l'application  des  dispositions  de  la  loi 
précitée. 

Celte  compensation  pourra  prendre  la  forme  soit  d'un  intérêt  sur  le 
montant  fixé  pour  prix  du  terrain,  soit  d'une  indemnité,  pour  les  cultures 
sur  pied,  soit  partie  sous  une  forme  et  partie  sous  l'autre. 

3.  —  Tout  propriétaire  de  terrain  exproprié  dans  le  but  susmention- 
né et  toute  personne  intéressée  dans  ledit  terrain,  qui  contesterait  l'exac- 
titude des  bornes  de  la  voie  ferrée  actuelle,  ou  (jui  désirerait  soutenir 
que  le  terrain  ainsi  pris  est,  pour  une  raison  quelconque,  d'une  valeur 
supérieure  au  terrain  voisin ,  devra  en  informer  par  écrit  le  Moudir  ou  le 
Gouverneur,  en  réservant  ses  droits,  sans  aucun  délai  et  en  tout  cas  pas 
plus  tard  que  le  i5  décembre  1910. 

Le  Caire,  le  k  décembre  191  5. 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 
Lieutenant  général,  Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Brîlannique  en  Egt/pte. 
(  Traduction.  ) 

GOû  SAVE  THE  KING! 
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LOI   rS''   2   DE   1916. 

(^Journal  ojjîciel  [numéro  extraordinaire],  ri"  i  i,  3i  janvier  191  G.) 


LOI   PROROGEANT  LES  POUVOIRS   DES   TRIBUNAUX   MIXTES 
JUSQU'AU   1"  FÉVRIER  1917. 


Nous,   Sultan  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  l'article  /io  du  Titre  III; 

Vu  les  Décrets  des  6  janvier  1881,  28  janvier  1882,  28  janvier  1  883 , 
19  janvier  188/1,  3i  janvier  1889,  3  février  1890,  29  janvier  1896, 
3i  janvier  1899,  3 0  janvier  1900,  3 0  janvier  1905,  3 0  janvier  1910, 
26  janvier  1915,  prorogeant  successivement  jusqu'au  i"  février  1916, 
le  terme  de  la  première  période  judiciaire  des  Tribunaux  mixtes  égyp- 
tiens; 

Considérant  que  Noire  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  puis- 
sances intéressées,  à  la  seule  exception  de  l'Italie,  dont  l'adhésion  n'a  pas 
encore  été  reçue,  sont  convenus  de  proroger  pour  un  an  les  pouvoirs  des 
dits  tribunaux; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Minislre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  —  Les  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens  sont  prorogés 
pour  une  nouvelle  période  d'un  an  à  partir  du  premier  février  mil  neuf 
cent  seize. 

Celte  prorogation  n'aura  d'eiTet  à   l'égard  des  Nationaux   italiens   (pi'à 
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pnrtir  do  la  piil)licalion  nu  Journal  ojjincl  d'un  avis  de  la  réceplion  de  l'a- 
dliésioii  de  l'Italie. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  char^'é  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  3i  janvier  191O. 

IIOSSELN  KAMIL. 
Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Minisires, 
II.   RuciiDi. 

Le  Minisire  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 


LOI   IN"   7   DE    1916. 

{^Journal  officiel  [numéro  extraordinaire],  n"  26,  21  mars  1916.) 


i 


LOI  PROROGEANT   LES  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX   MIXTES 

JUSQU'AU   r"  FÉVRIER   1917 

À  L'ÉGARD  DES  NATIONAUX  ITALIENS. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  le   Règlement  d'Organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  l'article  ko  du  Titre  III; 

Vu  Notre  Décret  du  3  1  janvier  1916  prorogeant  les  pouvoirs  des  Tri- 
bunaux mixtes  pour  une  nouvelle  période  d'une  année  à  partir  du  1""  fé- 
vrier 1916,  sous  la  réserve  y  contenue  en  ce  qui  concerne  les  nationaux! 
italiens; 

Considérant  que  le  Gouvernement  Italien  a  donné  son  adhésion  à  cettt 
prorogation  avec  effet  rétroactif  au  1"  février  1916; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  dej 
Notre  Conseil  des  Ministres; 
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DÉCRÉTONS  : 

Art.  i".  —  Les  pouvoirs  des  Tribunaux  Mixtes  Egyptiens  sont  prorogés 
à  l'égard  des  nationaux  italiens  pour  la  période  prévue  au  décret  susvisé, 
avec  effet  à  partir  du  i*'  février  1916. 

Art.  2,  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  20  mars  1916. 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

H.  RucuDi. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.  Saroit. 

DÉCISION. 

{^Journal  ofj^ciel,  n"  20  ,   1  3  mars  1916.) 


DECISION    INSTITUANT    UNE    COMMISSION    SPECIALE 
DITE  «COMMISSION  DU  COMMERCK  ET  DE  L^INDUSTRIE». 


Le  Conseil  des  Ministres, 

Considérant  qu'il  est  de  toute  importance  de  rechercher  dans  (pielle 
mesure  Tindustrie  et  le  commerce  du  pays  ont  été  affectés  par  la  guerre 
actuelle,  et  de  préconiser  les  mesures  tendant,  soit  à  la  création  de  nou- 
veaux débouchés  pour  les  produits  égyptiens,  soit  au  remplacement  des 
articles  dont  l'importation  a  cessé,  par  d'autres  articles  de  fabrication 
égyptienne  ou  de  provenance  autorisée; 

Considérant  d'autre  part  ([iie  les  circonstances  actuelles  donnent  un  ca- 
%   ractère    plus    particulier   (ropporliuilté  et  d'urgence  aux    recherches  qui 

intéressent    dune    façon  générale  le  développement  de   l'intiuslrie  et  du 

q6. 
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commerce  égyptiens,  recherches  que  l'Adminislralion  de  rEnseigncmenl 
lechni(|ue,  iiiduslrlel  et  commercial  avait  aljordécs ,  et  ([u'il  v  a  lieu  de 
pom'siiivrc  dès  à  présent  d'une  maiiirii;  plus  étendue; 

Qu'une  telle  élude  doit  rire  assumée  par  une  commission  spéciale,  avec 
pouvoir  d'entreprendre  toutes  investigations  cpie  l'accomplissement  de  son 
mandat  comporte; 

DÉCIDE  : 

1.  —  11  est  inslilué  une  commission  spéciale  dite  ^  Commission  du  Com- 
merce et  de  rinduslrien  chargée  des  éludes  ci-dessus  et  composée  des 
memhres  ci-après  désignés  : 

Ismaïl  Sedky  pacha,  ancien  Minisire,  Président. 

Mr.  Sidney  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'En- 
seignement technique,  industriel  et  commercial,  Vice-Président. 

Youssef  Aslan  Catlaui  pacha,  Membre  de  l'Assemblée  Législative. 

Mr.  J.  l.  (îraig.  Contrôleur  du  Bureau  de  la  Statistique  générale  au 
Ministère  des  Finances. 

Emin  Yehia  bey,  Notable  à  Alexandrie. 

Mr.  F.  Murdoch,  Industriel  à  Mansourah. 

Mohamed  Talaat  Harb  bey,  Notable  au  Caire. 

2.  —  L'Adminislralion  de  l'Enseignement  technique,  industriel  et  com- 
mercial se  mettra  en  rapport  avec  cette  Commission  et  lui  prêtera  toute 
son  assistance  pour  tous  travaux  de  son  ressort. 

3.  —  La  Commission  présentera  son  rapport  et  ses  recommandations  m 
la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres. 

Le  Caire,  le  li  Gamad  el  Awal  l'èdk  (8  mars  1916). 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,\ 
Hussein  Ruchdi. 

(Traduction.) 
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LOI   r    10   DE    1916. 

{^Journal  ojjiciel,  n"  Sq,  lo  avril  if)i6.) 


LOI  MODIFIANT  L'ARTICLE  2  DE  LA  LOI  r  4  DE  1913 

INSTITUANT 
L'INSAISISSÂBILITÉ  DE  Là  PETITE  PROPRIÉTÉ  AGRICOLE. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  ie  Décret  en  date  du  \h  juin  i883,  portant  réorganisation  des  Tri- 
bunaux indigènes; 

Vu  la  Loi  n"  4  de  1918  instituant  l'insaisissabilité  de  la  petite  propriété 
agricole; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1". —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  y  de  la  loi  n"  /i  de  1918  sus- 
visée  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«Les  créanciers  originaires  ou  substitués  pourront,  sans  perdre  le  bé- 
nétice  de  la  réserve  établie  en  leur  faveiir,  consentir  au  (lél)il(Mir.  rnéuic 
par  substitution  d'un  titre  nouveau  au  titre  originaire,  un  ou  plusieurs 
renouvidlements  ou  prorogations  de  ternie,  pourvu  (pie  la  dernière  écbéan- 
ce  ne  soit  pas  reportée  au  delà  de  cin([  années  après  la  date  li\ée  par  le 
titre  originaire  et  que  le  litre  originaire  soit  représenté  et  porte  mention 
du  renouvellement  avec  indication  précise  du  ou  des  titres  nouveaux.  ?i 
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Art. 


Noire  Ministre  de  la  Justice  est  charrré  de  rexéculion  de  la 


présenlo  loi,  qui  entrera  en  vifjueur  dès  sa  publication  au  Journal  ojfictel. 
Fait  au  Palais  d'Alxline,  le  i""  (jamad  (d  Tani  i33/i  (A  avril  i  9  i  0). 


Par  le  Sultan  : 

Le  Piésidmt  du  Conseil  des  Ministres, 

Hussein  Ruciiui. 


(Traduction.) 


HUSSEIN  KAMIL. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
Saroit. 


I 


LOI   r   11    DE   1916. 

(^Journal  ojiciel,  n"  32,  10  avril  1916.) 


LOI   PORTANT   MODIFK^ATION   DE   L'ARTICLE    2 

DE  L.\  LOI  N"   9   DE   1913. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  n"  17  de  1 91 1  modifiant  l'article  1  2  du  Code  Civil  mixte; 

Vu  la  Loi  n"  3  1  de  1912  modifiant  des  dispositions  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile  et  Commerciale  mixte,  relatives  à  la  saisie  immobilière; 

Vu  la  Loi  n"  9  de  1913  portant  des  dispositions  complémentaires  à  la 
Loi  n"  3  1  de  1  9 1 2  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2/1  décembre  1910  de  l'Assemblée  pré- 
vue à  l'article  1  2  du  Code  Civil  mixte; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres  ; 
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DÉCRÉTO-\S  : 

Art.  l''^  —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  k  de  la  Loi  n"  3i  de  1912, 
modifié  par  l'article  y  de  la  Loi  n"  9  de  1 9 1  3 ,  est  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«Les  créanciers  originaires  ou  substitués  pourront,  sans  perdre  le  béné- 
fice de  la  réserve  établie  en  leur  faveur,  consentir  au  débiteur,  même  par 
substitution  d'un  titre  nouveau  au  titre  originaire,  un  ou  plusieurs  re- 
nouvellements ou  prorogations  de  terme,  pourvu  que  la  dernière  écbéance 
ne  soit  pas  reportée  au  delà  de  cinq  années  après  la  date  fixée  par  le  titre 
originaire  et  que  le  titre  originaire  soit  représenté  et  porte  mention  du  re- 
nouvellement avec  indication  précise  du  ou  des  titres  nouveaux.  » 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  ojjiàel. 

Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  h  avril  1916. 

HUSSEIN  RAMIL. 

Par  le  Sultan  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

H.  RUCHDI. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Saroit. 


PROCLAMATION 

DE    PAR   LE    GÉNÉRAL    COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCKS  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(^Journal  o^ciel  [numéro  extraordinaire],  n"  98,  17  octobre  igiô.) 


Je,  John  Grenfell  Maxwell,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  je  suis  investi 
en  ma  ([ualité  d'Olficier  Général  Commandant  les  Forces  de  Sa  Majesté 
Britannicpie  en  Egypte; 
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OKDONNE  CE  QUI  SUIT 


1.  —  En  raison  de  l'étal  de  guerre  cxislanl  entre  la  Grande-IJretafjne  el 
la  Bulgarie,  toutes  les  dispositions  de  la  Décision  du  Conseil  des  Ministres 
égyptien  en  date  du  5  août  191Û  prise  à  l'occasion  de  la  déclaration  de 
guerre  entre  Sa  Majesté  et  l'Empereur  allemand  et  dans  la  mesure  où 
elles  ont  été  modifiées  et  étendues  par  la  Proclamation  de  l'Ollicier  Géné- 
ral Commandant  en  Chef  les  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte, 
datée  du  26  janvier  1916,  s'appliqueront  également  à  la  Bulgarie,  sous 
la  seule  réserve  que  les  navires  marchands  hulgares  se  trouvant  ou  entrant 
dans  les  ports  égyptiens,  n'auront  aucun  délai  de  faveur  pour  en  sortir. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  résidant  en  territoire  bulgare,  la  "dé- 
claration de  la  guerre 77  datera,  aux  fins  de  la  présente  Proclamation,  à 
partir  du  1  5  octobre  1916  inclusivement. 

2.  —  La  Proclamation  de  l'Ollicier  Général  Commandant  les  Forces  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte,  datée  du  16  août  1916,  prescrivant 
des  mesures  pour  un  contrôle  plus  etTicace  du  commerce  exercé  en  Egypte 
par  les  sujets  ennemis  ou  pour  leur  compte,  s'appliquera  aussi  aux  sujets 
bulgares,  tout  comme  si,  dans  l'article  1"  de  la  Proclamation  précitée, 
portant  mention  des  sujets  allemands  ou  autrichiens,  étaient  également 
mentionnés  les  sujets  bulgares,  sous  cette  réserve  qu'en  ce  qui  concerne 
les  personnes,  sociétés  ou  raisons  sociales  qui  par  suite  de  la  disposition  ci- 
dessus  ou  du  fait  que  le  territoire  bulgare  est  devenu  territoire  ennemi, 
ne  peuvent  plus  commercer  en  Egypte  sauf  autorisation  de  i'OCficier  Gé- 
néral Commandant  en  Chef,  la  date  du  i""  novembre  1916  est  substituée 
par  la  présente  h  celle  du  i"  septembre  1915  comme  dernier  délai  pour 
la  demande  du  permis  nécessaire. 

Le  Caire,  le  16  octobre  191  5. 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  général ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 

(Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 


PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUEES.  377 

La  traduction  ci-dessous  de  la  Proclamation  du  Général  Maxwell ,  Comman- 
dant en  Chef  les  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte,  datée  du 
16  octobre  1915,  est  republiée  en  substitution  de  celle  parue  au  «Jour- 
nal officiel»  extraordinaire,  n"  98,  du  dimanche  17  octobre  1915,  et 
doit  être  considérée  comme  version  officielle  française  : 


PROCLAMATION 

DE   PAR   LE    GÉNÉRAL    COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(^Journal  officiel,  n°  i  o  i ,  98  oclobre  1915.) 


Vu  l'étal  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Bulgarie, 

Je  soussigné,  John  Grenfell  Maxwell,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à 

moi  conférés  en  ma  qualité  de  Gén(5ral  Commandant  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ARRETE  : 

1.  —  L'application  des  dispositions  de  la  Décision  du  Conseil  dos  Minis- 
tres égyptien  prise  le  5  août  1  9  1  A  à  roccasion  de  la  déclaration  de  guerre 
entre  Sa  Majesté  et  l'Empereur  allemand  ainsi  que  de  celles  de  la  Pro- 
clamation du  Général  Commandant  en  Chef  les  Forces  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique en  Egypte  en  date  du  9 5  janvier  1915.  (pii  a  modifu'  et  complété 
cette  Décision,  est  étendue  à  la  Bulgarie,  sous  la  seule  réserve  (pTaucun 
délai  de  faveur  n'est  accordé  aux  navires  marchands  bulgares  (pii  se  trou- 
vent dans  lesdits  ports  ou  ([ui  s'y  rendront. 

Aux  lins  de  l'application  de  ladite  Proclamution  l\  des  personnes  rési- 
dant en  territoire  bulgare,  l'expression  crie  commencement  àc  la  guerre r' 
comporte  la  date  du  i5  octobre  igiT). 
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2.  —  L'application  de  la  Proclamation  du  (ii-m'ial  (ionimandanl  en  (^lef 
les  Forces  de  Sa  Majesté  IJntininKjiio  en  h'jyple  en  dah.'  du  i  (j  aoùl  i  ()  i  5 
(^dictant  des  mesures  pour  assurer  nn  contrôle  plus  efïlcace  sur  le  com- 
merce l'ait  en  %yplo  par  des  personnes  de  nationalité  ennemie  ou  pour 
leur  compte,  est  étendue  de  la  façon  (jui  aurait  résulté  si,  à  l'article  pre- 
mier de  ladite  Proclamation,  les  sujets  bul^jares  avaient  été  mentionnés  au 
même  titre  que  les  sujets  allemands  ou  autrichiens. 

Toutefois  le  délai  accordé  pour  demander  au  Général  Commandant  en 
(;licf  un  permis  de  se  livrer  au  commerce  en  Egypte  est  prorogé  jusqu'au 
premier  novembre  191B,  en  substitution  du  premier  septembre  i(ji5,  au 
prolit  de  toute  personne,  société  ou  raison  sociale  auxquelles  il  est  inter- 
dit, à  raison  des  dispositions  de  l'alinéa  précédent  ou  du  fait  que  le  ter- 
ritoire bulgare  est  devenu  territoire  ennemi,  de  se  livrer  au  commerce  en 
Egypte  sans  être  munies  d'un  semblable  permis. 

Le  Caire,  le  16  octobre  iQiB. 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwell, 

Lieutenant  général ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Brilannique  en  Egijfle. 
[Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 


PROCLAMATION 

DE   PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTE  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  officiel,  n°  109,  2 5  novembre  191  5-) 


Considérant  qu'il  est  désirable,  outre  les  mesures  déjà  prises  touchant 
le  contrôle  du  commerce  fait  en  Egypte  avec  des  personnes  résidant  en 
territoire  ennemi,  de  fermer  totalement  à  l'ennemi,  soit  directement  soitj 
indirectement,  le  marché  égyptien  des  valeurs; 
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Je  soussigné,  John  Grenfell  Maxwell,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  je  suis  investi  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef  les 
Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ORDONNE  PAR  LES  PRÉSENTES  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1.  —  Aux  fins  de  la  présente  Proclamation,  les  expressions  «  per- 
sonnes j5,  «pays  ennemi 57  et  «commencement  de  la  guerre jj,  auront  la 
portée  qui  leur  est  donnée  par  les  Proclamations  du  Général  Commandant 
en  Chef,  du  26  janvier  i(jid  et  du  16  octobre  1915. 

Art.  2.  —  Il  est  défendu,  sauf  permission  spéciale  de  l'Officier  des 
Permis  au  Ministère  des  Finances,  de  céder,  transférer  ou  négocier  d'une 
façon  quelconque  les  litres,  actions,  ou  valeurs,  ou  de  se  constituer  partie 
dans  toute  transaction  semblable,  à  moins  que  dans  chaque  cas,  les  titres 
qui  en  font  l'objet  ne  soient  accompagnés  d'une  déclaration  d'un  banquier, 
d'un  courtier  inscrit  ou  de  toute  autre  personne  responsable,  faite  au  mo- 
ment de  la  transaction, 

(rt)  comme  quoi  depuis  le  5  août  191^,  les  titres  sont  demeurés  aux 
mains  d'un  détenteur  soit  en  Egypte,  soit  en  territoire  britannique,  soit 
dans  un  pays  aujourd'bui  allié  à  la  Grande-Bretagne,  sans  avoir  appar- 
tenu, depuis  le  commencement  de  la  guerre,  à  une  personne  résidant  en 
pays  ennemi  ;  ou 

(b)  comme  ([uoi,  depuis  la  date  de  la  présente  Proclamation,  ils  sont 
demeurés  entre  les  mains  d'un  détenteur  en  Egypte  et  (pie  depuis  celte 
date  ils  n'ont  pas  appartenu  à  une  personne  résidant  en  pays  ennemi. 

Pour  les  titres  qui  ont  élé  déposés  en  garantie  d'un  emprunt  ils  seront 
censés,  aux  fins  de  la  présente  Proclamation,  avoir  pendant  la  période  du 
dépôt  appartenu  au  prêteur. 

Le  Caire,  le  18  novembre  1915. 

(Signé)  :  J.  G.  Maxwelt, , 

Lieutenant  (réncral ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 

de  Sa  Majcslc  Bn'lanniiiue  en  E>nfiy(e. 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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PROCLAMATION 
DE   PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 
EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  oj/icicl,  n"  87,  127  avril  1916.) 


Vu  les  Décisions  du  Conseil  des  Ministres  en  date  des  5  et  i3  août 
1  (j  1  /i  ainsi  que  les  Proclamations  Militaires  en  date  des  7  novembre  191^ 
et  26  janvier  et  16  octobre  iQiô; 

Considérant  que,  dans  l'application  des  dites  Décisions  et  Proclamations, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  de  fait  résultant  des  opérations 
militaires; 

Que,  d'autre  part,  les  motifs  de  l'interdiction  du  commerce  avec  les 
personnes  résidant  en  pays  ennemi  pourront  trouver  également  leur  ap- 
plication dans  le  cas  d'autres  personnes  en  raison  de  la  nationalité,  des 
attaches  oir  des  relations  commerciales  de  celles-ci; 

je  soussigné,  ARGHIBALD  JAMES  MURRAV,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  à  moi  conférés  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef 
les  Forces  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 


ARRETE  : 

1.  —  Tout  territoire  britannique,  allié  ou  neutre  qui  serait  dans  l'oc- 
cupation militaire  effective  de  l'ennemi  est  assimilé  au  pays  ennemi  aux  fins 
des  Décisions  et  Proclamations  susvisées  pendant  toute  la  durée  de  cette 
occupation. 

Est  de  même  exclu  de  la  définition  de  pays  ennemi  tout  territoire  en- 
nemi qui  serait  dans  l'occupation  militaire  effective  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, de  Ses  Alliés  ou  d'un  Etat  neutre. 
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Eu  cas  de  doute  sur  la  date  à  laquelle  l'occupation  militaire  britan- 
nique, alliée,  neutre  ou  ennemie  d'un  territoire  quelconque  a  commencé 
ou  a  pris  fin,  elle  sera  déterminée  par  un  certificat  délivré  sous  l'autorité 
du  Général  Commandant  en  Chef. 

2.  —  Toutes  les  dispositions  des  Décisions  et  Proclamations  susvisées 
relatives  à  des  personnes  résidant  en  pays  ennemi  sont  applicables  à  toute 
personne,  quel  que  soit  ie  lieu  de  sa  résidence,  avec  laquelle  le  commerce 
aura  été  interdit  par  Proclamation  du  Général  Commandant  en  Chef  en 
raison  de  sa  nationalité,  de  ses  attaches  ou  de  ses  relations  commerciales. 

Le  2  1  avril  1916. 

(Signé)  :  A.  J.  Murray, 
Général,   Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte. 
[Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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ljeiimi>uein('nl  de  IKconomic  polilùiue,  par  M.  S.  II.  .Ikvons 
(hiclian  Journal  of  Economies). 

J'ai  sous  les  yeux  le  premior  fascicule  (janvier  i  91  G)  do  ce  bulletin  <|ui  est 
publié  sous  la  direclion  du  professeur  Slanley  Jevons,  par  les  soins  de  TUni- 
versilé  dWliahabad,  section  éconoinicpie,  dont  il  est  ror^jane  olliciel.  L'analo{[ie 
existante  dans  les  condilions  (''conoiiii(pies  des  Indes  et  de  lEgyplc  fait  que 
toute  rechercbe  ou  étude  d'ordre  économique  afîérente  à  Tun  des  deux  pays 
s'impose  nécessairement  à  Tallention  de  l'autre,  et  cela  est  d'autant  plus  vrai 
pour  ce  qui  concerne  l'Kgypte.  En  effet,  la  situation  absolument  priviléijiée  de 
ce  pays  aux  points  de  vue  agricole,  géograpbique,  politique,  etc.,  son  essor 
prodigieux  qui  est  dû  moins  à  l'action  de  ses  habitants  qu'aux  condilions  pré- 
citées et  à  d'autres  circonstances  Ibrluiles,  lui  ont  jusqu'à  présent  permis  de 
se  désintéresser  des  grands  problèmes  économiques  qui  préoccupent  depuis 
longtemps  les  Indes  à  l'instar  des  autres  grands  pays.  Aussi  la  littérature  éco- 
nomique de  l'Egypte  est-elle,  disons-le  tout  de  suite,  singulièrement  pauvre, 
alors  qu'aux  Indes  elle  l'est  incomparablement  moins,  car  de  grands  problè- 
mes, tels  que  l'industrialisalion,  lorganisalion  du  crédit  agricole,  commercial 
et  industriel,  celui  de  la  politique  du  commerce  international,  etc.,  sont  à 
l'élude  depuis  longtemps  et  s'acheminent  rapidement  vers  la  solution  désirée. 
Or  les  nombreuses  leçons  de  cette  guerre  ne  semblent  pas  devoir  passer  inob- 
servées pour  l'Egypte  et  ces  mêmes  problèmes  semblent  vouloir  conquérir  leur 
place  dans  le  programme  d'action  de  son  Gouvernement  si  l'on  peut  eu  juger 
par  la  création  des  deux  nouvelles  commissions,  celle  du  commerce  agricole 
placée  sous  la  présidence  de  M.  Dudgeon  du  Ministère  de  l'Agriculture,  et  celle 
du  commerce  et  de  l'industrie  présidée  par  l'ex-Minislre  de  l'Agriculture  et 
des  Wakis,  S.  E.  Ismaïl  Sidky  pacha;  et  l'étude  de  ce  qui  a  été  fait  aux  Indes 
dans  cet  ordre  leur  sera  d'une  grande  utilité. 

C'est  pourquoi  je  me  fais  un  plaisir  de  signaler  la  susdite  publication  à  l'at- 
tention des  lecteurs  de  L'Egijpte  contemporaine  et  j'en  reproduis  pour  eux  le 
sommaire  du  premier  fascicule.  Le  voici  :  Les  banques  agricoles  aux  Indes;  le 
commerce  du  coton  indien;  l'Aïn-i-Akbari  :  un  guide  de  l'histoire  économique 
des  Indes;  les  Etats  sud-américains  :  un  rapprochement  avec  les  Indes;  légis- 
lation industrielle  aux  Indes;  l'enseignement  économique  aux  Indes.  En  outre, 
la  partie  bibliographique  concernant  les  Indes  et  l'étranger  est  d'une  rare 
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richesse.  Parmi  les  collaborateurs  de  ce  premier  fascicule  nous  trouvons  les 
noms  de  M.  Stanley  Jevons  et  de  notre  ancien  collègue  M.  J.  A.  Todd. 

Tous  les  articles  précités  méritent  d'être  l'ésumés,  mais  je  me  contenterai 
d'analyser  celui  de  M.  Jevons  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique,  soit 
à  cause  de  l'autorité  scientifique  de  l'auteur,  soit  parce  que  la  question  qu'il 
traite  a  une  importance  particulière  pour  l'Egypte.  Pourquoi  ne  pas  le  dire 
franchement  :  les  sujets  que  l'on  discute  avec  le  moins  de  compétence  dans 
ce  pays  en  public  et  dans  les  cercles  privés  ce  sont  ceux  afférents  à  l'économie 
politique.  Si  l'on  devait  mettre  sur  le  papier  tous  les  non-sens  et  les  énormi- 
tés  qu'on  lit  et  entend,  il  y  aurait  de  la  matière  abondante  pour  un  grand 
quotidien. 

Tout  le  monde  s'accorde  ici  à  réclamer  un  grand  développement  économi- 
que, agricole  et  industriel  et  personne  ne  semble  se  douter  qu'il  faut  préparer 
la  jeunesse  à  se  familiariser  avec  les  graves  problèmes  qu'un  tel  développement 
va  bientôt  poser.  On  l'a  bien  compris  aux  Indes,  où  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  est  donné  par  des  professeurs  attitrés  dans  toutes  les  écoles 
importantes,  alors  qu'une  ou  deux  écoles  égyptiennes  comprennent  dans  leur 
programme  l'enseignement  économique.  M.  Jevons  commence  par  signaler  les 
délauts  de  la  méthode  employée  généralement  aux  Indes  pour  l'enseignement 
de  celte  matière,  défauts  que  l'on  constate  dans  toutes  les  branches  de  l'ensei- 
gnement universitaire  égyptien.  Ces  défauts  peuvent  se  résumer  en  un  seul  : 
attachement  aux  textes  ou  bien  absence  d'éducation  de  l'initiative  et  de  l'esprit 
de  recherche  des  étudiants. 

Cela  amène  M.  Jevons  à  traiter  les  deux  tendances  modernes  de  l'ensei- 
gnement universitaire  :  la  première  (jui  vise  à  apprendre  aux  jeunes  gens  à 
penser,  à  observer,  à  s'instruire  méthodiquement  et  à  agir,  et  la  seconde  qui 
tend  à  bourrer  les  étudiants  de  connaissances  puisées  dans  des  Jivres  de  texte 
plus  ou  moins  scieutiliques.  En  d'autres  termes,  la  première  considère  l'ensei- 
gnement universitaire  comme  un  moyen  pour  arriver  à  un  but,  tandis  (jue  la 
deuxième  le  considère  comme  un  aboutissant.  M.  Jevons  se  range  à  la  pre- 
mière opinion  et  il  passe  ensuite  à  l'examen  (h;  l'importance  de  renseignement 
é(on()mi([ue.  Je  suis  heureux  de  le  voir  soutenir  quelques-unes  des  o[)inions 
(|ue  j'ai  exposées  aux  étudiants  de  première  année  de  l'Ecole  sullanieh  de 
Droit  à  litre  dintroduction  au  cours  d'économie  politi(|ue  dont  j'ai  eu  l'honneur 
d'elle  char{|é  pour  Tannée  scolaire  courante,   f'n  voici  les  pins  imporlanles  : 

Que  l'économie  polilifpie  convenablement  enseignée  est  nue  des  matières 
les  j)lus  [)ropres  à  l'éducation  générale  de  l'esprit.  (Jue  riiabilude  de  dicter 
des  notes  ou  de  se  contenter  d'un  maigre  livre  de  texte  neutralise  cet  avantage 
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de,  rcnseigncincnl  (';(.'on()iiii(jue  cl  est  iiicnK!  jx'inicicuse,  car  cllo  iiispiir  une 
fau.ss(î  confianco  (mi  soi-niomc  et  une  dangereuse  sullisance.  Celle  liabiUide  a 
|>our  n'SuUal  final  ([ue  les  éludianls  s'imaj^incnt  que  Técononiie  polilique  est 
une  sci(înce  abstiaile  alors  qu'elle  est  lout  ce  (|n'il  y  a  de  plus  concret,  dans 
ce  sens  (jue  la  |)lupart  des  pliénonii'ncîs  dont  elle  s'occupe  se  radacluînt  à  la 
vie  de  tous  les  jours.  Il  sullil  souv(!nl,  dit  M.  .levons,  de  iiKîllr»'  réliidiiint  en 
contact  avec  un  point  essentiel  du  sujet  qu'on  lui  expose,  pour  qu'il  puisse 
suivre  et  comprendre  aisément  le  reste  et  l\  lui  imposer  le  respect  et  lui  inspi- 
rer de  Tinlérèt  pour  la  matière. 

Vers  la  lin  de  sou  étude  réminenl  aiileur  aborde  la  (jueslion  épineuse  des 
livres  de  texte,  dont  le  choix  doit  être  très  soigneusement  fait,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  jeunes  gens  (jui  doivent  être  initiés  à  la  science.  M.  levons  recom- 
mande l'emploi  de  plusieurs  livres  de  texte  à  la  fois  el  l'application  par  le  pro- 
fesseur des  principes  théoriques  aux  conditions  du  pays.  C'est  ce  que  j'ai  fait 
moi-même  cette  année  avec  les  résultats  les  plus  satisfaisants,  se  manifestant  : 
i"  par  l'intérêt  que  les  étudiants  n'ont  jamais  cessé  de  témoigner  pour  cet  en- 
seignement; 2"  par  les  interrogations  les  plus  sensées  qui  m'étaient  adressées 
par  eux  à  l'issue  de  chaque  leçon  et  qui  démontraient  le  mouvement  d'idées  que 
l'enseignement  produisait  dans  leur  cerveau  avide  de  connaissances  pratiques. 

I.  G.  Lévi. 

Prix  du  détail  des  produits  alimentaires  dans  quelques-uns  des  pays 
belligérants  et  neutres  {The  Board  of  Trade  Labour  Gazette,  fé- 
vrier 1916,  Londres). 

Nous  extrayons  de  cet  excellent  bulletin  quelques  cbilTres  sur  les  majora- 
tions des  prix  des  plus  importants  articles  de  consommation  générale  surve- 
nues en  Angleterre,  à  Berlin,  à  Vienne,  en  Italie  et  en  Suisse,  afin  de  les 
rapprocher  de  ceux  pratiqués  au  Caire  et  à  Alexandrie  pendant  la  même  pé- 
riode. Inutile  de  dire  que  les  chiffres  en  question  sont  empruntés  aux  publi- 
cations officielles  des  pays  auxquels  ils  se  réfèrent. 

Prenant  pour  base  les  prix  de  juillet  191  4,  ceux  du  mois  de  février  1916 
avaient  en  moyenne  augmenté  en  Angleterre  de  67  0/0.  Les  plus  fortes  aug- 
mentations se  sont  produites  dans  les  prix  du  poisson  (106  0/0),  le  sucre 
(io3  0/0),  les  œufs  (70  0/0),  la  farine  de  blé  (58  0/0)  et  les  viandes  (ù8  0/0), 
alors  (jue  le  lait  et  les  produits  dérivés  n'ont  augmenté  que  de  3o  o^'o  environ. 

A  Berlin  l'augmentation  moyenne  en  décembre  191 5  avait  atteint  le  chiffre 
de  83  0/0.  Le  prix  du  riz  a  haussé  de  3/io  0/0  par  rapport  à  juillet  191Û, 
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les  œufs  de  286  0/0,  le  lard  de  225  0/0,  les  légumes  secs  de  plus  de  i5o  0/0, 
le  beurre  de  101  0/0,  la  viande  de  65  0/0. 

A  Vienne  la  situation  est  bien  plus  grave  :  l'augraentalion  moyenne  dépas- 
sait le  1 1  2  0/0  en  décembre  1  91  5.  Le  riz  avait  augmenté  de  AG7  0/0,  le  lard 
de  32  1  oy'o,  les  œufs  de  21/1  0/0,  le  bœuf  de  207  0/0,  les  légumes  secs  de 
200  0/0,  le  porc  de  i54  0/0,  la  farine  de  blé  de  81  0/0. 

En  Italie  Taugmenlation  générale  a  été  de  3i  0/0.  La  plus  forte  majoration 
porte  sur  la  viande  de  bœuf  (Go  0/0).  La  farine  n'a  augmenté  que  de  38  0^0. 

En  Suisse  le  rencbérissement  en  décembre  iQiS  était  de  26  0^0  par  rap- 
port au  mois  de  juillet  191^.  Les  œufs  ont  haussé  de  90  0/0,  la  farine  de 
37  0/0,  le  sucre  de  36  0/0  et  la  viande  de  2  3  0/0. 

Pour  rÉgypte,  nous  pouvons  fournir  des  chiffres  plus  lécents,  ceux  de 
mars  1916.  L'augmentation  moyenne  au  Caire  n'a  été  que  de  7  0/0,  quoique 
l'on  ait  compris  dans  la  liste  des  produits,  d'après  lesquels  Vinclex  number  a 
élé  élabli,  des  articles  autres  que  les  produits  alimentaires  tels  que  le  pétrole, 
le  savon  et  l'alcool,  dont  les  prix  ont  augmenté  considérablement.  Si  Ton  s'en 
tient  aux  produils  alimentaires,  les  seuls  parmi  les  plus  communs  qui  aient 
subi  une  majoration  sont  :  la  viande  de  mouton  12  0/0;  les  œufs  16  0/0;  la 
farine  de  blé  2  5  0/0,  et  les  liuiles  9  o^'o. 

Voici,  d'ailleurs,  ces  index  numbers  parus  dans  le  numéro  d'avril  du  bulletin 
mensuel  du  Département  de  la  Statistique  : 
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La  Finance  et  niulmlrie  au  lendemam  de  la  guerre,  y.w  M.  Tiikodoi.i^ 
Buin'ON  (The  Journal  of  Polilical  Economy,  ctlil»-  |t;ii'  rUniversilé 
(le  (lliico'jo,  février  i()i^J)- 

Les  pronostics  sur  les  conséquences  (''conomiqucs  de  la  présenU'  jjuerre  sont 
en  général  excessivemenl  dilïiciles  à  faire,  surtout  en  présence  de  Finipossibi- 
lité  d'en  prévoir  la  durée  probable. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  (|uc  les  nations  —  et  les  vaincus  plus 
que  les  vainqueurs  —  ont  témoigné  après  toutes  les  grandes  guerres  de  l'histoire 
contemporaine  d'une  force  de  récupération  insoupçonnée.  En  effet,  pour  ne  citer 
que  la  guerre  de  1870,  la  France  avait,  après  sa  glorieuse  défaite,  rétabli  ses 
forces  avec  une  telle  rapidité  que,  pendant  les  premières  années,  sa  situation 
était  plus  prospère  que  celle  de  l'Allemagne  victorieuse,  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
grand  journal  de  Berlin  :  r Faisons  donc  une  nouvelle  guerre,  payons  une 
indemnité  et  alors  nous  serons  plus  prospères^.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  :  c'est 
la  transposition  dans  le  domaine  économique  de  la  réaction  biologique  qui 
suit  les  grandes  crises. 

Il  est  pourtant  non  moins  certain  que  si  la  guerre  se  prolonge  beaucoup, 
le  mécanisme  économi(|ue  de  TEurope  sera  tellement  démoli  que  la  répara- 
lion  en  sera  très  longue.  Et  plus  grande  sera  la  ruine,  plus  intenses  seront 
les  efforts  que  devront  faire  et  feront  les  nations  belligérantes  pour  se  remet 
tre.  Ces  efforts  ne  pourront  ne  pas  avoir  leur  répercussion  sur  les  États  dont 
l'organisation  économique  n'aura  pas  été  affectée  par  la  guerre.  L'auteur  de 
l'article  précité  s'occupe  précisément  de  ces  répercussions  particulières  et  des 
conséquences  générales  de  la  guerre  sur  la  finance  et  l'industrie  des  pays  qui 
sont  restés  en  paix  et  spécialement  des  Etats-Unis. 

L'énorme  destruction  de  capitaux  que  le  présent  conflit  entraîne  réduira  le 
pouvoir  d'achat  des  peuples  et,  par  conséquent,  le  volume  du  commerce  inter- 
national diminuera  considérablement  au  début.  D'autre  part,  les  pays  belligé- 
rants déploieront  tous  les  efforts  possibles  pour  conquérir  de  nouveaux  mar- 
chés afin  de  développer  leurs  exportations,  reconstituer  leurs  capitaux  et 
pouvoir  acheter  les  matières  premières  et  les  articles  nécessaires  à  leurs  in- 
dustries et  à  la  réparation  des  ruines. 

Le  piemier  problème  qui  se  pose  est  celui  relatif  aux  conditions  des  place- 
ments et  au  taux  de  l'intérêt.  Il  sera  sans  doute  généralement  élevé,  mais  il 
le  sera  davantage  pour  les  prêts  à  long  terme  dont  le  taux  de  l'intérêt  avait 
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d'ailleurs  considérablement  augmenté  au  cours  de  ces  dernières  i5  années, 
ainsi  qu'il  résulle  delà  baisse  dans  la  valeur  de  tous  les  litres  d'Etat  portant 
un  intérêt  inférieur  à  5  o/o. 

Et  cela  est  lout  naturel,  car  le  capital  circulant  aura  élé  réduit  par  la 
guerre  alors  que  la  demande  de  crédit  à  court  ferme  de  la  part  du  commerce 
et  de  l'industrie  augmentera  dans  une  large  mesure  ;  et  les  emprunteurs  à  long 
terme  seront  soumis  à  des  conditions  très  onéreuses. 

Un  second  problème  est  celui  de  l'émigration.  Quelle  en  sera  l'organisa- 
tion après  la  guerre?  Les  Etats  belligérants,  dont  la  main-d'œuvre  aura  été 
d.'cimée,  qui  auront  besoin  de  toutes  les  énergies  nationales,  permettront- 
ils  l'émigration?  Il  est  très  probable  que  non  pour  les  deux  raisons  qui  vien- 
nent d'être  citées  et  aussi  parce  que  la  baisse  des  salaires,  qui  sera  une  consé- 
quence probable  de  la  diminution  des  capitaux  dans  les  pays  belligérants, 
poussera  les  ouvriers  de  ces  derniers  à  aller  à  la  recberche  de  meilleurs  sa- 
laires à  l'étranger. 

Le  troisième  problème  est  celui  de  la  situation  des  aiïaires  dans  les  pays 
pour  lesquels  la  guerre  a  été  une  source  de  nouvelles  activités  et  de  nouveaux 
bénéfices  que  la  fin  de  la  guerre  arrêteia  brusquement  en  même  temps  que 
les  anciens  marcbés  des  pays  belligérants  verront  diminuer  leur  pouvoir  d'a- 
chat et  intensifieront  leur  concurrence  sur  les  marchés  étrangers. 

(les  éventualités  suggèrent  aux  pays  neutres  ou  à  ceux  qui,  comme  l'Egvple, 
n'ont  pas  été  considérablement  alTeclés,  des  mesures  préventives.  Pour  les 
Elals-Unis,  l'auteur  de  l'étude  précitée  préconise  les  moyens  suivants  : 
1°  chercher  des  débouchés  dans  les  pays  nouveaux  ou  non  encore  sulfisam- 
ment  développés;  tî"  pour\oir  à  la  conservalion  et  à  l'accroissement  des  capi- 
taux nationaux,  soit  pour  en  éviler  l'émigration  soil  pour  neutraliser  l'elTet  de 
l'arrêt  dans  l'imporlalion  des  capitaux  des  vieux  et  riclies  pays  d'Europe 
comme  l'Anglelerrc,  la  France  et  l'Allemagne,  ([ui  étaient  devenues  les  ban- 
quiers altitrés  de  l'univers.  Pour  arriver  à  ce  but  il  faut  :  i"  consolider  et 
améliorer  la  législation  et  l'éducation  économico-sociale  de  la  nation  alin  d'é- 
viter toutes  sortes  de  fraudes  économiques;  2°  perfeclionniM-  l'oulillag'e  et 
intensifier  l'exploitation  des  énergies  nationales  afin  de  contrecarrer  la  concur- 
rence acliarnée  des  énergies  des  peuples  belligérants  (|ui  seront  e\allées  par 
les  pertes  subies  et  parle  désir  de  les  réparer;  3°  augmenter  la  vabnir  sociale 
de  la  nation  pour  la  ])ré[)arer  à  contribuer  à  résister  contre  la  re|ielili(m  de 
confiits  pareils  à  celui  actuel  (|ui  menace  de  détruire  la  \ieille  ciNilisalion 
européenne. 

Il  me  semble  que  dans  les  considérations  de  l'auteur  (jue  je  \iens  de  résumer, 

q5. 
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lout  on  les  pn'^cisatil,  il  y  a  malièro  à  lôllcixion  pour  rK}[ypUi,  qui  de  celle 
{jueri'C  a  lire  plus  d'avanta/res  (|u'elle  n'a  suhi  de  perles.  Il  siijjil  de  mainlenir 
et  développer  ces  avantages  et  il  faut  y  [)enser  d'ores  et  di'-jà  par  des  aeles 
|>liilôt  (pje  par  des  essais  littéraires. 

I.  r;.  Lkvi. 


Dell' Evoluzione  ciel  régime  fondiario  mumhnano  m  Egillo,  par 
M"  Edouard  D.  Bigiavf,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  mixte.  Cairo- 
Livorno,  191/1. 

M*  Bigiavi  n'est  pas  un  inconnu  à  la  Société  sultanieh  d'Economie  politique, 
de  Statistique  el  de  Législation.  La  section  de  Législation  garde  encore  le 
souvenir  des  deux  communications  fort  instructives  qu'il  fit  devant  elle  il  v  a 
quelque  lem[)S  et  publiées  dans  cette  même  revue  sur  Les  ncridenls  du  travail 
el  la  j)rotec({on  des  ouvriers  suivanl  la  législation  en  vigueur  en  Egypte,  el  sur  La 
nécessité  d'une  réforme  intégrale  du  Code  de  Commerce  mixte. 

Dans  ce  travail  sur  l'évolution  du  régime  foncier  musulman  en  Egypte, 
l'auteur  se  propose  de  démontrer  comment  la  législation  latine  s'est  substituée 
au  droit  musulman  qu'elle  a  confiné  dans  quelques  institutions  résistant  en- 
core à  la  civilisation  occidentale.  H 

Le  Droit  musulman  n'est  point  un  obstacle  insurmontable,  dit-il,  et  il  est 
aisé  de  faire  adopter  par  les  peuples  orientaux  certaines  institutions  latines 
sans  lieurter  leurs  sentimenls  religieux  fondamentaux.  Le  régime  foncier 
égyptien,  dans  les  dernières  quarante  années,  s'est  en  effet  radicalement 
transformé,  ne  se  distinguant  guère  des  institutions  similaires  existant  en 
Italie  el  en  France.  Déjà  avant  l'occupation  britannique,  le  Kbédive  Ismaïl 
])aclia  avait  donné  l'exemple  d'un  gouvernement  musulman  adoptant  la  civili- 
sation occidentale  et  accepté  l'établissement  de  Tribunaux  mixtes  internatio- 
naux appliquant  des  lois  analogues  à  celles  des  nations  plus  civilisées.  Par 
son  œuvre,  Ismaïl  pacha  avait  donc  prouvé  que  le  Droit  musulman  n'était 
pas  intangible. 

M*  Bigiavi  étudie  tout  d'abord,  mais  d'une  façon  sommaire,  les  sources  du 
Droit  musulman  à  travers  les  époques  passées;  le  régime  de  la  propriété  en 
Egypte  depuis  les  temps  reculés  jusqu'à  l'avènement  de  Mohamed  Aly  pacha; 
l'étal  de  la  propriété  égyptienne  de  i8b8  à  1870,  parlant  des  terres  hharadji, 
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oussieh,  oiichoiiri,  abadieh,  de  la  concessioQ  du  droit  de  propriété  aux  étran- 
gers, du  vice-roi  Ismaïl  pacha  et  de  la  loi  sur  la  Moukabaïah. 

Il  traite  ensuite  du  régime  des  Capitulations,  de  la  justice  en  Egypte  anté- 
rieurement à  la  Réforme  judiciaire,  de  rétablissement  des  Tribunaux  mixtes, 
et  des  différentes  formes  de  la  propriété  foncière  sous  Tempire  des  Codes 
mixtes. 

L'auteur  s'étend  ici  particulièrement  sur  le  régime  des  biens  wakfs  auquel 
il  consacre  un  long  chapitre  en  deux  sections  dans  lesquelles  il  étudie  soi- 
gneusement l'origine  du  wakf;  sa  nature;  la  question  si  importante  de  savoir 
si  les  Italiens  ou  les  Français  peuvent  constituer  leurs  biens  ou  une  partie  de 
leurs  biens  on  wakf;  la  constitution  du  wakf,  son  inaliénahililé,  les  biens 
pouvant  être  constitués  en  wakf,  leur  location  et  leur  administration;  les 
différents  contrais  admis  dans  le  ivakf,  hehr,  ùJjara(cin ,  tiwar,  marsail  et 
Iwulou-el-intij'ah;  enfin  les  actions,  la  prescription  ou  exception  d'irreceva- 
bilité. 

Dans  les  six  derniers  chapitres  de  son  travail,  M"  Bigiavi  nous  expose, 
mais  un  peu  trop  brièvement,  le  régime  des  Codes  mixtes  et  la  jurisprudence 
des  Tribunaux  de  la  Réforme,  passant  en  revue  la  propriété  et  ses  démembre- 
ments, les  contrats  de  vente  et  d'échange,  la  perte  de  la  propriété,  quelques 
contrats  relatifs  à  ia  propriété  immobilière,  louage,  gage  immobilier,  glia- 
rouka  et  hypothèque,  les  privilèges  et  les  hypothèques,  la  publicité  des  droits 
réels  et  enfin  la  preuve  de  ces  droits. 

Cette  partie  constitue  une  étude  comparée  de  Droit  musulman,  de  Droit 
civil  italien  et  français,  étude  intéressante  qui  permet  de  voir  comment  le 
Code  mixte,  s'écartant  du  régime  musulman  et  s'inspirant  des  législations 
européennes,  a,  dans  certaines  matières,  adapté  le  char'  à  la  législation 
latine. 

SÉSOSTRIS    SlDAHOUSS. 


Traité  de  la  Vente,  par  Mohamkd  Hilmy  Issa  bey, 

Soiis-dirocleur  au  Ministère  tic  la  Justice. 

La  science  juridique  française  a  toujours  eu  en  Egypte  une  autorité  incon- 
testable et  bienfaisante.  Mais  on  ne  pouvait  se  contenter  indéllniment  des 
commonlateurs  du  droit  français  pour  interpréter  le  dioit  égvplien  et  résou- 
dre les  dillicultés  qui  se  présentent  à  charpie  moment  devant  les  tribunaux 
d'Egypte.  La  jurisprudence,  mixte  et  indigène,  a  fmi  par  avoir  son  empreinte 
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S[)('cial(%  ol,  il  niiiinlcs  icpiis^j.s,  a  allirim;  sa  pcrsoniialili';  en  a(l(j[)laiit  des  so- 
lulioiis  su<|{jéi-ées  par  les  iiéc(!ssilés  locales.  Le  besoin  so  (ail  de  plus  en  plus      | 
seiilir  d(!  classer  celle  jurispnîdencc,  de  la  diiciiler  el  d'en  lirer  le  plus  j|rand 
profil. 

Aussi,  est-ce  toujours  avec  un  très  jjrand  plaisir  (|u'on  accueilli'  loul  nouxel 
ouvra{je  qui  Iraile  du  droit  éjjyplien,  surtout  lorsque  cet  ouvrajjo  est  substan- 
tiel et  bien  l'ail,  comme  c'est  le  cas  du  Traité  de  la  Vente  que  vient  d'écrire  en 
lanjjue  arabe  M.  Mobamed  llilmy  Issa  bey,  sous-directeur  de  la  Direction  des 
Tribunaux  indigènes,  au  Ministère  de  la  Justice. 

Cel  ouvrage  est  particulièrement  utile  dans  une  matière,  comme  la  vente, 
où  le  législateur  égyptien  ne  s'est  pas  inspiré  uniquement  du  droit  français, 
cl  où  riniluence  du  droit  musulman  est  considérable.  Ne  perdant  pas  de  vue 
ce  dualisme  de  sources  qui  a  ])résidé  à  la  rédaction  des  articles  de  la  vente 
dans  le  code  civil  égyptien,  Hilmy  Issa  bey  développe  les  sujets  qu'il  traite  en 
empruntant  tour  à  tour  aux  auteurs  français  et  aux  jurisconsultes  musulmans 
les  citations  qui  appuient  sa  manière  de  voir.  Au  droit  moderne,  dont  il  ap- 
profondit l'étude,  il  a  soudé,  avec  une  grande  sûreté  de  main,  le  droit  musul- 
man; et  malgré  ce  mélange  les  déductions  s'enchaînent  méthodiques  et  liar- 
monieuses.  On  tiouve  dans  loul  son  ouvrage  les  mêmes  qualités  maîtresses 
d'exposition  el  de  rapprochement  et  la  même  netteté  dans  les  conceptions  el 
dans  les  raisonnements. 

L'ouvrage,  de  680  pages,  se  divise  en  douze  chapitres  traitant  de  la  forma- 
lion  de  la  vente,  de  l'objet  vendu,  de  la  vente  de  la  chose  d'autiui,  du  prix, 
de  la  forme  et  de  la  preuve  de  la  vente,  des  parties  contractantes,  des  efl'ets 
de  la  vente,  des  obligations  du  vendeur,  des  obligations  de  l'acheteur,  de  la 
lésion  et  de  la  vente  à  réméré.  ■ 

Pour  rendre  son  ouvrage  plus  pratique,  l'auteur  a  fait  précéder  cbaque 
chapitre  par  la  reproduction  du  texte  des  articles  des  codes  mixte,  indigène  et 
français,  el  par  la  citation  des  règles  du  droit  musulman  qui  s'y  rapportent. 

Comme  il  est  diflicile  de  faire  un  choix  dans  un  ouvrage  aussi  vaste,  je 
me  contenterai  de  détacher  au  hasard,  à  titre  d'exemple,  quelques-unes  des 
questions  traitées. 

Le  Code  civil  français  a  défini  la  vente  :  la  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à.  livrer  une  chose,  l'autre  à  la  payer.  Cette  définition  laisse  beaucoup 
à  désirer  et  risque  de  faire  supposer  que  le  législateur  français  a  maintenu 
les  théories  du  Droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français  où  la  vente  n'était 
pas  translative  de  propriété.  Néanmoins  les  auteurs  français  ont  considéré  la 
vente  comme  translative  de  propriété.  Non  pas  que  la  définition  que  donne 
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le  code  français  tranche  positivement  la  question,  mais  les  commentateurs 
français  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Le  droit  musulman,  longtemps 
avant  les  législations  modernes,  a  admis  que  la  vente  transfère  la  propriété. 
Le  législateur  égyptien,  s'étant  inspiré  de  la  définition  donnée  à  la  vente  par 
les  jurisconsultes  musulmans,  a  ainsi  défini  la  vente  :  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  s'oblige  à  transmettre  à  l'autre  la  propriété  d'une  chose,  etc. 
(art.  235  C.  civ.  ind.,  3oo  C.  civ.  niix.). 

La  promesse  unilatérale  on  synallagmalique  de  vente  a  été  également  Tob- 
je(  d'une  étude  assez  complète.  Après  avoir  exposé  l'état  de  l'ancien  droit  fran- 
çais sous  l'influence  duquel  fut  rédigé  l'article  1689  C.  civ.  fr. ,  et  expliqué 
comment  la  tradition  a  donné  lieu  à  des  controverses  sur  l'interprétation  de 
cet  article,  l'auteur  passe  en  revue  les  différents  systèmes  proposés  et  discute 
les  arguments  présentés  de  part  et  d'autre. 

11  nous  montre  ensuite  pourquoi  les  jurisconsultes  musulmans  n'admettent 
pas  la  validité  de  la  promesse  de  vente.  Selon  l'auteur,  le  législateur  égyptien, 
pour  ne  pas  rompre  avec  la  tradition  musulmane,  n'a  pas  reproduit  le  texte 
de  l'article  1689  C.  civ.  fr. ,  laissant  à  l'usage  et  à  la  jurisprudence  le  soin  de 
se  déclarer  sur  la  solution  à  adopter.  Kt  la  jurisprudence  égyptienne,  tant 
mixle  (|u'indi{jène,  a  suivi  le  système  préconisé  par  les  auteurs  français  et  la 
jurisprudence  française,  et  admis  (|ue  la  promesse  de  vente  vaut  vente. 

En  traitant  de  l'objet  de  la  vente,  Hilmy  bey  remarque  que  Tinlluence  du 
droit  musulman  est  incontestable;  et  là  où  le  législateur  français  ne  consacre 
qu'un  seul  article,  le  législateur  égy[)ticn  en  a  édicté  plusieurs  inspirés  du 
droit  musulman.  L'auteur  pense  que  la  loi  égyptienne  a  dû  recourir  aux  dé- 
tails pour  mettre  fin  à  des  controverses  qui  eurent  lieu  entre  les  jurisconsultes 
musulmans. 

La  vente  et  l'échange  des  biens  wakfs  ont  toujours  été,  devant  des  tiibu- 
naux,  une  cause  de  discussions  ingrates  et  de  controverses  injustifiées,  ("est 
(|ue  les  textes  qui  en  traitent  sont  insuffisants,  et  les  opinions  des  jurisconsul- 
tes musuliiiaiis  éparj»illées  dans  des  ouvrages  dilliciles  à  consulter,  llilmy  bev 
a  trouvé  le  moyen  de  tirer  au  clair  une  matière  aussi  obscure  et  de  (lévelop|)er 
avec  méthode  la  théorie  et  les  règles  qui  régissent  la  vente  et  l'échange  des 
biens  wakfs. 

Nous  a  II  irons  rallcnlion  sur  une  citation  complète  des  lois  spéciales  et  des 
règlements  (pii  mettent  des  choses  hors  du  commerce  et  en  interdisent  la 
vente,  soit  d'une  manière  définitive,  soit  pendant  un  certain  temps.  L'esprit 
de  chaque  loi  est  discuté  et  expliqué  par  l'auteur  d'une  manière  succincte  et 
commode. 
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L'uiiicle  -.iGg  C.  civ.  ind.,  iWG  (î.  n\.  inixlc  (;.\i!;e  (juo  luhjul  de  la  vciile 
doit  avoir  une  valciii'  ap|)n''c-ial)li'.  ',)u<'l  osl  le  sfMis  do  cello  expression? 
M.  De  IIulls  pense  (|ue  le  léfji.slaleur  veut  diic  p.ir  là  (|iie  roiijcl  de  la  venic 
doit  être  cstimabN;  en  argent,  llilniy  bey  n'est  pas  du  même  avis,  (^cllc 
expression,  tirée  du  droit  musulman,  doit  avoir  le  même  sens  (ju'cn  droit 
musulman.  Or  les  jurisconsultes  musulmans  veulent  dire  [)ar  là  que  la  chose 
vendue  doit  avoir  une;  valeur  quelconque.  La  vente  d'une  chose  sans  valeur 
ne  vaut  pas  comme  vente;  c'est  en  réalilé  une  donalion  du  prix  de  l;i  |)nrl  de 
l'acheteur. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  a  donné  lieu,  en  France,  à  heaucoup  de 
controverses,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  nullité  (|ui  rra[)p(; 
cette  vente.  Est-ce  une  nullité  rclalive  ou  absolue  ?  L'auteur  expose  les  o|)inions 
émises  à  cet  éjjard,  cl  discute  leur  valeur.  Mais  ces  discussions  n'ont  [)lus  leur 
raison  d'être  en  Egypte,  où  la  loi  admet  la  ratification  de  la  vente  par  le  vrai 
propriétaire  (art.  26/1  C.  civ,  ind.,  333  G.  civ.  mix.).  Ce  texte,  comme  beau- 
coup d'autres  en  matière  de  vente,  dérive  lui  aussi  du  droit  musulman.  A  ce 
pro[)OS,  l'auteur  discule  les  dilTérentes  Oj)inions  émises  par  les  jurisconsultes 
musulmans  et  explique  comment  le  législateur  égy[)lien  s'est  inspiré  du  rile 
hanafile. 

En  partant  des  conditions  que  doit  réunir  le  prix,  l'auteur  est  amené  ;i 
discuter  le  cas  d'une  vente  par  acte  sous  seing  privé  où  le  vendeur  fait  dona- 
tion du  prix  à  l'acheteur,  cas  assez  fréquent  en  Egypte. 

C'est  une  vente  nulle,  faute  de  prix.  Mais  le  conlrat  ne  vaut-il  pas  comme 
donation  déguisée?  La  jurisprudence  indigène  est  divisée  sur  ce  point;  mais 
l'auteur  penche  du  côté  de  la  négative  et  ne  trouve  pas  là  une  donalion  dé- 
guisée. En  effet,  le  contrat  sous  la  forme  duquel  une  donation  peut  être  dé- 
guisée doit  réunir  les  conditions  qui  lui  sont  essentielles.  Par  conséquent,  la 
donation  est  nulle,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  par  acte  authentique. 

La  vente  on  élat  de  dernière  maladie,  institution  spéciale  au  droit  égyptien 
et  au  droit  musulman,  a  été  spécialement  bien  étudiée. 

L'état  de  dernière  maladie  n'est  pas  une  incapacité  qui  frappe  le  vendeur; 
c'est  plutôt  une  mesure  de  protection  dictée  en  faveur  des  héritiers.  D'où  la 
conséquence  que  la  vente  est  valable  si  le  vendeur  meurt  sans  héritiers. 

Les  héritiers  ont-ils  le  droit  d'annuler  la  vente,  même  si  elle  est  sérieuse 
et  faite  sans  lésion,  ou  bien  Tarlicle  aâG  C.  civ.  ind.,  329  C.  civ.  mix.  n'est-il 
applicable  qu'au  cas  où  le  malade  a  favorisé  l'acheteur? 

La  question  est  discutée.  La  Cour  d'Appel  indigène  a  Iranché  la  question 
en  s'inspirant  du  droit  musulman,  et  n'a  considéré  la  vente  comme  nulle  que 
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si  le  vendeur  a  favorisé  l'acheteur,  et  que  la  lésion  dépasse  le  tiers  de  la 
succession. 

Le  léjjislateur  égyptien  n'a  nulle  part  défini  l'état  de  dernière  maladie. 
Ililiny  bey  s'en  est  chargé  et  a  eu  le  mérite  de  condenser  en  quelques  pages 
les  règles  qui  régissent  la  question. 

Pour  couvrir  la  nullité,  à  quel  moment  la  ratification  doit-elle  être  faite? 
Est-ce  au  moment  de  la  vente  ou  au  moment  du  décès?  La  ratification  est-elle 
révocable?  Est-elle  indivisible  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  faite  par  tous  les 
héritiers  à  la  fois?  Autant  de  questions  que  l'auteur  a  étudiées  avec  une  grande 
compétence. 

L'article  aSa  C.  civ.  ind.,  3i8  C.  civ.  mix.  dispose  que  la  vente  des  choses 
que  l'acheteur  n'a  pas  vues  ou  fait  voir  n'est  valable  que  si  l'acte  de  vente  con- 
tient la  désignation  de  l'objet  vendu  et  de  ses  qualités  principales,  de  façon  à 
permettre  une  vérification. 

Cet  article  a  son  origine  dans  le  droit  musulman;  et  les  auteurs  européens 
qui  ont  traité  de  la  question  n'ont  pas  pu  bien  saisir  le  but  du  législateur. 
Ils  n'y  ont  trouvé  qu'une  application  des  règles  de  droit  commun  en  matière 
d'erreur  du  consenieiuent. 

En  droit  musulman,  il  faut  que  l'objet  de  la  vente  soit  vu  par  l'acbeteur, 
autrement  il  a  le  droit  de  révoquer  la  vente.  Cette  condition  est  exigée  pour 
éviter  toute  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Mais  le  législateur 
égyptien  n'a  pas  voulu  aller  jusque  là,  et  faire  du  principe  de  l'article  aSa 
C.  civ.  ind.,  3i8  C.  civ.  mix.,  une  cause  de  nullité;  il  a  admis  un  jtallialif. 
Toute  contestation  est  donc  évitée,  lorsque  la  cliose  vendue  est  vue  ou  bien 
désignée. 

C'est  par  application  du  même  principe  (|uc  l'article  253  C.  civ.  ind.,  3  i  f) 
C.  civ.  mix.  dispose  que  la  vente  faite  à  un  aveugle  est  valable,  (juand  il  a  |)u 
se  rendre  compte  aulrement  que  par  la  vue  de  la  chose  vendue  ou  qu'il  l'a 
fait  voir  par  un  tiers  en  qui  il  a  confiance.  Or,  il  s'est  trouvé  un  auteur  (|ui 
explique  cet  article  par  ce  fait  que  les  aveugles  seraient  assez  nombreux  vu 
Egypte  pour  mériter  une  législation  spéciale! 

En  étudiant  les  effets  de  la  vente  à  l'égard  des  tiers,  l'auteur  a  été  amené 
à  se  demander  le  sens  de  ff bonne  foi'i  de  l'article  270  C.  civ.  ind.,  3ii  C. 
civ.  mix. 

La  jurisprudence  mixie  a  décidé  que  seule  la  fraude  exclut  la  bonne  foi. 
Mais  la  jurisprudence  indigène  se  contente  de  la  sinq>le  connaissance  du 
droit  de  celui  (pii  n'a  pas  transcrit. 

L'auteur  soutient,  d'accord  avec  la  jurisprudence  égyptienne,  (jue  la  vente 
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lion  Iranscrilc  consfMitic  par  le  ik  rnjus  osl  opjiosaljlc  à  cf^lui  (jui  a  aclioli'  de 
riK-rilicr,  iikmik»  s'il  a  lianscril.  Mil  «'llrt ,  en  droit  miisuliiuiii ,  I  iK-rilicr  n'est 
pas  appelé  à  hérilci'  laiit  qu(!  les  charges  de  la  succession  iToiil  pas  été 
éleinles,  et  les  oblijjalions  du  de  cujus  exécutées. 

L'auteur  s'occu[ie  lon{|ucment  de  la  lliéorie  des  risques,  il  ronslale  d'aijord 
(jue  le  léjjislalour  é{jypl'cn  a  coimiiis  une  contradiction  inexcusable  aux  arti- 
cles 997  C.  civ.  ind.,  S-yi  C.  civ.  niix.  (!l  '^6G  C.  civ.  ind.,  330  C.  civ.  mix. 
L'article  997  C.  ind.,  371  C.  mix.  déclaient  ([ue  si  la  chose  vendue  périt  avant 
la  livraison,  même  sans  la  faute  ou  la  néglijjcnce  du  vendeur,  la  vente  sera 
résolue  et  le  prix  restitué,  s'il  y  a  lien,  à  moins  que  l'aclieleur  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  prendre  livraison  par  une  sommation  ou  tout  autre  acte  équiva- 
lent ou  par  le  contrat  lui-même. 

L'article  26G  ind.,  33G  mix.  injîne  déclare  que  la  vente  légalement  conclue 
a  pour  elï'et  de  mettre  aussi,  suivant  les  cas,  les  risques  de  la  chose  vendue  à 
la  charge  de  l'acheteur. 

Mais  il  est  évident  que  le  principe  général  des  ris(|ues  est  indiqué  à  l'arti- 
cle 997  (371  M.)  qui  met  les  risques  de  la  chose  à  la  charge  du  vendeur.  Cette 
théorie  diffère  de  celle  du  droit  français,  qui  met  les  risques  à  la  charge  de 
l'acheteur.  L'auteur  explique  les  origines  romaines  des  dispositions  du  droit 
français  et  cite  les  auteurs  qui  ont  critiqué  ces  dispositions,  contraires  aux 
principes  généraux  qui  régissent  les  obligations.  Il  constate  que  la  nouvelle 
tendance  en  législation  est  de  déplacer  les  risques  avec  le  déplacement  de  la 
possession.  Celle  tendance  est  conforme  aux  principes  du  droit  musulman, 
dont  s'est  inspiré  le  législateur  égyptien. 

L'obligation  de  garantie  qui  incombe  au  vendeur  est  très  bien  étudiée. 
Toutes  les  questions  théoriques  et  pratiques  qui  s'y  rattachent  sont  bien  dé- 
veloppées. Leur  exposé  est  très  fouillé,  au  courant  de  toutes  les  discussions 
de  doctrine  et  de  tous  les  documents  de  la  jurisprudence. 

Les  études  si  fouillées  que  l'auteur  a  faites  montrent  que  le  droit  musul- 
man peut  être  mis  en  harmonie  avec  les  législations  modernes,  et  qu'il  mé- 
rite d'avoir  sa  place  dans  la  science  du  droit  comparé. 

Avant  de  finir,  j'ai  deux  observations  à  faire. 

L'auteur  se  contente  souvent,  en  face  d'une  solution  discutée,  d'exposer 
les  différentes  opinions,  sans  nous  dire  sa  manière  de  voir.  C'est  une  modestie 
excessive  de  sa  part  que  nous  regrettons. 

J'aurais  souhaité  que  l'auteur  discutât  plus  amplement  la  jurisprudence 
égyptienne  qui  a  adopté  les  solutions  françaises  pour  résoudre  des  cas  non 
prévus  par  le  législateur  égyptien.  Ces  solutions  se  sont  imposées  en  France 
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soit  par  le  texte  de  la  loi,  soit  par  la  tradition  ou  les  nécessités  locales;  et  il 
n'y  avait  souvent  aucune  raison  pour  leur  faire  crédit  en  Egypte. 

Mais  cela  ne  diminue  pas  la  valeur  de  Texcellent  ouvrage  de  Hilniy  bev. 
Le  succès  très  légitime  qu'il  a  obtenu  est  un  témoignage  du  mérite  de  son 
travail.  J'ai  la  conviction  que  ce  Traité  de  la  Vente  fera  autorité  et  je  félicite 
donc  Hilmy  bey  Issa  d'avoir  attaché  son  nom  à  un  ouvrage  qui  restera. 

Abd  el-Hamid  Moustafa. 
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RAPPORT  DE  M.  RENE  MAUNIER 

SECmÎTAIRE    GÉNÉRAL    DE    LA    SOCIETE    SULTANIEH     D'ÉCONOMIE     POLITIOUE,     DE    STATISTIOUE 

ET    DE    LÉGISLATION 

À  L'ASSEMBLÉE   GENERALE  ORDINAIRE   DU    2  A   MARS   I916 
SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA   SOCIÉTÉ. 


Monseigneur, 
Messieurs, 

Les  épreuves  de  l'année  1  ()  lA  nous  avaient  révélé  à  nous-mêmes  la  vita- 
lité scientifique  de  notre  Société,  et  mis  en  évidence  sa  volonté  de  durer 
et  de  progresser  sans  cesse.  L'année  191  5,  qui  vient  de  finir,  a  confirmé 
ces  promesses,  et  consolidé  nos  espérances.  Plus  que  jamais  peut-êlre,  nos 
travaux  se  sont  poursuivis  dans  le  calme  de  la  réflexion  désintéressée;  et  si 
l'on  trouve,  dans  les  sujets  de  nos  discussions,  la  trace  des  événements 
que  nous  vivons,  nous  avons  su  toujours  les  envisager  avec  la  sérénité  qui 
convient  à  la  recherche  de  la  vérité.  Sollicitée  par  des  objets  nouveaux 
et  par  la  grandeur  tragique  du  drame  où  se  joue  l'avenir  moral  de  l'Iiu- 
manité,  notre  volonté  de  savoir  s'est  affirmée  toujours  plus  forte.  Après 
six  années  de  travail  intense,  notre  Société  a  gardé  l'élan  heureux  et  la 
belle  audace  de  la  jeunesse.  Nous  n'avons  pas  craint  de  regarder  en  face  le 
présent,  et  de  soulever  le  voile  de  l'avenir;  nous  avons  su  nous  détacher 
du  passé  pour  nous  tourner  vers  l'actuel  et  vers  lé  futur;  et  nous  en  avons 
été  pleinement  récompensés  par  la  sympathie  du  public,  .lamais  nos  Ira- 
vaux  n'ont  été  suivis  avec  un  pareil  intérêt;  jamais  notre  salle  de  confé- 
rences n'a  connu  une  pareille  allluence;  jamais  enfin  les  personnes  étran- 
gères à  la  Société  ne  nous  ont  témoigné  une  pareille  assiduité.  Aucune  de 
nos  conférences  n'a  été  prononcée  devant  moins  de  cent  auditeurs;  et  c'est 
une  assistance  de  plus  de  deux  cents  personnes  cpii  a  applaudi  les  paroles 
que  M.  Charles  Gide,  professeur  à  l'Université  de  Paris,  avait  bien  voulu 
adresser  à  notre  Société. 
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(îrûce  à  cet  inléi^H  du  |)iil)lir  d  ;iii  (hnoiicniciil  do  nos  confR'rcs,  nous 
avons  j)U  ainsi  donner,  pcndaiil,  l'anncr  ' 'J  i  •'' i  s(;|)l  conirTonccs,  dont 
quatre  conccrnonl  la  {juerre  cnroj)C'(3nno  cl  les  prohlènn's  (|ii'(  lie  pose. 
M.  Hcnlvvicli,  prolcsscnr  à  i'Kcolc  de  Droil,  a  e\|)li((ué,  avec  sa  compétence 
(le  spécialiste  du  droit  international,  le  fonctionnement  de  la  juridiction 
des  prises  en  Egypte.  IM.  Lévi  a  porté  son  attention  sur  l'un  des  (jrands 
problèmes  de  la  guerre,  celui  de  la  réglementation  du  commerce  des 
produits  de  nécessité.  M.  Alfred  I^^i'd  nous  a  présenté  un  mémoire  1res 
apprécié  sur  la  guerre  et  ses  consétjuences  économitpies  en  Egypte;  et  l'in- 
térêt cpi'on  a  pris  à  ce  travail  s'est  manifesté  par  les  discussions  prolongées 
aux(juelles  il  a  donné  lieu  dans  notre  Société  et  dans  les  journaux.  M.  le 
professeur  Charles  Gide  enfm  a  traité,  dans  son  ensemble,  le  problème 
économique  du  lendemain  de  la  guerre. 

Mais  nous  avons  su  néanmoins  ne  pas  nous  donner  tout  entiers  aux  pro- 
blèmes de  la  guerre,  et  garder,  pour  les  problèmes  de  la  paix,  une  part 
de  noire  effort.  Trois  conférences  publiques  y  ont  été  consacrées;  celle  de 
M.  Walton,  directeur  de  l'École  de  Droit,  sur  la  théorie  du  risque  pro- 
fessionnel; celle  de  M"  Goharghi  sur  les  conditions  de  l'élevage  du  ver  à 
soie;  celle  enfin  du  D'  Marc  Habacbi  sur  l'exode  annuel  et  les  stations 
estivales  en  Egypte.  Nous  avons  pu  en  outre  publier,  dans  notre  revue 
ÎJE^ifpte  conlcmpomîno ,  trois  articles  ([ui  n'avaient  point  fait  l'objet  d'un 
exposé  oral  :  celui  de  M.  le  procureur  général  Eeman  sur  la  déclaration  de 
surenchère;  celui  de  M.  le  professeur  Goadby  sur  la  capacité  de  la  femme 
mariée  en  Egypte;  celui  enfin  de  M.  le  juge  de  Herreros  sur  la  répression 
de  l'usure  dans  la  législation  égyptienne. 

C'est  avec  une  légitime  fierté,  Messieurs,  que  nous  pouvons  considérer 
ce  tableau  de  notre  activité  scientifique  pendant  une  année  de  guerre.  Il 
n'y  a  point  de  Société  savante  en  Egypte  qui  puisse  produire  un  tel  en- 
semble de  titres;  et  les  noms  mêmes  que  je  viens  de  dire  vous  démontrent 
que  les  personnalités  les  plus  éminentes,  dans  les  milieux  les  plus  divers, 
n'ont  pas  dédaigné  de  participer  ;i  nos  travaux.  Nous  avons  donc  reçu  dès 
maintenant  le  prix  de  noire  effort;  notre  attente  n'a  point  été  trompée, 
et  nous  pouvons  avoir,  en  notre  avenir,  une  confiance  que  notre  passé 
justifie. 

Mais  cet  avenir  dépend  de  nous;  nous  devons  le  prévoir  et  le  préparer. 
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en  travaillant  sans  cesse  à  l'enrichissement  de  notre  œuvre.  Nous  pouvons 
dès  maintenant  pressentir  que  la  fin  de  la  guerre  sera  pour  l'Egyple  le 
signal  d'une  renaissance  économique.  Nous  voudrions  qu'elle  fût  aussi 
l'aurore  d'une  renaissance  intellecluello.  Et  c'est  à  notre  Société  qu'il  ap- 
partient d'en  être  le  principal  agent  et  de  prendre  une  place  éminente  dans 
le  mouvement  scientifique  de  demain.  11  n'est  donc  pas  trop  tôt  pour 
tracer  les  voies  à  noire  effort  prochain,  et  pour  dresser  le  programme  de 
l'œuvre  qui  nous  reste  à  accomplir. 

Il  me  paraît  qu'à  cet  égard  une  quach'uple  tâche  s'imposera  à  nous  si 
nous  voulons  remplir  tout  notre  but  et  réaliser  les  intentions  de  notre 
vénéré  fondateur  et  président. 

1°  La  plus  modeste,  mais  aussi  la  plus  urgente  de  ces  lâches  serait  la 
constilulion  d'une  salle  de  travail  cl  de  lecture.  Ce  serait  rendre  un  grand 
service  à  beaucoup  de  personnes,  et  principalement  aux  étudiants,  que  de 
leur  offrir  un  lieu  paisible  de  travail,  de  recherche  et  de  conversation,  où 
l'on  trouverait  quelques  livres  de  référence  et  quelques  revues  périodiques, 
et  où  un  professeur  pourrait  se  tenir,  à  jour  et  à  heure  fixe,  pour  donner 
des  conseils  et  pour  fournir  des  documents.  C'est  ce  qu'a  réalisé  l'Institut 
de  Sociologie  Solvay,  au  parc  Léopold  à  Bruxelles,  et  ce  que  nous  pour- 
rions esquisser  sans  doute,  par  nos  faibles  moyens,  et  avec  le  concours 
des  gouvernements  et  des  particuliers.  Des  dons  de  livres  nous  permet- 
traient de  procurer  aux  travailleurs  un  'tlieu  d'asile  qui  répondrait  en 
Egypte  à  un  besoin  évident.  Une  en([uéte  récente  de  la  Herue  mtornalionalc 
de  l'Enseifpieiiient'^^  a  mis  en  lumière  la  tendance  des  pays  d'Europe  à 
multiplier  les  «salles  de  travail •>',  où  les  instruments  de  recherche  sont 
mis  sans  aucune  formalité  à  la  disposition  immédiate  des  intéressés,  et  où 
les  conseils  leur  sont  prodigués.  A  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  l'ins- 
titution des  tulirecleurs  d'études «,  destinée  à  guider  les  étudiants  et  les 
travailleurs  et  à  faciliter  leurs  recherches,  a  montré  les  admirahles  services 
qu'elle  |)eut  rendre.  Rien  de  pareil  ne  nous  est  offert  en  Egypte;  les  gran- 
des bibliothèques  sont  formalistes,  dillicilement  accessibles  et  elles  sont 
bien  loin  d'élre  des  asiles  de  silence.  Une  petite  salle  de  travail,  établie 
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dans  noire  local,  poiinail  jouer,  dans  noire  Sociélf'*,  le  rôle  d'un  cercle  ou 
d'un  cJid)  scienhli(jue;  elle  pernidlrail  à  nos  inemliics  de  se  icnconlrer  el 
de  se  connaître,  et  donnerait  au\  Iravailleurs  le  moyen  de  s'isoler  de  laiM- 
lalion  du  monde. 

2"  Le  complément  nécessaire  de  ce  premier  profères  serait  Xoifanl- 
salion  d'un  cmd^ncmenl  pennanenl.  On  peut  bien  dii-e  cpje  l'enseignement 
ré[julier  des  sciences  sociales  est  inexistant  en  Egypte;  car  les  écoles  supé- 
rieures, (jui  ne  sont  ouvertes  qu'à  un  petit  nombre  deludianls,  donnent 
surtout  un  enseignement  professionnel  et  pratique.  C'est  en  vain  que  le 
public  éclairé  chercherait  à  s'informer  de  la  situation  économique  de 
l'Egypte;  il  n'existe  point  de  com's  spécialement  consacré  à  l'économie 
égyptienne,  ni  à  la  statistique  agricole,  commerciale,  ou  criminelle;  point 
non  plus  de  cours  accessible  à  tous  sur  les  principes  du  droit  public  ou 
privé.  Et  pourtant  de  pareils  enseignements  répondent  à  un  besoin  pres- 
sant; j'en  ai  eu  la  preuve  par  le  succès  du  cours  libre  de  statistique  crimi- 
nelle égyptienne  que  j'ai  professé,  en  191  3,  à  l'Ecole  sullanieli  de  Droit, 
et  auquel  ont  assisté  bénévolement  un  grand  noml)re  d'étudiants  des  sec- 
tions anglaise  et  française.  Il  conviendrait  donc  de  créer,  à  l'usage  des 
étudiants,  des  commerçants  et  du  public,  quelques  enseignements  pratiques 
et  concrels  où  serait  exposée  la  vie  juridique  et  économique  de  l'Elgyple, 
afin  de  donner  au  public  une  idée  précise  et  scientifique  du  milieu  où  il 
vil,  el  de  substituer,  aux  notions  vagues  ou  fausses,  des  notions  exactes. 

3°  L'établissement  d'une  documentation  scientifique  sur  l'Egypte  permettrait 
de  compléter  et  d'enrichir  ces  notions  élémentaires.  Il  est  présentement 
fort  malaisé  de  s'informer  avec  certitude  et  avec  plénitude  d'une  question 
relative  à  l'Egypte,  et  surtout  d'une  question  de  droit  ou  d'économie;  il 
laul,  le  plus  souvent,  se  résigner  à  l'ignorance,  ou  s'attarder  à  d'im- 
menses recherches  sans  bénéfice.  A  cette  situation,  notre  Société  a  déjà 
travaillé  à  remédier  en  publiant  régulièrement  dans  son  Bulletin  des  textes 
législatifs,  des  listes  de  prix  et  des  documents  financiers;  mais  la  ques- 
tion ne  saurait  être  résolue  que  par  d'autres  moyens.  Tout  d'abord,  la 
publication  d'un  Dictionnaire  de  F  Egypte,  c[ui  serait  le  fruit  d'une  élaboration 
collective,  et  qui  donnerait,  par  ordre  alphabétique,  des  renseignements 
sommaires  sur  toutes  les  questions  juridiques,  économiques  et  sociales! 


RAPPORT  DU  SECRETAIRE  GENERAL.  401 

louchant  à  l'Egypte'''.  Ce  serait  en  quelque  sorte  la  refonte  et  l'enri- 
chissement, en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  de  la  Bibliothèque  orientale 
puhliée  au  wiii*  siècle  par  d'Hcrhelot,  et  de  ï Encyclopédie  de  l'Islam  dont 
la  première  partie  a  paru  récemment  sous  la  direction  du  professeur 
Houtsma.  Il  faudrait  élahlir  ensuite,  comme  étant  d'une  utilité  moins  im- 
médiate, la  Uiblionraphie  de  l'Egijptc,  ([ui  est  présentement  fort  incomplète 
et  fort  imparfaite.  La  BihUoiheca  Mgijptiaca  de  Jolowicz  ne  dépasse  pas, 
avec  son  supplément,  l'année  18G1;  la  Lilerature  of  Egijpt  de  Ibrahim 
Hilmy  remonte  à  l'année  i88(S;  la  Bibliography  of  scientijic  and  technical 
lilerature  relaling  to  Egijpl,  puljliée  par  le  Survey  Department'-',  s'arrête 
à  l'année  1900;  toutes  les  trois  sont  d'ailleurs  très  incomplètes.  Il  n'existe 
donc  point  de  bibliographie  générale  de  l'Egypte,  ni  de  bibliogtyiphie  périodi- 
que analogue  à  la  bibliographie  annuelle  publiée  à  Paris  par  les  Annales 
de  Géographie.  Nous  pourrions  ici  encore  suivre  l'exemple  de  l'Institut  de 
Sociologie  Solvay,  qui  a  déjà  fait  paraître  dans  son  Bulletin  plusieurs  bi- 
bliographies générales  relatives  aux  sciences  sociales'*',  et  qui  publie  men- 
suellement, dans  ses  Archives,  une  bibliographie  des  questions  sociologi- 
([ues.  Nous  pourrions  aussi,  à  l'image  de  l'Institut  Solvay,  créer  un  Inter- 
médiaire scientifique,  en  d'autres  termes  un  oQice  de  renseignements  ([ui 
fournirait,  sur  les  questions  égyptiennes,  des  documents  bibliographi(|ues 
et  autres  aux  personnes  autorisées  qui  juslifieraii'ot  d'un  but  et  d'un  intérêt 
scientilicjues. 

/r  Mais  il  faudrait  surtout  favoriser  des  recherches  et  des  enquêtes  scienti- 
Jiques  sur  rEgifpte;  car  sur  bien  des  points,  la  connaissance  de  la  vie 
égyptienne  est  si  peu  avancée  qu'd  serait  de  notre  devoir  do  l'enrichir.  Il 


'"'  VAInifiudch  (lu  (liouvenicmenl  égyptien  011  csl  un  gornio;  les  népcrloires  de 
M.  (lo  Ihilst  oL  (le  M.  Gelai  se,  rëf('renl  exchisivonuMit  aux  ({ncslions  jnri(li(|iies.  I.0 
Dictionnaire  (rco{rrnjilii(juc  de  l'I'^gi/ple  do  Boincl  est  pnroniciil  l(i[)oj;i;i|)liit|iK'. 

'"'  Il  vient  d'en  |);ir;iîli'e  une  s(>con(le  édition  (i()i5)  dont  je  me  [)rit[H)se  do  doiuier 
prochainement,  dans  L'h'guplc  coiilemporaine,  un  coni|ile  rondn  déladié. 

'^'  D.  Warnotte,  Les  sources  bibliographiques  de  la  (lociiinciilitiioii  xociolojiiiue  (Biil- 
Iclni  mensuel  de  Vlnslilul  de  Sociologie  Solcdi/,  n"  1,  janviec  if)i(»):  S.  ]\.  Sti:in;\iktz. 
Essai  d'une  bil/lio^rapttie  systématique  de  l' Ethnologie  [Monographies  iiblioipaphiqucs , 
n°  1). 

L'ICGYPTE   CONTF.MPOIUINK,     IQlG.  sG 
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n'exislc  pas,  en  Egypte,  un  Ollicc  du  Triiv;iil  spécialcinonl  inslitué  .ifin 
(l'entreprendre  des  enqu/îtes  écononriicpios  et  sociales"'.  Ce  seiiiil  lii  un  ad- 
mirable champ  d'études  ouvert  à  l'activité  de  notre  Société.  Il  nous  appar- 
tiendrait notamment  de  favoriser  l'élaboration  et  la  publication,  suivant 
une  méthode  uniforme'-',  de  mnnofrrnpliics  d'industries'-";  et  par  là  nous 
pourrions  susciler  l'émulation  et  utiliser  les  services  de  ceux  de  nos  mem- 
bres cpii  ne  résident  point  dans  la  capitale.  Surtout,  il  conviendrait  d'or- 
ganiser des  enquêtes  sous  forme  de  queslionnaires  méthodiques'*'  adressés 
ù  tous  nos  membres,  et  (pji  rendraient  possible  la  mise  à  l'étude  de  pro- 
blèmes nouveaux  et  la  réunion  d'une  riche  documentation.  Ces  enquêtes 
seraient  ainsi  des  œuvres  collectives,  qui  mettraient  à  profit  les  informa- 
tions locales  recueillies  par  nos  membres,  et  qui  créeraient  entre  eux  une 
collaboration  effective  et  permanente.  C'est  là  un  procédé  dont  l'usage  s'est 
généralisé  en  Europe,  et  qui  peut  être  utilisé  sans  frais  et  sans  efforts, 
par  le  simple  envoi  d'un  questionnaire  sous  forme  de  lettre-circulaire  à  la- 
(pielle  toute  personne  pourrait  répondre.  C'est  ainsi  que  l'Office  du  Travail 
français  a  pu  mener  à  bonne  fin  une  énorme  enquête  en  cinq  volumes 
sur  l'industrie  à  domicile,  au  moyen  du  simple  groupement  des  réponses 
adressées  par  les  patrons  et  les  ouvriers'^'.  Suivant  une  méthode  analogue, 
la  Société  d'Economie  sociale  de  Paris  a  dressé  et  publié  un  Questionnaire 
(FEnquête  rurale,  dont  je  donne  le  texte  en  annexe  à  la  suite  du  présent 
rapport,  et  qui  pourrait  être  adapté  aux  enquêtes  locales  sur  la  vie  agri- 
cole de  l'Egypte.  Combien  d'enquêtes  fructueuses  pourraient  ainsi  être 
faites,  par  simple  correspondance,  sur  les  usages  populaires  de  l'Egypte, 


'''  Il  faut  dire  j)Ourtant  que  le  Service  de  Slalisfique  de  l'Egypte  remplit  en  partie 
ce  rôle,  mais  ce  n'est  pas  là  le  véritable  objet  de  son  activité. 

'"'  Voir  ma  brochure  Les  monographies  d'industries  et  leur  mélhode  (piéface  au  livre 
de  M.  Robert  Lévy  sur  V Industrie  colonnière  en  Alsace,  1912)  et  oii  je  dresse  le  plan 
d'une  monographie  industrielle. 

*''  Il  en  existe  fort  peu  aujourd'hui ,  en  dehors  du  livre  de  M.  Roux  sur  La  pro- 
duction du  Colon  en  Egypte,  et  de  celui  de  M.  \  allet  sur  La  grande  industrie  au  Caire, 
qui  sont  d'ailleurs  des  ouvrages  tr^s  généraux. 

'*^  Cf.  P.  DU  Maroussem,  Les  enquêtes,  pratique  et  théorie,  igoS. 

''^  C'est  ainsi  encore  qu'ont  procédé  en  France  la  Société  des  Traditions  populaires 
et  la  Société  d' Enseignement  supérieur  dans  lem's  nombreuses  enquêtes. 
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sur  les  rites  relatifs  à  la  naissance,  au  mariage  et  à  la  mort,  sur  les  sys- 
tèmes de  culture  et  les  industries  locales,  sur  les  prix  de  vente  des  produits 
et  les  prix  de  location  des  terres,  sur  le  commerce,  les  transports,  les 
monnaies,  les  poids  et  mesures,  sur  les  coutumes,  les  mœurs  et  les  institu- 
tions *''?  Nous  aurions  ainsi  l'honneur  de  continuer  et  de  parachever,  à  la 
faveur  du  temps  et  par  le  concours  dévoué  de  nos  confrères,  l'œuvre  glo- 
rieuse des  savants  de  l'expédition  d'Egypte,  et  de  consacrer,  à  l'étude  de 
cette  terre  historique,  le  monument  durable  qui  serait  le  couronnement  de 
notre  œuvre. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  non  point  des  utopies,  mais  des  ambitions  légi- 
times; et  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  les  réaliser  par  la  vertu  de  notre 
effort.  Les  k longs  espoirs  et  les  vastes  pensées  )%  qui  sont  interdits  au  tra- 
vailleur isolé,  sont  le  devoir  et  la  règle  de  vie  des  sociétés  scientifiques. 
Vouloir,  a-t-on  dit,  c'est  pouvoir;  et  il  est  bien  vrai  que  les  Sociétés, 
comme  les  individus,  progressent  par  la  volonté  de  dépasser  sans  cesse 
le  présent,  et  par  le  rêve  d'un  avenir  meilleur. 

Renk  Maunier. 


'"'  Le  plan  sommaire  des  monographies  et  des  enquêtes  possibles  sur  l'Egypte  a  été 
donné  par  M.  Germain  Martin,  dans  le  premier  numéro  de  Ukgtjpîe  conieuqiovainc , 
avec  luie  courte  bibliographie;  mais  il  n'envisage  qu'une  pailie  dos  prol^lrmes  qui 
pourraient  être  résolus  par  voie  d'enquête  et  il  n'explique  pas  la  méthode  qui  pour- 
rait être  employée  pour  y  parvenir. 


aG. 
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Annexe  au  rapport  de  M.  Iiené  Maunier. 


SOCIETE   DE    VULGARISATION 

DE  LA 

scii:nce  sociale 

56,  Rue  Jacob,  PARIS  {VI'). 

Monsieur, 

Comme  suite  à  noire  précédente  communication,  nous  vous  adressons, 
maintenant,  le  qucstlonnnirc  ci-dessous  (|ui  est  un  court  extrait  de  la  No- 
menclalure  des  Faits  Sociaux. 

Notre  méthode  d'investigation,  vous  l'avez  déjà  vu,  s'applique  aussi  bien 
à  l'étude  des  Sociétés  Disparues,  c'est-à-dire  des  documents  historiques, 
qu'à  l'étude  des  Sociétés  Vivantes.  Mais  rien  n'apprend  mieuv  à  saisir  la 
réalité  sociale,  rien  n'est  plus  formateur,  et  rien  ne  montre  mieux  la  puis- 
sance d'analyse  de  la  Nomenclature  de  Henri  de  Tourville  que  de  l'appli- 
quer à  une  enquête  directe  sur  le  Vivant. 

C'est  pourquoi  nous  vous  envoyons  le  questionnaire  dont  il  s'agit.  Il  vous 
encouragera  à  étudier  la  réalité  sociale  vivante  et  vous  facilitera  beaucoup 
le  maniement  de  la  méthode  d'observation  scientifique. 

Ce  questionnaire  a  été  préparé  seulement  en  vue  de  l'étude  des  Types 
Ruraux  et  non  pas  des  Types  Urbains.  En  effet,  ceux-là  sont  d'une  analyse 
beaucoup  plus  facile  que  ceux-ci  et,  par  suite,  il  est  préférable  d'employer! 
la  Nomenclature,  d'abord,  pour  l'étude  des  premiers  plutôt  que  des  seconds.! 

Nous  vous  conseillons  donc  vivement  de  profiter  du  prochain  séjour  quel 
vous  ferez  à  la  campagne,  par  exemple  à  l'époque  des  vacances,  pour  en-1 
treprendre,  avec  notre  questionnaire,  des  investigations  sur  le  Vivant. 

En  attendant,  vous  pourriez  essayer  de  passer  au  crible  de  ce  question- 
naire, avec  l'aide  de  vos  souvenirs,  un  type  rural  que  vous  connaissez  déjà. 
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Vous  serez  tout  surpris  de  voir  que  votre  attention  sera,  immédiatement, 
attirée  sur  des  faits  dont  l'importance,  les  rapports,  souvent  même  l'exis- 
tence, vous  avaient,  jusqu'alors,  complètement  échappé  et  au  milieu  des- 
quels, cependant,  vous  aviez  vécu.  Votre  curiosité  s'en  trouvera  éveillée  et, 
nous  en  sommes  certains,  le  désir  vous  viendra  d'étudier,  méthodiquement, 
ces  faits  ainsi  que  leurs  répercussions. 

Si  vous  voulez  hien  procéder  à  cette  enquête,  nous  serons  très  h'ureux 
d'examiner  votre  travail  et  de  vous  présenter,  à  notre  tour,  nos  remarques 
et  nos  suggestions.  Il  est  même  possible  que  nous  vous  demandions,  ensuite, 
de  le  publier,  soit  sous  votre  nom,  soit  sous  un  pseudonyme,  à  votre  choix. 

Toutefois,  vous  n'êtes  nullement  obligé  de  répondre  à  ce  questionnaire.  Si 
vous  le  mettez  simplement  à  l'épreuve,  nous  considérerons  comme  atteint 
le  but  essentiel  que  nous  avons  en  vue. 

Ce  but  est  de  vous  amener  à  employer  noire  méthode  et,  par  l'usage,  à  en 
constater  la  fécondité. 

Nous  ajouterons  que  le  Précis  de  Science  Sociale,  de  M.  Roux  (Gi\iu>  et 
Brikre,  éd.V3  fr.  on),  et  le  Cours  de  Méthode  de  Science  Sociale,  de  M.  Desgvmps 
(fascicules  C)8,  j  lo,  etc.;  pour  en  connaître  le  prix,  écrire  5G,  rue  Jacob, 
Paris)  vous  fourniront  de  précieuses  directions  pour  conduire  à  bien  votre 
enquête. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  plus  distin- 
gués. 

Le  Service  de  Vulgarisation. 

QCESTIONIV/VIRE   D'ENQUÊTE   RURALE. 

1"^  QUESTION 

La  région  dont  votre  village  dépend,  porlc-l-elle  un  nom  spécial?  (^omme 
par  exemple  :  en  Normandie,  le  pays  de  Caux  ;  en  Bretagne,  le  pays  de  Léon  ; 
le  Minervois  en  l)as  Languedoc,  etc.'". 


'"'  La  loponymic,  ou  science  des  noms  de  lieux ,  csl  à  créer  en  Egyplo.  Cl.  L.  Tim.i.ois, 
Régions  nalui-cllcs  et  noms  de  pays,  el  dArbois  dk  Juiiainvii.i.e,  ncclicirlics  sur  roriipiw 
(les  noms  de  lieux  habites.  Le  Dictionnaire  (rco<rvaplii(iue  de  l'Eipiple  do  Boinet  n'est 
qu'une  simple  éuuméralion.  —  [R.  M.  j 


m)  i;K(iYI»TK  CONTEMPORAIN!':. 

2'    QUESTION 

Oucllos  sont  l(?s  nulles  ivjjions  qui  rontourcnt? 

3'   QUESTION 

Quels  soûl  les  caraclèros  [)i'incipaux  de  volrc  rcMriou ,  aux  points  de  vue 
suivanis  : 

Sous-sol  (esl-il  calcaire,  saidonnciix,  ar^jileux,  rocheux,  [XTiiH'aMc! 
ou  imperméable,  elc,?j. 

Relief  du  sol  (nionfaynes,  collines,  plaines,  etc.). 

Sol. 

Climal  (sec,  humide,  chaud,  froid,  etc.). 

Influences  atmosphériques  ou  autres  (grêles,  pluies,  orages,  torna- 
des). 

Saisons.  ^ 

Régime  des  eaux.  ■ 

Productions  spontanées  du  règne  végétal  ou  animal. 
En  (|uoi  ces  divers  [)hénomènes  vous  paraissent-ils  influer  sur  le  travail 
agricole,  maritime,  industriel  ou  commercial  dans  votre  région? 

4"  QUESTION 

Quels  sont  les  caractères  généraux  du  travail  agricole  dans  votre  région? 
A  quelle  branche  se  l'attache-t-il? 

a)  Art  pastoral  pur  (Elevage). 

b)  Culture  proprement  dite. 

c)  Cueillette  des  fruits  sauvages  ou  autres  produits  naturels  du  sol 

ou  des  eaux  (Pêche). 

5«  QUESTION 

Existe-l-il,  aussi,  des  exploitations  minières  ou  industrielles?  leur  impor- 
tance? Si  ces  industries  avaient  une  influence  prépondérante  sur  le  dévelop- 
pement de  votre  région,  il  y  aurait  lieu  de  les  étudier  séparément. 

6«  QUESTION 

Quelles  sont,  dans  votre  région,  les  cultures  principales  et  les  cultures 
accessoires? 
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r  QUESTION 

Quel  est  le  mode  habituel  d'exploitation  des  terres? 

a)  Faire-valoir  direct?  C'est-à-dire  l'exploitation  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  aidés  de  leur  famille,  de  domestiques  ou  de  journaliers. 

b)  Fermage?  Dans  ce  cas  d'où  viennent  les  fermiers?  Sont-ils  originaires 
du  pays  ou  viennent-ils  d'une  contrée  voisine?  Sont-ils,  en  même  temps,  pro- 
priétaires d'un  autre  domaine  qu'ils  louent  à  leur  tour? 

c)  Métayage?  Même  question  que  pour  le  fermage. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  trois  cas,  s'il  est  besoin  de  se  faire 
aider  par  une  main-d'œuvre  étrangère  à  la  famille,  par  des  salariés,  indiquez 
quelle  est  la  situation  de  ces  salariés  : 

D'où  viennent-ils? 

Comment  et  combien  sont-ils  payés? 

Font-ils  des  économies? 

Que  deviennent-ils  dans  la  suite? 

8"  QUESTION 

Ces  divers  modes  d'exploitation  coexistenl-ils  dans  votre  région  et,  dans  ce 
cas,  quel  est  le  mode  dominant?  En  a-t-il  toujours  été  ainsi?  ou,  sinon,  depuis 
combien  de  temps?  A  quelles  causes  pouvez-vous  attribuer  cette  prédominance? 

9^  QUESTION 

Quelle  est  l'étendue  la  plus  fréquente  des  exploitations?  A  partir  de  quelle 
étendue  la  famille  peut-elle  se  sullire  à  elle-même  par  le  travail  agricole? 

10*  QUESTION 

A  quels  travaux  accessoires  font  appel  ceux  dont  l'étendue  des  terres  est  in- 
suffisante pour  fournir  les  ressources  nécessaires  à  la  famille? 

S'occupenl-ils,  comme  journalieis,  chez  les  propriétaires  voisins  ayant  des 
exploitations  plus  importantes? 

S'occupent-ils  de  pelils  travaux  (rcxliaclion  ou  de  fabrication  (exlraclion  de 
la  pierre  ou  du  sable  ou  du  scbaich,  petite  fabrication  d'objets,  etc.)? 

li    QUESTION 

Quelles  sont  les  cultures  donnant  un  pi-oduil  de  vente?  Distinguez-les,  si 
possible,  de  celles  donnant  [)rincipaleinent  desprotluits  consommés  «mi  nature 
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|)ai-  la  laiiiillc  (hi  |»ai-  le  Ixiail.  !ii(li(|iii'/.  ririi|»()rlanc(!  de;  tos  j)ro(]uil.s  (J(!  vcnlo  , 
les  l'aisons  (jui  onl  aiiifiu'î  leur  ilcWoloppi'iniMil  :  l'a\s  (rijxpoilatioii,  cAc. 

12'    QUESTION 
Qucllos  sont,  (Taprc-s  vous,  les  conditions  : 

a)  Du  sous-sol, 

b)  Du  sol, 

r)  Du  climat, 

(I)  De  la  silualion  {j(';ourapliiquc, 
(]ui  l'aNoriscnl  le  développement  de  ces  cultures  faites  en  vue  de  la  vente  des 
produits? 

13'    QUESTION 

Quels  sont  les  moyens  de   transports  et  de  communication  dont  dispose 
votre  région? 

a)  Mer, 

h)  Fleuve  ou  rivière, 

c)  Canaux, 

d)  Routes, 

c)  Chemin  de  fer. 

Sont-ils,  en  ce  qui  touche  les  trois  dei'niers  (c,  d,  e),  de  création  récente 
ou  ancienne? 

Ouelle  a  été  et  quelle  est  encore  actuellement  leur  iniluence  sur  le  déve- 
loppement économique  de  votre  région? 

En  quoi  ont-ils  pu  intluencer  le  commerce  principal  de  votre  région? 
Soit  commerce  de  produits  agricoles. 

Soit  commerce  de  produits  manufacturés,  importation  ou  ex[)orta- 
tion. 
Ont-ils  eu,  en  metlant  votre  région  en  rapports  plus  directs  avec  d'autres 
régions,  une  influence  au  point  de  vue  économique,  intellectuel  et  moral? 
Ouelle  en  a  été  la  nature? 

W  QUESTION 

Existe-l-il  beaucoup  de  familles  nombreuses  dans  votre  pays?  Quel  est  le 
nombre  le  plus  fréquent  des  enfants? 

La  natalité  a-t-elle  augmenté  ou  baissé  dans  votre  région? 
Quelles  en  sont  les  causes,  suivant  vous? 
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Voil-on  des  diiïérences  dans  ie  nombre  des  enfants,  suivant  la  profession  et 
la  classe  sociale  des  parents?  Par  exemple  entre  les  propriétaires,  les  fermiers 
ou  métayers? 

15*  QUESTION 

Y  a-t-il,  fréquemment,  des  enfants  mariés  vivant  avec  le  père  et  la  mère? 
des  frères  ou  des  sœurs  mariés,  ou  non  mariés,  des  oncles  ou  des  tantes  vivant 
ensemble  au  même  foyer? 

le-^  QUESTION 

Ouels  sont  les  rapports  liabiluels  des  parents  et  des  enfants? 

a)  L'autorité  paternelle  s'exerce-t-elle?  Est-elle  respectée? 

b)  Jusqu'à  quel  âge  les  enfants  restent-ils  au  domicile  des  parents? 

c)  Le  font-ils  avec  ou  sans  salaire? 

d)  Quand  ils  se  séparent  des  parents  (jue  font-ils? 

Versent-ils  leur  salaire  à  leurs  parents,  en  tout  ou  en  partie,  et  jusqu'à 
quel  âge? 

SÏ'Iablissent-ils  dans  le  pays,  et  comment?  Cherchent-ils  à  devenir  fonction- 
naires? de  quel  genre? 

Reçoivent-ils,  par  anticipation,  une  part  de  l'héritage  paternel?  Donation- 
partage,  partage  d'ascendants. 

Au  contraire,  émigrenl-ils?  Où,  et  dans  (juellcs  professions?  Réussissent-ils, 
en  général?  Reviennent-ils  ensuite  au  })ays?  Qu'y  font-ils?  Quelle  est  leur 
influence? 

l?-^  QUESTION 

l'ourriez-vous,  en  [)renant  comme  exemple  une  famille  de  propriétaires 
moyens,  nous  présenter,  d'abord,  le  tableau  (b;  la  composition  aciuclle  de 
la  famille. 

l'ère,  mère,  enfants,  leur  occupation  actuelle  et  leur  degré  de  prospérilé 
a[q)ar(Mil. 

Puis,  remontant  dans  le  passé,  donner  quel(|ucs  détails  sur  les  pareil Is  du 
[)ère  et  de  la  mère  composant  la  famille  étudiée. 
Quelb;  était  leur  profession? 
Ont-ils  eu  beaucoup  (reniants? 
Qu'ont  fait  ces  autres  enfants? 
Que  sont  devenus  ces  parents? 
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Comment  vivenl-ils  à  l'heure  actuollo? 
Quels  sont  leurs  rapports  avec  leurs  enfants? 
Enfin,  indiquer  ce  que  font  ou  veulent  faire  les  enfants?  Dans  quelle  pro- 
fession ils  désirent  s'établir,  etc. 

N.  B.  —  Pour  que  ce  lablcnu  présente  tout  son  intérêt,  il  est  indispensable  de  rlioisir  une 
famille  moyenne,  repre'senlanl  l)ien  l'ensemble  des  familles  du  pays,  el  dont  les  enfants  soient 
en  âge  de  s'établir.  Toujours  en  groupant  ces  renseignements  autant  que  possible  autour  de 
la  mrme  f.imille,  indiquez,  sommairement,  comment  elle  résout  les  prin^ipalos  dilliciiltés  qui 
se  prcsonlont  dans  le  cours  de  la  vie  et  qui  amènent,  en  général,  une  perturbation  dans  la 
vie  normale  d'une  famille  ouvrière. 

Naissances, 

Instruction, 

Accidents  ou  maladies. 

Sinistres, 

Chômages , 

Inconduite  d'un  membre  de  la  famille  (alcoolisme,  etc.), 

Décès, 

Service  public  (principalement  service  militaire). 

IS*^  QUESTION 

Comment  se  fait,  en  général,  le  partage  des  biens  dans  votre  région?  Est-ce 
également  entre  tous  les  enfants  ou  l'un  d'eux  est-il  avantagé?  Dans  ce  cas, 
de  combien  (i//i,  i/3  ,  1/2)? 

N'a-t-on  pas  l'habitude,  pour  dissimuler  en  partie  l'avantage  fait  à  l'un  des 
enfants,  d'estimer,  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  les  biens  qui  lui  sont 
donnés? 

Les  biens  immobiliers  sont-ils  laissés  à  l'un  des  enfants  à  charge  de  payer 
des  soultes  à  ses  cohéritiers,  et  ce,  de  façon  à  empêcher  le  morcellement  des 
héritages? 

Les  enfants  comptent-ils  sur  les  biens  des  parents  pour  s'établir? 

19^  QUESTION 

Le  mariage  donne-t-il  lieu  à  des  remarques  particulières. 

a)  Est-il  tardif  ou,  au  contraire,  normal  en  ce  qui  regarde  i'àge 

des  conjoints?  ■ 

b)  Les  fiançailles  durent-elles  longtemps?  Donnent-elles  lieu  à  des 

pratiques  spéciales?  Sont-elles  précédées  des  cérémonies  par- 
ticulières? Lesquelles? 
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r)  Les  enfants  choisissent-ils  librement  leur  conjoint,  ou  suivent-ils 
principalement  le  désir  de  leurs  parents? 

20«  QUESTION 

Indiquez,  de  façon  sommaire,  et  principalement  par  différence  avec  ce  qui 
se  passe  dans  d'aulros  pays  que  vous  connaissez,  les  caractéristiques  de  votre 
région  en  ce  (fui  concerne  : 
o)  Nourriture, 

b)  Habitation  (installation  ou  foyer), 

c)  Vêtements, 

d)  Hygiène, 

6')  Récréations,  de  la  famille  étudiée. 

21''  QUESTION 

Essayez  de  dresser  le  budget  de  celte  famille  ouvrière  en  indiquant  d'un 
côté  : 

a)  Les  Recettes.  —  C'est-à-dire  la  valeur  des  récoltes,  et  le  produit 
du  travail  des  membres  d(!  la  famille,  s'ils  s'occupent  chez  des 
voisins,  soit  en  journées,  soit  autrement.  Séparez,  autant  que 
possible,  la  valeur  des  produils  consommés  en  nature  de  ceux 
qui  sont  vendus,  et  le  produit  encaissé  [)ar  la  famille. 

b)  Les  Dépenses.  —  Indiquez  aussi  exactement  que  possible,  les 
diverses  dépenses  de  la  famille  étudiée  en  tenant  compte  des 
éléments  de  la  question  n"  20  et,  s'il  ne  vous  est  pas  possible, 
ce  qui  est  très  rare,  d'arriver  à  des  chiffres  absolument  exacts, 
indiquez  au  moins  la  proportion  respective  de  ces  dé[)enses, 
toujours  en  tenant  compte  des  éléments  de  la  question  n"  20. 
Dans  telle  famille,  on  dépense  davantage  pour  la  nourriture; 
dans  telle  autre,  pour  les  vêlements  ou  les  plaisirs. 

c)  La  famille  a-l-clle  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  et, 
dans  ce  cas,  comment  l'emploie-t-elle? 

N.  B.  —  Do  prime  alionl,  C(>  hudjjol  pnrait  Iri'-s  iliUicile  ;i  cln^sscr;  ni.iis,  ([iiaïul  on  a 
riiabiliuie  (les  cliosos  agricoles  cl  la  coiinaissanre  ilc  son  pays,  on  y  arri\o  au  conlrain"  très 
rapidement. 

On  voit  lie  suite,  par  exem|)lo,  clant  données  les  rontlitions  d'cxploilalions  «jiMiéraies  d'un 
pays,  ce  que  peut  produire,  on  céréales,  en  fourrages,  en  \in,  elc,  une  exploitation  ilune 
étendue  déterminée,  le  nombre  d'animaux  qu'elle  peut  nourrir;  le  protluit  moyen  de  ces 
animaux ,  elc. 
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On  a  ainsi,  très  rapldoment,  un  procédé  de  vérificalion,  un  rrilérlum,  qui  permet  de  con 
trôlor  les  indications  recueillies,  et,  au  besoin,  mais  à  comiilioii  d'en  user  a\oc  |)riidt'nrc,  do 
siipplcor  aux  indiralions  (|uo,  pour  une  raison  ou  une  aulre,  on  n'a  pu  se  procurer.  L'expé- 
rience montre  du  reste  ([uc  ces  rcnseifjnemenis  sont  beaucoup  plus  faciles  à  recueillir  qu'on 
ne  le  pense  dès  l'abord. 

22"  QUESTION 

Poui-  rq)ondre  aux  qucslions  pnkcdentcs,  vous  avez  eu  soin  do  choisir  une 
ou  [)lusicurs  f'ainillos,  moyennes,  rorics[)ondan(  au  type  le  [)lus  {jérn'-ral  du 
pays.  Mais,  à  côté,  n'en  remarquez-vous  pas  (Vautres  catégories? 

Par  exemple,  des  familles  ne  trouvant  pas,  dans  les  produits  de  l«'ur  pro- 
priété Irop  restreinte,  de  quoi  subvenir  entièrement  à  leurs  besoins,  etohli|jées 
(lo"  question)  de  travailler  chez  aulrui.  Présentez  également  i'élat  de  ces 
familles,  par  comparaison  et  différence,  avec  le  type  de  famille  précédemment 
choisi.  Dressez  aussi,  en  tenant  compte  des  indications  déjà  données,  le  budget 
de  ces  familles. 

D'autre  part,  n'apercevez-vous  pas  quelques  familles  plus  riches  ayant  des 
propriétés  plus  considérables  et  qu'elles  ne  peuvent  cultiver  seules? 

Quelle  est  Timporlance  de  ces  familles?  Leur  rôle  dans  la  vie  de  la  région? 
Ont-elles  rinlelligence  des  nécessités  de  l'époque  actuelle? 

Emploient-elles  beaucoup  de  journaliers  du  pays? 

Le  travail  est-il  dirigé  par  le  grand  propriétaire  lui-même  ou  par  un  régis- 
seur? Ce  propriétaire  réside-t-il  d'ordinaire  sur  ses  terres  ou  non? 

23^  QUESTION 

Quel  est,  d'une  manière  générale,  l'état  intellectuel  de  votre  région,  y  a-t-il 
beaucoup  d'illettrés? 

24^  QUESTION 

Les  sentiments  religieux  sont-ils  en  décroissance  ou  non?  Vous  paraissent-ils 
profonds  ou  seulement  traditionnels?  Quels  sont  les  rapports  entre  eux  des 
membres  de  religions  dilTérentes?  Les  ministres  des  cultes  ont-ils  ou  non  de 
l'influence  sur  la  population? 

25'^  QUESTION 

Les  habitations  sont-elles  agglomérées  en  villages  ou  dispersées  sur  les  do- 
maines? Quelles  sont,  selon  vous,  les  raisons  de  cette  distribution?  Quels 
sont  les  rapports  de  voisinage  des  familles  entre  elles? 
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Les  diverses  familles  s'entr  aident-elles  pour  les  travaux  agricoles?  Lesquels? 
Dans  quelles  conditions? 

Ces  rapports  se  réduisent-ils  à  la  fréquentation,  le  soir,  à  la  veillée,  ou 
ont-ils  une  importance  plus  grande? 

Existe-t-il,  en  dehors  de  ces  rapports  de  voisinage  étroit,  d'autres  rapports 
plus  étendus?  Lesquels? 

Indiquez,  notamment,  l'influence  des  foires,  des  marchés  voisins.  La  raison 
de  leur  établissement,  etc. 

26"  QUESTION 

Les  habitants  de  votre  région  sont-ils  aptes  ou  peu  aptes  à  former  des 
associations  entre  eux  (syndicats  agricoles,  coopératives,  sociétés  diverses)? 

27'    QUESTION 

Sont-ils  ou  non  très  enclins  à  faire  appel  à  Tadminislration  et  aux  mesures 
législatives?  Le  nombre  de  ceux  qui  recherchent  des  emplois  adminislralils 
est-il  grand? 

28*=  QUESTION 

Quelles  sont,  à  votre  avis,  les  influences,  sur  les  habitants  de  votre  région, 
de  la  ville  voisine  ou  des  villes  voisines? 

29    QUESTION 
Quelles  sont,  enfin,  les  influences  que  vous  pouvez  signaler  de  l'Etat  et  de 
ses  agents  divers  sur  la  population  de  votre  région? 

30'^  QUESTION 

Appréciation  généi'ale  sur  voire  région,  son  passé,  son  avenir.  A  quelle  race 
ou  variété  de  race  peut-on  rattacher  le  fond  de  la  population?  I']n  (|uoi  son 
caractère  actuel  paraît-il  être  influencé  par  les  occupations  anlérieuies  de  la 
race? 


N.  B.  (jiiniirai.  —  En  recuoillaiil  les  faits  rclalifs  aux  ([iicslions  procitécs,  ollorccz-voiis  de 
découvrir  les  causes  et  les  coiis('([iicnces  de  ces  faits.  Mais  ces  causes  et  ces  coiisé(juences  se 
découvrent,  surioul,  yav  la  rouiparaison  de  types  sociaux  JilVérenls.  Aussi  l'observateur  novice 
ne  doit-il  [)as  s'élonner  si,  lors  de  sa  premicVe  encpuHe,  ces  causes  et  ces  consé(|uonccs  ne  lui 
apparaissent  pas  clairenieiil. 

Par  contre,  dès  sa  seconde  en([iièle,  des  points  di-  conijiaraison  s'établirtml   ireux-niènies 


il/» 
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cl  nir-llronl  en  iflief  des  causes  ni  dos  coiiséqiieiicos.  Kl,  nu  fur  cl  ;i  niosuri'  (jiio  d<s  ••n(|iitHos 
])liis  nijinhrciiscs  vioiidroiit  pciiplor  sa  môinoiro,  il  pfTorluera  de  plus  on  plus  farileriu-nl  le 
Iravail  essonlio!  do  IVnqu(Meur  (jui  est  do  trouver  les  raj)j)orlH  entre  les  phéiiomùnes  sociaux 
observés. 

Enfin,  il  va  do  soi  que  vous  ne  dovoz  pas  Iiésitor  à  sitjnalor,  en  dehors  dos  réponses  aux 
([ucslions  précilt'os,  tous  nulros  faits  qui  vous  paraitralonl  iuij)ortanls.  Car,  nous  le  disons  en- 
core une  fois,  le  présent  questionnaire  n'est  qu'un  court  oxlrait  de  la  Nomenclature  des  Faits 
Sociaux. 


N.  D.  L.  R.  —  Le  présent  questionnaire  est  destiné  à  servir  de  point  de  départ  à  une  dis- 
cussion tendant  à  établir  un  questionnaire  d'enquête  agricole  spécialement  adapté  à  l'Egypte. 
Nous  prions  donc  nos  collègues  de  nous  adresser  les  observations  qu'ils  croiront  dovoir  faire 
au  sujet  dudit  questionnaire,  et  notamment  de  nous  indiquer  les  questions  qu'il  y  aurait  lieu 
de  considérer  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  la  liste  ri-dessus. 
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RAPPORT  DU   TRÉSORIER 

PRÉSEMÉ   À   L'ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE  ORDINAIRE   DU    2 /(   MARS    101 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de  votre  septième 
exercice,  commencé  le  i"  janvier  et  terminé  le  3i  décembre  1916. 

Recettes.  —  Les  recettes  se  sont  élevées  à  \j.  E.  G2  1 ,90  1  mill.  se  décom- 
posant comme  suit  : 

a.  GoLisalions  annuelles  des  membres  donateurs  :  l.  e.  mui. 
1 3  membres 2 y 3  Ga5 

b.  Cotisations  annuelles  des  membres  titulaires  : 

290  membres 390  000 

c.  Donations  de  divers 3  900 

d.  Intérêts  banque 11    076 

e.  Publicité  dans  la  revue 28  000 

/.  Ventes  revues /i  800 

(T.  Abonnements  à  la  revue 10  000 

Total (la  1    901 

contre,  en  i  q  1  A  ,  L.  E.  668, 3o5  mill.,  soit  une  diiïérence  en  moins  de 
LE.  /i6,/io/i  mill. 
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Dépenses.  —  Les  dL'pcnscs  se  sont  élevées  à  L.  E.  5/iG,7'.m    mill.  se 
décomposant  comme  suit  : 

[,.  E.    Mill. 

a.   l'r.iis  d'encaissement  des  colisalion s A  l 'lo 

L  Iniprinuîs  el  fuurniUircs  de  Itiinaii l 'i  OOO 

c.  Frais  de  poste  el  menus  frais 89  879 

d.  Téléphone 9  700 

r.  Personnel 2  3.'i  000 

/.  Gralilicalions /io  000 

g.  Frais  d'aulenrs  revue 1 3  'ioo 

h.  Frais  de  déménagement 17  700 

i.  Tirages  à  pari  de  la  revnc 3  1/18 

j.  Impression  de  la  rovne 170  288 

ToTAi 54G  7-31 

contre,  en  191  A,  L.  K.  G6o,GG5  mill.,  soit  en  moins  une  dépense  de 
L.E.  11.3,9/1/1. 

Récapitulation. 

L.  E.    Mill. 

Montant  des  recettes 621   90 1 

Montant  des  dépenses 5/i6  721 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 70    180 


En  résumé,  pendant  rexercice  1916,  nos  recettes,  après  avoir  couvert 
toutes  les  dépenses,  ont  laissé  un  excédent  de  L.E.  76,180  mill. 

Si  vous  accueillez  favorablement  les  comptes  qui  viennent  de  vous  être 
soumis,  il  sera  reporté  à  nouveau  l'excédent  de  L.  E.  76,180  mill.,  for- 
mant le  solde  du  compte  t^ Profits  et  Perles  1916". 

Le  Caire,  le  01  mars  191G. 

•  Le  Trésorier, 

H.  Naus. 
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SOCIETE  SLLTAIMEIl  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉCJISLATIOIN. 


SITUATION    GÉNÉUALE    AU    31    DÉCEMBRE   1915. 


Existences  : 

Cai'^se 

SOLDES 

DÉBITEURS. 

SOLDES 

CRKDITEUnS. 

L.  E. 

5 

/|3l 
225 

V 

L.  E. 
253 

ào 

75 

MILI.. 

676 
180 

Banoue  Impériale  ottomane 

Débiteurs  divers  : 

Pelile  caisse  (avance  permanente) 

Réserve 

Factures  et  notes  exercice  courant  à  régler 

Profits  et  Perles  191 5  (solde  créditeur) 

368 

656 

3G8 

65G 

Le  Caire,  le  2  1  mars  1  9  1  G. 

Vérifié  et  reconnu  exact  : 
Les  Censeurs  :  E.  Berthy.     E.  Papazian. 


Le  Trésorier, 
H.  Naus. 
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SOCIETE  SULTAÎVIEH  D'EC0N03IIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATIOÎV. 


RAPPORT  DES   CENSEURS 

À  L'ASSEMBLÉE   GENERALE  ORDINAIRE  DU    2 /l   MARS    I91G 

SUR   LES  COMPTES  DE   L'EXERCICE   19l5. 


Messieurs, 

En  verlu  du  mandai  que  vous  avez  bien  voulu  à  nouveau  nous  confirmer 
dans  voire  dernière  Assemblée  générale,  nous  avons  procédé  à  la  vérification 
des  écriluivs  sociales  el  nous  en  avons  reconnu  la  jiarfaite  concordance. 

L.  E.    Mill. 

Vos  recolles  se  sont  élevées  à 6^1   901 

Vos  dépenses  à 5/i6  721 

Laissant  un  excédent  de  recettes  de yb    1 80 


Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  approiivt'r  les  comptes  tels  (piils 
|vous  sont  présentés  el  de  voler  les  résolutions  ([ui  vous  sont  soumises. 


[je  (]aire,  le  10  mars  i«ji(i. 


fj's  Cniscurs, 
E.  Bertiiv,  K.  Paimzun. 


37. 


LISTE 

DES    PUBLICATIONS  OFEIGIELLES   ET   AUTRES 

REÇUES   DU    V  DÉCEMBRE    1915 
AU   30  AVRIL   1916. 


Australie. 


Slate  of  South  Auslralia  : 

Census  of  ihe  CommoniveallJi  of  Auslralia,  tahcn  for  (lie  Nigitt  belivecn  lin- 
s"''  and  3"^  April  igii,  Vol.  II  and  III; 

Officiai  Ycar  Booh  of  the  Commonweallh  of  Auslralia; 
Slalistical  Rcgister  for  llie  Ycar  igiâ  :  Part  III,  Production; 
Tlic  Officiai  Forecast  of  llic  Wlieat  Harvest,  Season  igio-KjiG. 

Western  Auslralia  : 
Monthly  Slalistical  Abs tract. 

New  South  Wales  : 

Slalistical  Regislcr for  the  Ycar  i giâ-i gio  :  Part  I ,  Population  and  vital 
stalistics;  Pari  II,  Education,  Science  and  Art; 
The  Officiai  Year  Book,  i  9  i  ^i. 

Queensland  : 

Statistics  oflhc  Slale  of  Queensland  for  the  Year  igià  :  Part  I ,  Population  : 
Part  II,  Inlerchange;  Part  III,  Accumulation;  Pari  IV,  Finance;  Part  \. 
Law,  Crime,  etc.;  Part  VI,  Local  Government;  Part  VII,  Social  Stalistics: 
Part  VIII,  Vital  Stalistics;  Part  IX,  Production;  Part  X,  Summary  of  Sta- 
tistics; 

Vital  Stalistics,  191^; 

Report  of  the  Government  Statistician  on  Agricullural  and  Pastoral  Stalistics 
for  the  Year  1  già. 
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Chili. 

Anuario  estadistico  de  la  Rcpûbhca  de  Chilc,  191^  :  Vol.  I,  Demografia; 
Vol.  IX,  Comercio  y  Comunicaciones,  première  partie  :  Mouvement  mari- 
time. 

Danemark. 
Annuaire  stalisliquc ,   1  9  1  5 . 

Egypte. 

Annuaire  stalislique  de  V Egypte,  1  9 1  5  ; 

Birt/is  and  Dealhs  in  the  principal  towns  ofEgypt,  during  thc  third  andfourth 
Quarters  1  gi  5 ; 

Commerce  exlérieur  de  l'Egypte,  année  1 9  i  5  ; 

Budget  du  (louverncmcnt  égyptien  pour  l'exercice  igi6; 

MontJily  Return  sliowing  the  State  and  Prospects  ofthe  Egyptian  Cotton  Crop 
and  some  Statistics  oj  the  otlœr  principal  Egyptian  Coniinodities ; 

Quarlerly  Return  of  Shipping  Cargo  and  PassengerTraffic,  i\°  /i,  191  5; 

Annual  Return  of  Shipping,  Cargo  and  Passenger  Trajic  in  the  Ports  oJEgypt 
and  Suez  Canal  Transits,  1  9  1  5  ; 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur; 

Monlhly  Journal  of  the  British  Chamher  of  Commerce  of  Egypt; 

Bulletin  de  l'Union  des  Agriculteurs  d!Egypte; 

The  Magnelic  Survey  of  Egypt  and  the  Sudan: 

Index  alphabétique  du  Journal  officiel  pour  l'année  1  g  i  5  ; 

Compte  général  de  l' Administration  des  Einances  pour  l'exercice  i  g  1  à-i  g  l 'ï  ; 

Text-Book  of  Egyptian  Agriculture  :  Vol.  I  and  II  (anjjlais); 

Text-Book  of  Egyptian  Agriculture  :  Vol.  1  and  11  (arabe); 

Gazette  des  Tribunaux  mixtes  d'Egypte; 

Journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien; 

Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  d'Alcrandrie: 

Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  du  Cairr. 

Espagne. 
Boletin  oficial  de  comercio,  indu  stria  y  Inibajo. 


422 


L'KGYI'TK  CONTKMPOnAlNK. 


États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Monlhhj  drop  licpnrt; 

Monlhlij  Siimmanj  of  llie  Foreign  Commerce  af  thc  L'nilcd  States; 

Tlie  Journal  of  Political  Eeonomij  of  tlie  IJnivcrsitij  of  Chicairo; 

Slalitilical  Absiract  of  llie  Unilcd  States,  191^»; 

T/ie  Foreign  Commerce  and  Navigation  of  llie   United  States  for  tlie  Year 
ending  June  'lo,  i  Qi  ^i  ; 

Téléphones  and  Telegraphs  and  Municipal  Electric  Firc-Alarm  nnd  Policc- 
Pairol  signaling  Si/slems,  1 9  1  9  ; 

Annual  lieport  of  tJie  Board  of  Régents  of  ihc  Smillisonian  Inslilulwn,  191-^1; 

Farmers'  Bulletin  (mensuel); 

Short- Unit  Courses  for  Wage  Earners  and  a  Faclory  School  Ejcperimenl; 

Lead  Poisoning  in  tlie  Manufacture  of  S  tarage  Batteries; 

Unemplmjment  in  New-York  Citij,  New-York; 

Government  Aid  to  Home  owning  and  housing  of  working  People  in  Foreign 
Countries; 

Industrial  Accident  Statistics; 

Butler  Priées,  from  Producer  to  Consumer; 

Bétail  Priées,  iffoy  to  Dcccmbcr  Jgjà; 

Annual  Report  of  Smithsonian  Institution,  1  9  1  3  ; 

Negroes  in  the  United  States; 

Central  Electric  Lighl  and  Power  Stations  and  Street  and  Electric  Railwaijs^ 
1  9  1  2  ; 

Central  Electric  Lif>ht  and  Power  Stations  and  Street  and  Electric  RailwarjSj 
with  Summary  of  the  electrical  Industries ,  1  9  1  2  ; 

Taxation  and  Revenue  Si/stems  of  State  and  Local  Governments ; 

Estimaied  Valuation  of  National  Wealth  (1850-1912); 

County  and  Municipal  Indebtedness  igiS,  igoa  and  i8(jo,  and  sinkin^ 
Fund  Assets  1  Qi3 ; 

Abstract  of  Spécial  Bulletins  :  Wealth,  Debl,  and  Taxation,  1910; 

Paupers  in  Almshouses ,  1  9  1  0  ; 

Insane  and  Feeble-Minded  in  Institutions,  1  9  1  0  ; 

Mortahty  Statistics ,  1918; 

Statistical  Atlas  of  the  United  States; 
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Municipal  Revenues  Expenditures  and  Public  Properties,  i  9  i  3  ; 

A ssessed  Valuation  ofProperty  and  A mounts and  Rates  of  Levy  (1860-1912); 

The  Blind  Population  of  the  United  States,  1  9  1  0  ; 

Cotton  Production  igià; 

hidian  Population  m  the  United  States  and  Alaska,  1  9  1  0  ; 

Opportunities  for  Foreign  Students  at  Collèges  and  Universities  in  the  United 
States; 

Minimum-Wage  Lcoislation  in  the  United  States  and  Foreion  Countries; 

Foreigi  Food  Priées  as  aff'ected  hy  the  War; 

Monthly  Revieiv  of  the  United  States  liureau  of  Labor  Statislics  (n"'  1  ix  h) 

Index  Numhers  of  Wholesale  Priées  in  the  United  States  and  Foreign  Coun- 
tries ; 

Report  of  the  Commissioner  of  Education  for  the  Year  ended  June  3o,  1  g  lâ 
(vol.  letll). 

France. 

Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris; 
Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  1  cj  1  \i. 

Indes. 
Jndian  Journal  of  Economies,  janvier  1916. 

Italie. 
Rivisia  intemazionale  di  scienze  sociali  e  discipline  ausiliarie. 

Institut  international  d'Agriculture  : 

Notes  statistiques  sur  la  production ,  la  consommation,   les  pri.v  et  les  frets 
laritimes  des  céréales  (avril   1  9  1  (> ); 
J^e  mouvement  international  des  engrais  chimiques  (mars  1916); 
Bulletin  de  Statistique  agricole  et  commerciale  ; 

Bulletin  mensuel  des  renseignements  agricoles  et  des  maladies  des  plantes; 
Bulletin  mensuel  des  Institutions  économiques  et  sociales  ; 
Bulletin  bibliographique  hebdomadaire  :    1°  Ouvrages  reçus  par  la  biblio- 
quc  pendant  la  srnuiine.  a"  Articles  d'intérêt  général  pour  l'Institut  relevés 
ms  les  périodiques. 


liili  L'KGYPTE  CONÏKMPORAINE. 

Minisloro  di  Afjncolliirii ,  Iiidiislria  (;  (ioiiimcrcio  : 

AtiiKih  (Ici  Coimncrru)  i(ji/i; 

Bolli'lhno  (h  iioti:ic  siil  (jrcdUo  c  sulla  Prrvulcnzn; 

Annali  dcl  Crcdilo  c  iMla  Previdenza  :  Provvedlmoiili  iii  m;iloi-i;i  di  Kcc 
noniia  o  di  Kinanza  cnianali  in  Auslria  in  scfjiiilo  alla  fjucrra  europea] 
Parlo  prima  :  dal  i"  ajjoslo  i  ()  i  A  al  l]  i  marzo  i  q  i  5  ;  —  l'rovvcdimcnli  iir 
uialeria  di  l^]conomia  e  di  Finanza  enfianali  in  llalia  in  scguilo  alla  gncrra 
europea;   Parte  prima  :  dal  i"  agoslo   i  <)  i  A  ;d  .')  i  luglio  191  5; 

BoUcUino  del  Miiiistcro  di  Agricollura,  fiidnslna  c  Commercio,  séries  A,  15; 

Rivisla  del  Servizio  mmerario  ncl  i()t4. 

Japon. 

Mouvement  de  la  Population  de  l Empire  du  Japon,  1912. 

Pays-Bas. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  Slatislifjue; 

Annuaire  statistique  du  Royaume  des  Pays-Bas  (^Europe^,  ^  9  '  ^• 

Roumanie. 

Bulletin  statistique  de  la  Roumanie; 

Le  Commerce  extérieur  de  la  Roumanie  en  tgiS. 

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

Journal  of  the  Royal  Statistical  Society; 
The  Bo'ard  of  Trade  Labour  Gazette, 

Uraguay. 

Anuario  estadistico  de  la  Rcpuhlica  Oriental  del  Uraguay,  années  1909- 
1910,  l.  IL 
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(prov.  Guizeh). 

Rue  Emad  el-Dine,  imm.  T;   B.  P. 
n°  1001. 

RueEmadel-DinCjn'SiB.P.n"  1221. 
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ETUDES 
ÉCONOMIQUES  ET  JURIDIQUES. 


L'EXPOSITION 
DES  INDUSTRIES  ÉGYPTIENNES 

I>.\U 

M.  RENÉ  MAUNIER. 


Le  problème  de  la  renaissance  des  industries  égyptiennes  a  été  posé 
maintes  fois  avant  et  depuis  la  guerre.  Les  collaboraleurs  de  celte  Revue 
y  ont  donné  des  solutions  diverses,  et  d'aucuns  préconisaient  la  mullipli- 
calion  des  écoles  industneUes^^\  tandis  (|ue  d'aulres  voulaient  la  reconslilu- 
lion  d'un  apprentissage  prali([ue,  organisé  dans  la  prolession  cHe-méme  ^■-'. 
Désormais,  la  nécessité  vient  doimcr  au  problème  toute  son  urgence;  en 
Egypte  comme  partout  ailleurs,  la.guerre  réclame  des  solutions  immédiates 
et  suscite  des  interventions  soudaines.  11  a  donc  paru  utile  d'exposer  dès 
maintenant  au  public  les  efforts  de  l'initiative  privée  et  publiijue,  cl  d'en 
présenter  les  résultats  pour  permettre  de  les  dépasser  et  de  les  enricbir. 
Telle  est  l'origini"  et  tel  est  le  but  de  l'Exposition  des  industries  égyptiennes. 

Décidée  le  29  mai  tcjtO  par  un  acte  du  (ionseil  des  Ministres,  elle 
s'estouverte  à  Alexandrie  le  5  août  par  la  visite  oiliciellede  S.  IL  le  Sultan; 
elle  a  été  fermée  le  5  septembre  1  (j  iT).  Le  succès  de  l'Exposition  a  répondu 


'''  SiDNEV  11.  ^V^;M,s,  Ij'oiganisaiton  et  le  dccch.ppeuiriil  de  rfiisrii>iicmcnl  (i(jvtcole, 
induslriel  et  commercial ,  in  L'Bgypie  contemporaine,  n"  7,  1911. 

y^  RicNK  Maunieh,  L'apiircntissoirc  dans  la  petite  industrie  cii  l'.gi/ple,  in  LJ^gi/pte  con- 
temporaine, n°  11,  1919. 
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à  l'allenlede  la  Commission  du  Commerce  cldo  l'induslrie,  rjiii  Ta  inoniuf 
ol  organisée  dans  ses  lignes  générales,  l'organisation  de  délai!  ri  la  direc- 
lion  ayanl  élé  confiées  an  Département  de  l'Enseignement  techniijiie.  Plus 
de  trois  cents  exposants,  choisis  parmi  les  principaux  représentants  de 
loulcs  les  industries,  ont  parlicij)é  à  la  foire  égyptienne  du  Jardin  Iiosetle. 
Le  nombre  total  des  visiteurs,  pendant  les  trente  jours  d'ouverture,  a  été 
de  2i,oAi,  soit  une  moyenne  de  700  par  jour.  Les  dames  indigènes  ont 
témoigné  elles-mêmes  de  i'intérél  qu'elles  prennent  nu  révi'il  de  l'industrie 
nationale;  pendant  les  quatre  demi-journées  ({ui  leur  furent  réservées,  le 
nombre  total  des  visiteuses  a  élé  de  2,167,  ^^^^  ^^  moyenne  5/io  pour 
chaque  demi-journée^''.  Quoique  les  articles  exposés  ne  fussent  point  des- 
tinés à  la  vente,  de  très  nombreuses  commandes  ont  été  reçues,  notamment 
pour  les  produits  des  industries  d'art.  L'intérêt  et  la  sympathie  du  public 
et  de  la  presse  se  sont  si  nettement  manifestés,  que  l'on  songe  déjà  à  pré- 
parer, pour  un  temps  prochain  et  sur  un  plan  plus  vaste,  une  Exposition 
nouvelle. 

U  convient  de  dire  en  quoi  celte  Exposition  industrielle  constitue  une 
innovation  originale,  et  de  marquer  les  deux  caractères  par  où  elle  se 
distingue  des  essais  analogues  qui  avaient  déjà  élé  tentés  en  Egypte. 

1°  Elle  est,  d'abord  et  surtout,  une  Exposition  nationale  :  c'est-à-dire 
qu'elle  est  strictement  réservée  aux  produits  de  l'industrie  égyptienne  ;  et 
par  là  elle  diffère  des  grandes  foires  du  moyen  âge  aussi  bien  que  des 
Expositions  universelles.  Aucun  produit  n'était  exposé  qui  ne  fût  entière- 
ment fabriqué  en  Egypte,  sinon  toujours  par  des  ouvriers  égyptiens.  Il  est 
bien  vrai  que  les  matières  premières  d'où  sont  sortis  ces  produits  ne 
peuvent  être  que  rarement  tirées  du  sol  égyptien  et  que,  par  sa  base  même, 
l'industrie  égyptienne  demeure  tributaire  de  l'étranger.  Les  machines  et 
outils  sont  aussi,  le  plus  souvent,  d'importation  européenne.  Il  est  pour- 
tant certains  produits  dont  la  matière  première  et  la  main-d'œuvre  sont 
exclusivement  indigènes;  tels  les  tapis  de  laine  tissés  à  l'Ecole  industrielle 


''*  Je  dois  ces  renseignements  à  1  aimable  obligeance  de  M.  Siduey  H.  Wells.  J'ai 
ulilisé  aussi  très  largement  le  Cnlalogue  de  l'Exposition,  qui  vient  de  panàfre  en 
anglais  el  en  arabe. 
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d'Assiout,  et  dont  les  colorations  brunes  résultent  de  la  simple  juxtaposition 
des  laines  naturelles  sans  aucune  teinture:  telles  encore  les  étoffes  de  la 
Filature  nationale  d'Ejjyple,  et  les  nattes  riclienaent  coloriées  de  Zagazig 
qui  ont  oljtenu  un  si  vif  succès.  Tout  au  moins  le  lieu  delà  fabrication  est-il 
toujours  en  Egypte;  et  la  main-d'œuvre  elle-même  est  égyptienne  pour  la 
plus  grande  part. 

2"  Celte  Exposition  nationale  est  aussi  une  Eœposilion  générale  :  c'est-à- 
dire  qu'elle  présente,  sauf  quelques  exceptions  motivées,  tous  les  produits 
de  l'industrie  égyptienne.  Elle  se  dislingue  par  là  des  Expositions  indus- 
trielles organisées  depuis  quelques  années  par  le  Département  de  l'Ensei- 
gnement technique,  et  qui  ne  réunissaient  que  les  produits  fabriqués  dans 
les  écoles  industrielles  de  l'Etat.  Tout  au  contraire,  l'Exposition  qui  vient 
de  se  clore  groupait  dans  ses  multiples  sections,  non  seulement  les  travaux 
des  écoles  publi([ucs,  mais  aussi  ceux  de  toutes  les  écoles  industrielles, 
et  surtout  les  produits  de  l'industrie  privée '^l  Jamais  encore  on  n'avait  pu 
voir  réunis  en  Egypte  une  telle  variété  de  produits  différents  par  leur 
matière  et  par  leur  forme,  comme  par  l'ancienneté  de  leur  fabrication; 
depuis  les  poteries  du  Saïd  dont  le  galbe  classique  n'a  point  ciiangi''  durant 
plusieurs  millénaires,  jusqu'à  des  productions  toutes  récentes,  dont  beau- 
coup sont  nées  après  la  guerre  et  par  la  guerre,  telles  que  les  phonographes, 
les  serrures  en  métal'-',  les  fourneaux  à  pétrole,  les  fleurs  artificielles,  les 
meubles  métalli([ues  pour  médecins,  les  lits  de  fer,  les  machines  à  glace 
et  même  le  charbon  artificiel.  La  liste  des  21  «classes '5  entre  lesquelles 
ont  été  répartis  Tes  objets  exposés  suffit  à  manifester  la  variété  et  la  richesse 
insoupçonnées  de  la  fabrication  égyptienne.  C'est  pourquoi  je  crois  devoir 
la  reproduire  ici  : 

1.   Crandc^s  industries  (sucre,  alcool,  cigarettes,  cimont.  <'lc.). 
1>.    Mobiher. 


'*'  Sauf  (|uel(j(ies  indnsirles  (elles  que  rimprimoi-ie,  la  constriiclion  des  Laleaiix  cl 
la  fabricalioii  dos  voilures  qui,  faute  de  place,  iront  point  été  représonlées  à  l'Ex- 
position. 

'"■'  On  sait,  que  la  serrin-e  li-aJilionnelli»  en  l''gy|)l<?  es!  faite  de  bois  :  voir  la  des- 
cription délaillée  dans  IyANe,  Mamiers  and  custoiiis  oftiic  modem  l'^gi/pliaiis ,  p.   i5. 

•j8. 
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3.   Macbines  el  industries  ufjricoles. 

/i.   Mines. 

f),   Arlicles  faljri([iics  pour  la  premicn3  fois  depuis  la  guerre'''. 

().    Industries  du  bois  el  construction. 

7.  Tissage. 

8.  Tapis  el  nattes. 

9.  Vêtement. 

10.  Petites  industries  variées  (industries  d'art). 

11.  Industries  du  métal. 

12.  Incrustation  et  ivoire. 

13.  Vannerie. 

l/i.   Industries  du  cuir. 

15.  Poterie. 

16.  Métallurgie  artistique  (cuivre,  argent). 
1  7.    Corderie. 

1(S.    Broderie  et  dentelle. 

19.  Alimentation. 

20.  Industries  chimiques  (parfums,  etc.). 

21.  Bijouterie. 

Telle  est  la  riche  multiplicité  de  la  fabrication  nationale.  Mais  si  c'est 
là,  pour  le  public,  le  principal  enseignement  de  l'Exposition  industrielle, 
l'économiste  y  peut  aussi  recueillir  des  informations  précieuses  pour  se 
faire  une  vue  exacte  de  l'état  présent  des  industries  égyptiennes.  Le  cata- 
logue de  l'Exposition  forme  comme  un  tableau  d'ensemble  des  productions 
de  l'Egypte;  document  d'autant  plus  estimable  que  les  données  pénérnles 
nous  manquent  pour  nous  représenter  précisément  les  caractères  de  l'in- 
dustrie égyptienne,  el  pour  décrire  exactement  les  phénomènes  économiques 
qui  s  y  manifestent.  C'est  ce  travail  d'analyse  que  je  voudrais  esquisser  dans 
les  pages  qui  suivent. 

Ce  sera,  si  je  ne  me  trompe,  la  première  analyse  d'ensemble  des  carac- 
tères économiques  de  l'industrie  égyptienne^'-'.   L'Exposition  nous  fournit 


'*'  On  en  trouve  la  liste  complète  dans  le  CataJojue,  p.  16-18. 
'"'  On  a  souvent  l'ail  le  tableau  d'ensemble  des  industries  égyplicnnes,  avant  et  surtout 
depuis  rexpédition  française;  mais  on  s'est  ton 'ours  borné  à  énuméi-er  les  ditTérentes 
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princi{3alement  des  documents  i"  sur  Vtmporlancc  des  diverses  industries; 
2"  sur  leur  distribution  géographique;  3°  sur  l'état  de  la  division  du  travail  et 
du  machinisme;  k°  enfin  sur  le  progrès  de  la  concentration  industrielle. 

l.  Importance  des  diverses  industries.  —  Le  catalogue  de  l'Exposition 
ne  fait  que  reproduire  sur  ce  point  les  données  du  recensement  de  1907 
concernant  le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  chaque  industrie;  mais  il 
les  complète  par  les  chiffres  plus  récents  de  production  ou  d'exportation. 
Nous  savons  ainsi  que  Vindiistrie  du  tissage  demeure  la  plus  considérable  des 
industries  égyptiennes;  elle  employait  en  iqoy  plus  de  76,000  ouvriers 
des  deux  sexes,  et  elle  importait,  en  19  1  5,  des  filés  et  des  matières  colo- 
rantes pour  une  valeur  de  L.  E.  /i5o,ooo  environ;  on  estime  à  un  million 
de  livres  par  an  la  c^  valeur  de  coûtw  des  produits  de  l'industrie  textile.  On 
peut  penser  qu'elle  a  reçu  de  la  guerre  une  impulsion  très  sensible,  car 
l'importation  des  filés  de  coton,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1916, 
est  plus  que  double  de  ce  qu'elle  était  dans  les  six  premiers  mois  de  1915. 

L'industrie  des  meubles  (comprenant  toutes  les  industries  du  bois)  comp- 
tait, en  1907,  56,000  ouvriers.  Elle  paraît  s'être  développée  depuis  la 
guerre  par  suite  de  l'isolement  économique  de  l'Egypte.  La  valeur  de  l'im- 
portation des  mr;ubles,  qui  atteignait  1  18,000  livres  en  i()i3,  n'est  plus 
(pie  de  20,000  livres  en  191  5;  c'est  sans  doute  cpie  la  fabrication  locale 
se  substitue  à  la  fabrication  étrangère;  car  rien  ne  permet  de  croire  que 
la  consommation  ait  pu  diminuer  aussi  sensiblement.  Il  en  est  différem- 
ment peut-être  de  Yinduslne  sucricre.  Celle-ci  occupe  de  17,000  à  29,000 
ouvriers  selon  la  saison;  elle  produit  annuellement  100,000  tonnes  de 
sucre  égyptien,  et  sa  raffinerie  livre  chaque  jour  3, 000  sacs  de  sucre  raf- 
finé. ]j  industrie  des  cuirs,  (pii  occupait  en  1907  environ  1  (). 000  personnes, 
s'est  accrue  aussi  depuis  peu,  et  notamment  la  faitricalion  des  chaussures. 
] 'industrie  des  poteries  est  sans  doute  dans  un  état  stalioiinaire;  elle  comp- 
tait, en  1907,  9,000  ouvriers.  Il  existe  encore  aujourd'hui  600  ateliers, 
qui  produisent  ensemble  100,000  jarres  par  jour,  principalement  pendant 


iiidiislries  ot  à  ui;ir(jucr  Ilmu-  inipoit.inco  s;in>4  ;iiialy<i'r  liMirs  (■.■iraclÎTOS  écoiiiiiiiiijiios 
ni  exposer  l'clal  de  la  division  du  ti'awnl,  de  la  roiiC(Milralioii ,  de  la  disirildilieii  géo- 
graphique, etc.,  sauf  pour  (ni('I([iios  indii-ili-ies  jiarliciilièios. 
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la  saison  iW'b].  D'aulros  industries  ciiliii  oui  j)i(;s(jii('  coinpli-tcinciil  disparu; 
UiWa  l'induslrit.'  dos  verres,  (|!ii  lui  anlrefois  llorissanle  el  (|iii  occiijie  au- 
joiird  liiii  (iiie!(|ues  alcdiei's,  (jiii  livrent  une  fahiicatioii  assez  jjrossièri'. 

II.     DlSTlUBUTION   GKO(;n\!'IIIQUE   UKS   IiNKUSTRIKS.  Il    n'esl    cn    KjJVple   ([IIC 

doux  industries  dont  nous  connaissions  avec  (juel(}ue  détail  la  distribution 
géographique;  c'est  l'industrie  sucrière,  dont  les  usines  sont  localisées  en 
Haute-Egypte,  et  rinduslric  de  l'égienage  du  coton,  (pii  s'est  li\ée  dans 
les  grandes  régions  de  culture  cotonnièrc*''.   Le  catalogue  de  l'Exposition 
nous  fournit,  pour  les  autres  industries,  des  précisions  que  le  recensciuent 
de  1907  ne  nous  donnait  point.  —  C'est  sans  aucun  doute  Lr  Caire  (pii 
constitue,  avec  ses  environs,  le  principal  centre  de  production  de  l'Egypte; 
il  cn  est  la  capitale  industrielle  comme  la  capitale  politique.  La  plupart 
des  [M'andcs  industries  ont  au  Caire  leur  siège  principal  ou  exclusif;  telles 
l'industrie  des  cigarettes,  la  fabrication  du  caoutchouc,  les  lits mélalli([ucs, 
les  machines  agricoles,  les  meubles,  les  élolTes  de  luxe,  les  parfums,  la 
bijouterie  et  les  cuivres  d'art;  de  même  la  distillerie,  la  fabrication  du 
ciment  et  des  bricjucs.  —  La  ville  d'Alexandrie  apparaît  plutôt  comme  un 
centre  commercial  (jue  comme  un  centre  industriel,  (juoi([ii'on  y   trouve 
une  filature,  une  fabrique  de  papier,  des  distilleries  et  des  brasseries,  des 
fabriques  de  vêtements,  de  meubles  et  de  machines.  Il  s'est  fait,  entre  le 
Caire  et  Alexandrie,  une  division  géographique  du  travail,  encore  impar- 
faite sans  doute,  mais  qui  paraît  tendre  à  s'accentuer;  Le  Caire  étant  de 
plus  en  plus  la  capitale  de  l'industrie,  et  Alexandrie  demeurant  la  capitale 
du  commerce;  l'une  et  l'autre  possédant  ensemble  presque  toutes  les  grandes 
industries  t-l  La  grande  industrie  égyptienne  se  caractérise  ainsi  par  une 
extrême  concentration   locale.  —  Ce  sont  seulement  les  petites  industries 
traditionnelles  qui  sont  répandues  dans  les  villes  de  la  Basse-En-ijple;  telles 
l'industrie  textile,  la  fabrication  des  nattes,  les  cuivres  communs,  la  van- 
nerie, la  corroirie,  la  poterie,  la  marqueterie,  la  menuiserie;  les  établis- 
sements plus  importants  y  sont  représentés  seulement  par  une  fabrique 


''^  Sur  la  disli'ibulion  géographique  de  cette  industrie,  voir  F.-G.  Roux,  La  pro- 
duction du  coton  cn  Egypte,  p.  89  elseq. ,  et  Monthhj  retuvn  of  thc  Effi/ptinn  cotton  crop. 
'■'  A  i'exceplioa  de  celle  du  sucre  et  de  l'égreuage  du  colon. 
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(le  soude,  quelques  fabriques  de  machines  agricoles  et  une  fabrique  de 
(arbouclies  qui  est  de  fondation  récente.  Les  villes  de  la  Haute-Egypte 
ne  sont  que  des  marchés  agricoles;  elles  ne  connaissent  guère,  outre  les 
sucreries,  que  les  tissages,  la  marqueterie,  les  cuivres  communs  et  surtout 
la  poterie,  qui  est  la  fabrication  traditionnelle  du  Saïd.  Si  donc  la  grande 
industrie  est  extrêmement  concentrée,  la  petite  industrie  est  extrêmement 
dispersée.  C'est  là  une  loi  générale,  dont  l'Egypte  nous  pré&ente  la  mani- 
festation extrême. 

III.  Division  du  travail  et  machinisme.  —  La  technique  des  industries 
égyptiennes  a  été  décrite  par  le  grand  ouvrage  de  l'expédition  française; 
et  elle  n'a  point  beaucoup  changé  depuis  lors.  La  grande  industrie  elle- 
même  ne  met  en  œuvre  qu'un  machinisme  très  simple  et  qui  n'est  souvent 
que  le  développement  de  l'outillage  traditionnel.  C'est  pourquoi  la  division 
du  travail  y  demeure  à  l'état  rudimentaire.  La  plupart  des  établissements 
sont  spécialisés  d'après  la  matière,  c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  élabore 
tous  les  produits  ([ui  dérivent  d'une  même  matière  première,  et  non  point 
toi  ou  tel  produit  déterminé;  ce  qui  est  le  caractère  d'un  état  économique 
peu  avancé.  C'est  ainsi  que  les  distilleries  livrent  au  pui)lic  toutes  sortes 
de  produits  et  de  sous-produits  dérivés  de  l'alcool  de  sucre;  et  de  même 
la  fabrique  de  papiers  fournit  à  la  consommation  toutes  les  qualités  de 
papier,  depuis  le  papier  de  cigarettes  jusqu'au  papier  de  carton,  en  y 
joignant  l'imprimerie  et  la  lithographie.  Les  trois  grandes  fabriques  de 
poterie  exposent  une  variété  extrême  de  productions,  depuis  les  briques, 
les  tuyaux  et  les  tuiles  jusqu'aux  moulages  et  aux  poteries  d'art.  Sembla- 
blement  la  fabrique  de  caoutchoucs,  les  soieries,  les  industries  du  bois,  de 
l'ivoire  et  du  cuivre.  C'est,  peut-on  dire,  la  règle  cl  la  tendance  naturelle 
de  cliaque  entreprise  ([ue  de  s'intégrer  et  de  s'annexer  toutes  les  productions 
(pii  peuvent  accroître  son  bénélice. 

Il  est  pourtant  des  établissements  industriels  (pii  sont  spécialisés  d'après 
les  produits ,  c'est-à-dire  dont  chacun  se  consacre  à  la  fabrication  d'un  objet 
déterminé;  telles  la  iabri([ue  de  tarbouches  de  Kaha  et  la  lal)rl(|ue  d'uni- 
formes de  Choubra;  telb's  encore  les  fabri(jues  de  cigarettes  et  de  chaus- 
sures, les  briqueteries,  lalilaturc  nationale  de  colon,  les  labri(|uesde  cordes 
et  de  nattes,  la  manufacture  de  lits  en  fer.  Encore  esl-il  vrai  que  chaque 
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usine  «'laboro  loiil(3  la  varii'h;  des  types  du  |)i()diiil,  et  nccomplll  loiib'  la 
succession  des  opéralions  l('(|iiii([iies  di'  Im  fahricalion.  (^081  ainsi  (lui-  l<'lk' 
ral)i"i(jiie  de  niadiines  agricoles  conleclionne  toutes  sortes  d'inslrunienls 
(liiïérenls;  il  en  est  pourtant  qui  se  spécialisent  dans  la  fai)ri(:ation  d'ini 
seul  insiriimeni ,  telles  les  fabri(jues  de  salaalis.  11  n'y  a  (jiie  Tinduslrie  de 
l'égrcnage  du  colon  dont  l'activité  soit  limitée  à  un  seul  acte  de  production  ; 
l'égrenage,  suivi  d'un  pressage  provisoire.  C'est  la  seule  ([iii  soit  complète- 
ment spécialisée  parmi  les  industries  égyptiennes. 

On  ne  saurait  des  lors  s'étonner  du  petit  nombre  de  machines  ([ui  étaient 
exposées  au  Jardin  lioselte.  On  y  a  pu  voir  (juelcpics  machines  agricoles 
dont  la  seule  vraiment  nouvelle  est  l'instrument  pour  cueillir  les  capsules 
de  colon  imaginé  par  M.  Wassef  Greiss  et  (|ui  peut  remplacer  avec  grand 
avantage  une  main-d'œuvre  fort  coûteuse.  La  série  des  rouets  à  filer  et  des 
métiers  à  tisser  met  en  lumière  le  rôle  initiateur  des  écoles  industrielles; 
elles  ont  commencé  de  substituer  au  rouet  indigène  à  main  le  rouet  écossais 
à  pédale,  et  elles  ont  adopté  plusieurs  métiers  à  lisser  du  type  Jacquard, 
qui  étaient  exposés  à  coté  du  métier  traditionnel.  Mais  l'inlroduclion  de  ces 
nouveautés  dans  l'industrie  privée  ne  pourra  se  faire  que  par  l'efTet  du 
temps,  et  il  y  faudra  une  propagande  patiente  et  obstinée. 

IV.  Concentration  industrielle  '".  —  C'est  en  Egypte  un  phénomène 
très  récent  que  la  constitution  de  la  grande  industrie.  Nous  connaissons, 
par  le  catalogue  de  l'Exposition,  les  dates  de  fondation  des  principaux 
établissements  industriels.  Je  les  ai  groupées  en  un  tableau  d'où  il  ressort 
que  la  majorité  des  fabriques  ne  comptent  pas  encore  vingt  années  d'e- 
xistence; 8  établissements  sur  i/i  ne  remontent  pas  au  delà  de  1897:  et 
parmi  eux  2  établissements  sont  postérieurs  à  l'année  191^1. 

Fabrique  de  tuiles I  861 

Fabrique  de  papiers 1877 

Cigarelles  Matossiaii 1883 

Distillerie  d'Alexandrie 1884 

Distillerie  de  Toura 1892 


'''  Ce  phénomène  n'a  été  étudié  en  Egypte  que  pour  cerlaines  industries  (Roux, 
Vallet,  etc.). 
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Société  des  Sucreries 1892  '" 

Brasserie  d'Alexandrie 1 897 

Filature  nationale J  899 

Fabiique  de  soude 1 899 

Fabrique  de  ciments 1900 

Fabrique  de  tarbouches 1905 

Fabrique  de  caoutchouc 1 909 

Fabrique  de  iits  en  fer 1 9 1 'i 

Fabrique  d'uniformes 1915 

Encore  lu  plupart  de  ces  fabripics  ne  sont- elles  pas  de  très  grands 
élablissemenls.  Nous  savons  par  le  catalogue  le  nonnbre  d'ouvriers  qu'elles 
emploient,  et  aussi  l'importance  de  lem'  production  annuelle;  sur  12  fa- 
britpies  il  en  est  deux  seulement  ([iii  comptent  plus  de  000  ouvriers. 
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l''aljri([ue  de  papier 

Fabri([iie  d'uniformes  ....    

Confection  de  britiues 

Fabrique  de  ciment 

Brasserie  il'AIexandrio 

l^olerio  Rod-el-l'arog , 

[""abrique  de  lits  on  for 

Distillerie  Alexandrie 

I'>  Cliiirre  miiyeu  :  lu  Sucicté  possède  deux  fabrinucs  i[iii  coiu[iIpiiI  eusemhie  ."irio  ouvriers.                                    | 

Il  est  certaines  Sociétés  industrielles  (pii  possèdent  plusieurs  fabri(pies, 
et  dont  nous  connaissons  seulement  le  nombre  total  d'ouvriers  ou  la  pro- 
duction totale,  sans  pouvoir  déterminer  rimporlanri^  de  cluKpie  e\pb)ita- 
tion;   il   se  trouve  même  tles  Sociétés  assez  considérables  ([in  exploitent 


'''  Certaines  usines  de  celte  Société  sont  plu'^  ;mri.'imes. 
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|)liisi(Mir.s  ('luhlissomcrils  doiil  cIuhuii  osl  assez  [im  impoi  l;inl  ;  c'o^t  ('<•  (jm; 
les  économistes  noinniciil  l;i  cniicciilritliDii  (1rs  cnlrcpriscs ,  jiiir  opposition  à 
la  concenlralwn  des  ccploilalioitH.  Mais  il  est  aussi  de  puissantes  Sociétés  ([iii 
exploitent  de  très  jjrandes  usines,  telle  la  Société  des  Sucreries,  ipji  pos- 
sède cin([  usines  d'extraction  et  une  rallinerie,  dont  la  production  tolaîe 
annuelle  est  de  100,000  tonnes,  et  qui  emploie,  selon  la  saison,  de 
iy,ooo  à  ;?(j,ooo  ouvriers;  telle  encore  la  Société  Matossian,  dont  les 
trois  ral)ri(pies  de  cigarettes  comptent  ensenihle  '),oo()  ouvriers  et  pro- 
duisent un  million  et  demi  de  cigarettes  par  jour.  Nous  trouvons  même 
dans  ces  grandes  Sociétés  des  exemples  de  ce  qu'on  nomme  Xhuéirmùon 
indmlnelle,  c'esl-à-dire  la  réunion  dans  une  grande  entreprise  de  plusieurs 
fabrications  différentes,  tendant  ou  non  au  même  but:  la  Société  des 
Sucreries  produit  elle-même  la  plupart  de  ses  outils  et  de  ses  machines, 
et  ia  Brasserie  d'Alexandrie  exploite  deux  importantes  fabriques  de  glace, 
(|ui  fournissent  ensemble  plus  de  5o  tonnes  par  jour.  Les  Ecoles  indus- 
trielles de  l'Etat  sont  aussi  de  grands  établissements  fondés  sur  le  principe 
de  l'intégration,  et  dont  chacun  manufacture  les  produits  les  plus  divers; 
telle  l'École  d'Assioiit  ([ue  j'ai  visitée  et  où  j'ai  pu  voir  des  machines,  des 
voitures,  des  meubles,  des  étoiles,  des  tapis,  des  chaussures  et  des 
cuivres  d'art. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  faits  extrêmes;  dans  la  règle,  les  fabriques 
égyptiennes  sont  de  dimensions  fort  modestes.  Le  marché  de  leurs  produits 
est  d'ailleurs  purement  national  et  même  local;  et  c'est  pourquoi  la  con- 
centration industrielle,  qui  dépend  de  l'étendue  du  marché,  n'y  apparaît 
cjue  si  timidement;  l'industrie  égyptienne  ne  travaille  point  pour  l'expor- 
tation '^'.  A  peine  peut-on  saisir  quelques  tendances  nouvelles.  La  Société 
des  Sucreries  exporte  dans  les  pays  méditerranéens  une  faible  partie  de 
sa  production;  et  de  même  la  Brasserie  d'Alexandrie  fournit  à  Chypre  et  à 
Rhodes  des  ([uantités  notables.  Le  cas  de  la  distillerie  d'Alexandrie,  qui 
exporte  en  Angleterre  une  forte  proportion  de  ses  produits,  peut  être  con- 
sidéré comme  unique.  Si  donc  l'industrie  égyptienne  n'est  point  indigène 
par  sa  matière  première,  ni  souvent  même  par  sa  main-d'œuvre,  elle  l'est 


'■'  A  l'exception  toujours  de  regiviiage  du  colou  qui ,  de  toutes  manières,  forme  uue 
catégorie  a  part,  comme  il  a  deja  ete  dit. 
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presque  loujours  par  sa  demande;  elle  Iravaillc  pour  la  consommation 
nationale.  Sans  doulc  ce  domaine  ne  lui  apparlicnl-il  pas  en  propre; 
mais  elle  s'efforce  sans  cesse  à  le  conquérir;  et  la  guerre  lui  a  été  pour 
cela  d'un  grand  secours,  en  contraignant  l'Egypte  à  se  suffire  à  elle-même 
et  à  prendre  conscience  de  sa  puissance  productive. 

Comment  cet  effort  pourra-t-il  être  encouragé?  Et  comment  sera-t-il 
possible  d'accroître  et  d'améliorer  la  production  égyptienne?  C'est  la  tâche 
de  la  Commission  du  commerce  r[  de  l'industrie.  En  disant  l'état  présent 
des  industries  nationales,  je  n'ai  voulu  que  manjucr  le  point  de  départ 
dun  progrès,  pour  lei{uel  il  faudra  tout  l'effort  obsliné  de  la  génération 
qui  vient.  C'est  à  elle  qu'il  appartiendra  de  réaliser  notre  idéal  et  d'en 
recueillir  les  fruits;  son  avenir  sera  son  œuvre. 

René  Maunier. 


i)i«:  LA 

NON-ADHÉSION    I)K    L'ITALIE 

À  LA  P1U)I{()(;ATI0N  i)i:s  tiublnaux  ml\tls 

ET   DES    CONSÉQUENCES   QUI    EN   RÉSULTENT'" 

PAR 
M'  CONSTANT  DAHAN 

AVOCAT. 


Lo  3  1  janvier  de  l'année  courante  expirait  la  période  annale  pour  la- 
(juelle  avaient  été  prorofjés  les  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes.  Dans  la 
nécessité  de  maintenir  intact  le  slalu  qiio  des  étrangers  en  Egypte,  durant 
la  guerre,  le  Gouvernement  égyptien  avait  fait  appel  à  la  bonne  volonté 
des  puissances  pour  consentir  une  nouvelle  prorogation. 

Tous  les  Etats  ayant  adhéré  à  Tlnslitution  des  Tribunaux  mixtes  firent 
parvenir  leur  assentiment,  moins  l'Autriche  et  l'Allemagne  qu'on  n'avait 
pas  consultées,  et  l'Italie  qui  s'est  abstenue. 

Quel  que  soit  le  motif  de  cette  scission,  il  est  certainement  très  intéres- 
sant d'étudier  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  non-a  Ihésion  de 
ITlalie  à  la  prorogation  des  Tribunaux  de  la  Réforme. 

La  question  a  soulevé  de  vives  controverses  dans  la  presse,  à  telle  en- 
seigne qu'elle  a  été,  pendant  quelque  temps,  la  (piestion  du  jour.  Le  fait 


^''  Celte  étude  forme  le  texte  d'une  commuiùcalioii  qui  devait  <Hre  lue  à  la  Société 
d'Economie  politique,  de  Slalislique  et  de  Législation,  àl'audiencedu  aSfévrier  191G. 

Aujom'd'hui  que  la  question  se  trouve  pleinement  résolue,  noire  élude  ne  pré- 
sente plus  le  même  intérêt  pratique,  depuis  que  le  décret  du  20  mars  1916  est 
venu  ratifier  l'adhésion  de  l'Ilalie  à  la  prorogation  des  Tribunaux  mixtes;  mais  nous 
croyons,  néanmoins,  qu'il  esl  toujours  intéressant  de  revenir  à  un  prolilème juridique 
d'une  importance  théorique  luconleslaLie  et  qui,  de  plus,  a  été  et  peut  encore  deve- 
nir, qui  sait?  d'une  palpitante  actualité. 
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est  qu'en  Orient  en  général,  et  en  Egypte  en  particulier,  tout  ce  qui  tou- 
che aux  étrangers  est  d'un  intérêt  capital  et,  d'autre  part,  d'une  complexité 
parfois  déconcertante. 

Dans  un  article  paru  dans  la  Bourse  égyptienne,  M'  Grecli  Mifsud  expose 
son  point  de  vue  comme  suit  :  ^Les  Italiens,  écrit-il,  cessent  d'être  justi- 
ciables des  Tribunaux  mixtes  et  la  juridiction  consulaire  italienne  va  revivre 
la  vie  qu'elle  vivait  avant  l'institution  des  Tribunaux  mixtes  57.  M"  Mifsud  se 
base  sur  la  disposition  finale  du  Rrglemenl  d'organisation  judiciaire.  Cette 
disposition  est  ainsi  conçue  :  k  Après  cette  période  —  la  période  (juinquen- 
nale  —  si  l'expérience  n'a  pas  confirmé  l'utilité  pratique  de  la  réforme  judi- 
ciaire, il  sera  loisible  aux  puissances  soit  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de 
choses,  soit  d'aviser,  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien,  à  d'autres 
combinaisons  1).  M''  Mifsud  tire  aussi  argument  du  décret  même  de  proro- 
gation ([ui  dispose  -rque  cette  prorogation  n'aura  d'effet  à  l'égard  des  na- 
tionaux italiens  qu'à  partir  du  jour  de  l'adhésion  de  l'Italie  ". 

Cette  tbèse  a  été  combattue  avec  chaleur  par  M"  Paiifjalo.  Soutenant 
l'opinion  contraire  dans  deux  articles  publiés  dans  le  même  journal.  M" 
Pangalo  s'efforce  de  démontrer  qu'à  la  suite  des  événements  politiques 
capitaux  survenus  au  cours  de  celte  guerre  :  1"  la  dénonciation  des  capi- 
tulations par  la  Sublime  Porte;  2"  le  protectorat  anglais  sur  l'Kgvple  et  la 
lin  di?  la  suzeraineté  turque,  tout  le  système  capilulairc  se  trouve  bouleversé 
de  fond  en  comble.  ":En  droit  strict,  dit-il,  le  contrat  capitulaire  n'existant 
plus,  puis([ue  l'un  des  contractants,  la  Turquie,  l'a  dénonc»',  l'immunité  de 
jiu'idiction  (|ui  procède  (1(!  lui,  et  par  suite  les  Tribunaux  tant  mixtes  (iiie 
consulaires  se  seraient  trouvés  soudain  sans  fondement  jui  iili(|ue,  n'était  l'ac- 
cord des  intéressés  à  accepter  la  survivance  de  fait  des  iiisliltilions  établies 
comme  les  plus  aptes  à  assurer  le  mouvement  de  vie  et  le  progrès  écono- 
mi(|ue  du  pays.  C'est  donc  en  vertu  d'un  nouvel  accord,  d'un  litri>  nouveau, 
que  nous  appellerons  le  contrat  post-capitulaire,  (pie  les  Tribunaux  mixtes 
el  consulaires  continuent  à  exercer  légaleuienl  leiu'  mission-.  lV)ursiii\niit 
son  argumentation,  M"  Pangalo  soutient  dans  le  mi'iiie  ordre  didirs  (pie 
'fTIlalie  s'abstenant  de  donner  son  adhésion  à  cet  accord  et  le  contrat  ca- 
pitulaire n'existant  plus,  ses  nationaux  se  trouvent  donc  sous  le  coup  de  la 
loi  internationale  générale  (]ui  attribue  compi'tence  à  la  juridiction  territo- 
riale de  droit   commune.  Il  en  déduit  que  -ritalie  est  aujourd  liui   dans 
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la  mcnui  siliialion  jiiri(li(|ii(;  (iiH'  les  Kinia  (|iii  ni'  joiiissoiil  pas  (l(.'.s  canilii- 
lulions".  Dès  lors,  les  llaliciis  rolèveruicnldo.soimuisdes  Tribunaux  inixles 
PII  lanl  que  juritiicllou  do  dinit  romnmn,  slaliianl  sans  dislinclion  cnlre  1rs 
nalionaux  des  puissances  (pii  ont  adln-ié  à  la  Hrformc  et  de  celles  (pii  n'\ 
onl  point  adhéré. 

Se  ralliant  à  l'opinion  émise  par  M"  Pan^jalo,  M"  Caneri,  dans  sa  chro- 
nique judiciaire  à  la  Bourse  éifi/plinine ,  lail  de  j)his  ohsrrvcr  qu'il  n'y  a 
rien  qui  puisse  distinguer  les  Italiens  des  Austro-Allemands  (|ui  coiiliniicnl 
à  être  jusiiciahles  des  Trihunaux  mixtes  comme  par  le  pass»'-. 

W  Castro,  de  son  côlé,  croit  trouver  mieux.  11  suggère  cet  argument, 
pour  lui  décisif,  (pic  «les  Magistrats  des  Trihunaux  mixtes,  fonctionnaires 
égyptiens,  cpii  s'ahstiendraient  systématiquement  de  s'ai^cjuittcr  de  leurs 
fonctions  respc^clives,  contreviendraient  à  une  disposition  formelle  d'une 
proclamation  de  l'autorité  militaire  et  seraient  passihles  du  conseil  de  guerre. 
Les  proclamations  du  9  novemhrc  191^1  règlent  donc  la  situation.-) 

M*"  Pupikofcr,  du  barreau  d'Alexandrie,  soutient,  lui  aussi,  dans  la 
Gazelle  (h'ff  Trihininux  miiies ,  la  compétence  comme  par  le  passé  de  ces 
Tribunaux.  iM'  Pupikofer  iiivo([ue  à  la  fois  les  arguments  fournis  par  M" 
Pangalo,  Caneri  et  Castro,  soit  l'abolition  des  capitulations,  la  situation 
similaire,  au  point  de  vue  juridique,  des  Italiens  et  des  Austro-Allemands, 
voire  même  les  proclamations  du  général  Maxwell. 

Enfin,  par  un  jugement  rendu  en  date  du  7  février  1916,  le  Tribunal 
correctionnel  mixte  de  Mansourah  s'est  franchement  prononcé  en  faveur 
de  la  compétence,  dans  une  poursuite  à  la  requête  du  Ministère  public 
contre  un  sujet  italien.  Los  deux  motifs  suivants  de  ce  jugement  sont  par- 
ticulièrement à  noter  : 

«Attendu  que  si  l'Italie  a  refusé  d'adhérer  au  renouvellement  des  pou- 
voirs des  Tribunaux  mixtes,  il  ne  s'ensuit  pas,  malgré  les  dispositions  de 
l'article  /io  R.  0.  J.,  que  le  régime  applicable  aux  Italiens  soit  le  régime 
des  capitulations;  que  celles-ci  doivent,  en  effet,  être  considérées  comme 
abolies  à  la  suite  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  par  la  Sublime  Porte 
et  de  l'établissement  du  Protectorat  anglais  dans  le  pays;  que  dès  lors  le 
régime  applicable  aux  Italiens  ne  peut  être  que  celui  qui  est  appliqué  aux 
nationaux  des  puissances  qui  ne  jouissent  pas  des  capitulations  et  qui  n'ont 
jamais  adhéré  à  l'Institution  de  la  Réforme. 
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«Attendu,  il  est  vrai,  qu'à  la  suite  du  refus  de  l'Italie  d'adhérer  à  la 
prorogation  des  pouvoirs  des  Tribunaux  de  la  Réforme,  le  Gouvernement 
a  décrété  que,  jusqu'au  jour  oij  cette  adhésion  serait  donnée,  cette  adhé- 
sion n'aurait  aucun  eiïel  à  l'égard  des  nationaux  italiens;  ({u'il  semble 
ainsi  que  les  nationaux  italiens  soient  momentanément  en  dehors  du  droit 
commun  des  étrangers;  mais  qu'il  va  de  soi  que  pareille  mesure  ne  saurait 
affecter  la  situation  juridique  des  nationaux  des  autres  pays  ou  des  sujets 
locaux,  telle  que  cette  situation  résulte  du  régime  établi;  c'est  ainsi  que  si 
les  Italiens  ne  peuvent  actuellement  ester  en  justice  comme  demandeurs, 
ils  sont  cependant  justiciables  des  Tribunaux  mixtes  comme  défendeurs...  w 

Telles  sont  les  principales  opinions  émises  et  soutenues  comme  étant, 
respectivement,  la  meilleure  et  la  plus  adéquate  solution  du  problème  de 
la  non-adhésion  de  l'Italie  à  la  prorogation  des  Tribunaux  mixtes. 

Toutes  n'ont  certainement  pas  le  même  fond  solide,  la  même  valeur 
juridique. 

L'argumentation  de  M^  Castro,  par  exemple,  est  tout  simplement  la  néga- 
tion même  du  droit,  du  droit  international,  puiscpic  pour  lui,  une  institu- 
tion purement  internationale  telle  (pi'esl  la  lléforme,  peut  être  mise  en  échec 
par  une  simple  proclamation  émanant  de  l'autorité  militaire,  proclamation 
pourtant  inopérante  au  point  de  vue  des  lois  internationales,  puisqu'en 
fait,  édictée  par  suite  de  l'état  de  siège,  elle  ne  vise  qu'au  maintien  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  dans  le  territoire. 

*   * 

Passons  maintenant  à  la  ihrse  défendue  par  M"  Pangalo.  D'abord  il 
faut  convenir  que  la  solution  ([u'il  préconise  répond  à  un  réel  besoin;  il 
est  certainement  souhaitable  et  même  nécessaire  ([ue  les  Italiens  continuent 
d'être  justiciables  des  Tribunaux  mixtes,  afm  de  ne  pas  bouleverser  toute 
l'organisation  judiciaire  du  pays,  dans  li>s  circonstances  présiMiles  surtout, 
où  l'on  a  grand  besoin  de  maintenir  le  Vilain  (jud  diilc. 

Mais  nécessité  ne  fail  pas  loi  toujours,  du  nu)ins  eu  (h-oil  iulcniiitioiud , 
et  de  façon  toute  spéciale  en  Kgyple  où  la  lég;dit('  doit  régler  les  i)esoins. 

En  droit,  peut-on  soutenir  (pie  la  non-adhésion  de  l'Italie  à  la  proro- 
gation des  Tribunaux  de  la  Réforme  ne  soustrait  pas  les  Italiens  à  la  compé- 
tence des  Tribunaux  mixtes? 
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L'argummlalion  (mi  faveur  do  rafliniiallvc  (}ii(3  clév<'loj)jj(3  M'  l*aii[jalo 
csl,  à  n'en  pas  douler,  très  in{j('niensc,  tn\s  sul)lile.  Néanmoins,  elle 
pèche  par  la  base  même. 

il  n'est  pas  vrai  (pi'en  droit  sti'ict  les  capilulalioiis  n'cxisfciit  plus. 

\i  leur  abolition  arbitraire  en  Turcpiie,  ni  le  protectorat  anglais,  ni  la 
fin  de  la  suzeraineté  ottomane  n'ont  alFecté,  de  ([uebjue  manière  que  ce 
soit,  le  rc'{jime  des  capitulations  en  E{]yptc. 

Considérons  d'abord  la  dénonciation  des  capitulations  par  la  Sublime 
Porte  et  son  effet  en  Egvptc,  en  tant  (jue  pays  vassal  de  TEnipire  otto- 
man. 

On  a  bien  pu  discuter  sur  le  caractère  perpétuel  ou  temporaire  des  ca- 
pitulations, étant  à  durée  indétciminée,  mais  ce  (jui  csl  certain  et  indiscu- 
table, c'est  (]ue  le  contrat  capitulairc,  en  tout  cas,  est  un  contrat  bilatéral, 
cjue  sa  dénonciation  intempestive  et  dans  les  circonstances  oii  elle  s'est 
produite,  était  évidemment  un  acie  hostile  et  arbitraire.  Aussi,  toutes  les 
puissances,  même  l'Allemagne  et  l'Autriche,  n'ont  pas  manqué  de  pro- 
lester. 

D'autre  part,  quelque  contesté  et  contestable  qu'ail  pu  élre  son  caractère 
d'Etat  vassal  de  l'Empire  ottoman,  l'Egypte,  qui  éiail  encore  sous  la  suze- 
raineté turque,  avait  néanmoins  et  sans  aucun  doute  une  certaine  person- 
nalité internationale  et  une  responsabilité,  atténuée,  mais  propre.  Dans  la 
guerre  italo-lurque,  par  exemple,  l'Egypte  était  demeurée  strictement 
neutre  et  ses  rapporls  diplomatiques  avec  l'Italie  étaient  d'une  parfaite 
cordialité. 

Dès  lors,  la  dénonciation  des  capitulations  par  la  Sublime  Porte,  dont  la 
légalité  en  soi  est  fort  contestable,  dont  l'arbitraire  est  évident,  tellement 
elle  a  été  intempestive,  cette  dénonciation  que  les  puissances  ont  conlestée 
et  même  considérée  comme  un  acte  hostile,  nepouvait  avoir  aucune  valeur 
en  Egypte,  où  l'abolition  des  capitulations,  par  voie  accessoire,  aurait  élé 
considérée,  de  même  qu'en  Turquie,  comme  un  acte  illégitime,  arbitraire 
et  hostile  dont  l'Egypte  avait  personnellement  à  répondre.  Tant  que  la 
question  des  capitulations  n'était  pas  liquidée  conformément  aux  règles  du 
droit  international,  l'Egypte  ne  pouvait  cju'allendre  la  solution  normale 
du  différend. 

Cet  argument  est  pour  nous  décisif. 
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On  peut  soulcnir  aussi  qu'en  Kgyple,  les  capitulations  vivent  de  leur  pro- 
pre vie.  Implantées  en  Egypte  en  vertu  du  même  traité  qui  les  a  instituées 
en  Turquie,  elles  n'ont  pas  tardé  à  germer  et  à  s'étendre,  de  façon  que  le 
régime  capilulaire  d'Egypte  est  un  régime  spécial  profondément  dissembla- 
ble de  celui  dont  bénéficient  les  étrangers  dans  le  reste  de  l'Empire  ottoman. 

La  légalité  de  ce  régime  repose  sur  le  principe  du  droit  international 
public  d'après  lequel  la  coutume,  dans  les  rapports  internationaux,  crée  le 
droit  à  la  seule  condition  d'être  certaine  et  incontestée"'. 

La  séparation  de  l'Egypte  de  l'Empire  ottoman  et  la  fin  de  la  suzeraineté 
turque  n'ont  pas  eu,  non  plus,  le  don  d'abolir  le  régime  capitulaire  en 
Egypte.  Commn  le  fait  judicieusement  observer  M.  Georges  Bry  dans  son 
Précis  clémenlaire  do  droit  inlcrimlional ,  rcles  traités  qui  supposent  un  étal 
social  déterminé,  tels  que  les  capitulations,  subsistent,  car  l'état  social  n'a 
pas  cbangé  du  jour  au  lendemain.  Ainsi  dans  les  Etats  des  Balkans  qui  se 
séparent  de  la  Turquie,  les  capitulations  ne  sont  pas  supprimées  de  plein 
droit;  mais  <les  traités  les  abrogeant  peuvent  intervenir  (pour  la  Serbie  et 
la  France  convention  du  18  janvier  kSSS)'-'.  w 

Le  protectorat  britannicjui',  finalement,  n'a  pas  pu  léser,  non  plus,  les 
droits  ac([uis  des  étrangers,  en  supprimant  les  capitulations.  rCes  traités, 
dit  Georges  Bry,  peuvent  gêner  sans  doute  l'initiative  de  l'Etat  protecteur, 
mais  il  devra,  pour  obtenir  leur  suppression,  s'entendre  avec  les  lîllats 
tiers  et  conclure  de  nouveaux  accords.  C'est  ainsi  qu'en  Tunisie,  le  régime 
des  capitulations  a  été,  par  suite  de  conventions,  successivement  abrogé, 
pour  donner  à  la  justice  française  la  plénitude  de  la  juridiction'^'.^' 

D'ailleurs  inie  preuve  palpable  de  l'existence  intacte  des  capitulations 
nous  est  fournie  par  la  communication  du  1  (j  décembre  1  ()  1  '1  ,  dans  la- 
(pielle  le  Gouvernement  britannique  déclare  formellement  "mamlcnu'  les 
capitulations  juscpi'à  la  lin  de  la  guerre,  (pioi([u'elles  ne  fussent  plus  en 
barmonie  avec  la  situation  actiudlc".  .Ius(prà  la  lin  de  la  guerre  le  sinln  quo 
sera  donc  rigoureusement  maintenu,  bien  que  le  régime  capitulaire  soit 


'"'   Voir  Pi:i,issiÉ  du  Ualsas,  ll(''{jiinc  des  dapitaldlioiis  dans  ['f'^inplrc  oltoiiiiin ,  I.  Il 
p.  -iG/i. 

'^'  Page  88. 
(■^)  Page  G7. 
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devenu  d'ores  et  dnjà  superflu.  Ce  réfjime  capilulairc  ne  doil  pas  Hvq  ron- 
sidrré  comme  aboli,  en  (l('plt  de  l'inlerprélalion  que  donno  M"  I*ann[alo  de 
l;ulil(!  communication  ciir,  aprrs  l;i  {juone,  l'AnglehM-ro  dovra  fMilanior  des 
pourparlers  avec  les  Puissances  pour  ahoiilir  à  la  suppression  des  capitu- 
lations; mais,  d'ici  là,  les  capitulations  n'auroiil  suhi  aucune  atli'inte  du 
lait  des  circonstances  actuelles. 

Les  capitulations  vivant  de  leur  vie  normale,  toute  l'argumenlulion  ima- 
ginée par  M"  Pangalo  tombe  ainsi  à  l'eau,  puisqu'elle  pèche  par  la  base 
même. 

L'argumentation  de  M"  Caneri  qui  soutient  que  les  Italiens  doivent  être 
assimilés  aux  sujets  austro-allemands  qui  sont  restés  justiciables  des  Tri- 
bunaux mixtes  bien  que  l'Autriche  et  l'Allemagne  n'aient  pas  adhéré  à  la 
prorogation,  cette  argumentation,  disons-nous,  n'est  pas  mieux  fondée. 

En  effet ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Egypte  étant  en  étal  de 
guerre  avec  les  puissances  austro-allemandes,  les  traités  ([ui  la  lient  avec 
ces  dernières  doivent  être  considérés  tout  au  moins  comme  suspendus.  Il 
en  résulte  que  le  régime  capitulairc  doit  être  considéré  comme  inexistant 
relativement  aux  sujets  austro-allemands  et  cela  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre. 

En  fait,  les  Austro-Allemands,  en  vertu  d'une  proclamation  de  l'auto- 
rité militaire,  ont  été  déclarés  justiciables  des  Tribunaux  consulaires  bri- 
tanniques pour  tout  ce  qui  les  faisait  relever  de  leurs  consulats  respectifs. 

On  ne  peut  dès  lors  assimiler  les  Italiens  aux  sujets  austro-allemands 
puisque,  tant  en  fait  qu'en  droit,  ils  ne  sont  point  dans  la  même  situation  : 
les  Italiens  continuent  à  bénéficier  du  régime  capitulaire;  les  Austro-Alle- 
mands, parla  force  des  choses,  perdent  ce  droit  et  sont  considérés  comme 
de  simples  étrangers  sans  prérogatives ,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Aussi,  ce  n'est  qu'à  titre  de  simples  étrangers  que  les  Austro-Allemands 
continuent  d'être  justiciables  des  Tribunaux  mixtes '•'. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  égyptien  n'avait  pas  à  demander  aux 
puissances  austro-allemandes  leur  adhésion  à  la  prorogation  des  Tribu- 
naux de  la  Réforme;  ces  puissances,  en  perdant  tout  le  bénéfice  du  régime 


*'^  Jugeineut  de  la  Chambre  des  Référés  d'Alexandrie,  27  août  191  '1. 
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cnpiliilairc,  perdaient  ipso  facto  toute  voix  an  chapitre,  relativement  ù  1  or- 
ganisation mixte. 


Reste  un  point  à  élucider.  C'est  celui-ci  : 

La  jurisprudence  de  la  Cour  a-t-elle  pu  étendre  la  juridiction  mixte  aux 
sujets  d'une  puissance  capitulaire  ayant  cessé  d'adliércr  à  la  Réforme? 

L'alln-mative  équivaudrait  à  la  négation  de  la  disposition  finale  du  Règle- 
mcid  d'organisnlion  judiciaire,  fpii  déclare  formellement  qu'il  sera  loisible 
aux  puissances,  après  roxpiraliou  de  la  période  quinquennale,  de  revenir 
à  l'ancien  ordre  de  choses. 

D'ailleurs  personne  n'a  pu  soutenir  une  pareille  thèse,  si  contraire  à  un 
texte  formel  et  précis  et  qui  léserait  les  droits  ac(piis  des  étrangers,  ce  que 
n(î  pourrait  faire  le  Gouvernement  égyptien  lui-même,  cpii  dispose  pourtant 
du  pouvoir  de  légiférer. 

Si,  dès  lors,  la  Cour  en  s'exprimant  sur  la  compétence  raiione  personœ 
de  la  juridiction  mixte,  a  mentionné  que  cette  compétence  s'applique  à 
tout  étranger,  sans  distinction  entre  les  nationaux  des  puissances  ([ui  ont 
adhéré  à  la  Réforme  et  de  celles  (pji  n'y  ont  point  adhéré,  c'est  qu'elle  s'est 
basée  sur  ce  fait,  (pie  toutes  les  puissances  capitulaires,  sans  exception, 
avaient  adhéré  à  la  Réforme  et  que,  jusque-là,  elles  formaient  toujours  un 
bloc,  dont  la  cohésion  ne  pouvait  être  atteinte  par  l'abstention  des  puis- 
sances auslro-allemand(\s  d'adhérer  à  la  prorogation  des  pouvoirs  des  Tri- 
bunaux mixtes,  ces  puissances  ayant  cessé  de  bénéficier  des  avantages 
des  capitulations  par  le  fait  de  l'élat  de  guerre  (pii  existe  entre  elles  et 
ri^gyple. 

D'autre  part,  aussitôt  que  le  décret  de  prorogation  des  Triiumauv  de  la 
R.'forme  pour  une  nouvelle  période  annale  à  partir  du  i"'  février  i  ()  i  () 
avait  été  [)romulgué  sans  l'assentiment  de  l'Italie,  énonçant,  par  contre, 
(pie  K  celte  prorogation  n'aura  d'elfct  à  l'égard  des  nationaux  italiens  (pi'à 
partir  (hi  jour  de  l'adhésion  de  Tllalie-^  tous  les  Tiibiuiiuix  mixtes  ren- 
voyèrent d'office  à  des  audiences  ultérieures  toutes  les  alïaires  dans  les- 
(pielles  une  des  parties  était  sujette  ilalienue. 

[jQ  Tribunal  de  iMansourah ,  ce  nuMne  Tribunal  ipii  s'est  prononcé  pour 
la  compétence  dans  sou  jugiMiieiit  du  7  février,   alla  même  plus  loin;  il 
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ordonna  la  radiation  d'ollicc  (rime  cause  dans  l;i(|iicl!c  la  j);ii  lie  demande- 
resse était  italienne,  bien  (|iie  le  diîleiidciir  ne  se  lui  pas  présenté,  le  Tri- 
bunal se  considérant  connme  incompétent  à  juger  le  procès  du  fait  de  la  non- 
adhésion  de  l'Italie  à  la  prorojjation  des  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes"'. 


Et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  première  fois  (pie  cette  scission  se  produit. 

l^n  j<!lant  un  rejfard  rétrospectif  sur  l'histoire  de  la  Réforme  depuis  son 
institution,  nous  trouvons  que,  dès  la  première  heure,  la  l'rancc  a  failli 
faire  fausse  roule. 

Le  Parlement  français  ayant  tardé  à  ratilier  l'accord  préliminaire  inter- 
venu entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  égyptien  relative- 
ment à  l'institution  des  Tribunaux  de  la  liéforme,  le  Khédive  Ismaïl,  fort 
de  l'adhésion  des  autres  puissances,  crut  jouer  un  coup  de  maître  en  inau- 
gurant solennellement  les  Tribunaux  mixtes  le  i?8  juin  1870,  montrant 
à  la  France  que  la  Réforme  judiciaire  s'accomplissait  sans  elle  et  contre 
elle.  Dans  l'impossibilité  de  prolonger  une  résistance  qui  menaçait  de  faire 
aux  nationaux  français  établis  en  Egypte,  une  situation  très  bizarre,  la 
France  dut  alors  céder. 

A  la 'séance  du  17  décembre  iSyS,  le  Parlement  français  vota  la  loi 
qui  fut  promulguée  le  26  décembre  iSyS,  ratifiant  l'accord  préliminaire 
qui  faisait  adhérer  la  France  à  l'institution  de  la  Réforme. 

D'autre  part,  au  mois  de  janvier  188/1,  à  l'expiration  de  la  période  an- 
nale pour  laquelle  avaient  été  prorogés  les  Tribunaux  de  la  Réforme,  le 
Gouvernement  égyptien  voulant  les  proroger  derechef  mais  alors  pour  une 
période  quinquennale  et  quelques  puissances  ayant  refusé  d'adhérer  à  une 


''^  Pélïssié  du  RaiiSas,  op.  cil.,  t.  II,  p.  3-2']  :  tf la  jurisprudence  des  Tiibu- 

naux  mixtes  décide  toutefois  que  si  la  puissance  étrangère  à  laquelle  appaiticnl  le 
plaideur  jouissait  (le>  droits  et  privilèges  par  les  capitulations  ou  par  les  usages  dérivant 
de  celles-ci,  il  est  nécessaire,  pour  autoriser  la  compétence  des  Tribunaux  mixtes, 
que  celle  puissance  ait  donné  son  adliésion.  .  .  ■^. 

rf Supjiosons  enfin  que  Tune  des  ])uissance3  ayant  adhéré  à  la  Réforme  ju- 
diciaire vienne  à  retirer  son  adhésion,  les  Tribunaux  mixtes  cesseront  d'être  compé- 
tenls  pour  statuer  sur  les  litiges  dans  lesquels  un  national  de  celte  puissance  serait 
intéressé -n 
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prorogalioli  excédant  la  période  précédente,  malgré  toutes  les  démarches 
et  toutes  les  instances  faites  par  le  Gouvernement  égyptien  auprès  de  ces 
Puissances,  le  Gouvernement  égyptien  n'a  pas  cru  trouver  de  moyen  plus 
facile  pour  sortir  d'embarras,  que  de  se  baser  sur  l'adhésion  de  la  majorité 
des  puissances  contractantes  afin  de  proroger  les  pouvoirs  des  Tril)unau\ 
de  la  Réforme  pour  une  période  cpiinquennale. 

Le  décret  du  i  f)  janvier  i  88/i ,  qui  consacre  cette  prorogation ,  est  en  effet 
ainsi  conçu  : 

et  Vu  le  Règlement  d'organisation  des  Tribunaux  mixtes.  Vu  l'article  ho 
du  3"  chapitre.  Vu  les  décrets  des  6  janvier  1881,  28  janvier  1882, 
28  janvier  1  883. 

■t  Vu  l'accord  qui  existe  entre  notre  gouvernement  et  la  pliqiart  des  Puis- 
sances intéressées  à  l'effet  de  proroger  les  Tribunaux  mixtes  pour  une  pé- 
riode quinquennale; 

DÉCRÉTONS  : 

A  ni  I  CLE  PRKM  I  Eli. 

Les  Tribunaux  mixtes  sont  prorogés  pour  une  période  de  cincjans,  à 
partir  du  1"  lévrier  188/1.7: 

Enfin  dans  le  décretdu  3  1  janvier  1  889  ,  (pii  proroge  les  Tribunaux  mixtes 
pour  une  nouvelle  période  quinquennale,  la  Grèce,  seule,  n'ayant  consenti 
à  adhérer  que  pour  une  période  annale,  ledit  décret  déclare  dans  l'article  1 
(pic  les  Tribunaux  mixtes  sont  prorogés  pour  une  nouvelle  période  (piin- 
(pjennale  à  partir  du  1  "  février  1  889  ;  dans  l'article  9  ,  que  cette  prorogation 
n'aura  d'effet  pour  la  Grèce  que  pour  une  période  d'un  an,  à  partir  du  1" 
février  i88(j. 

Cependant  à  l'expiration  de  ladite  période  annale,  la  Grèce  avait  senti 
le  besoin  de  ne  point  se  détacher  du  concert  européen  (pii  a  institué  les  Tri- 
bunaux de  la  Réloruu\  Aussi  avait-elle  fait  parvenir  son  adhésion  pour  le 
reste  de  la  période  quiquennale  consentie  par  les  autres  puissances. 


Comme  on  h;  voit,  la  scission  produite  par  la  non-adlu'sion  de  l'Italie 
n'est  pas  le  seul  incident  diplomaliipie  (pi'enregistrenl  les  annales  de  l'Ins- 
litution  de  la  Réforme.  L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  pu  se  détacher  du 
0 
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concert  (les  idiissaiiccs  jkIIh'imiiI  ;i  l.i  l'u'loi'iiic:  I  Ihihc  poiil  rcliiser  son 
adhésion  ;\  loiile  |)roi'o(j;ilioii  des  poiivoics  des  lril)iin;m\  niixles,  cclii 
n'empêchera  pas  ccn\-(i  de  ionclionner  ([nand  nii'in  •  noini.iiewK'nl .  ([iioi- 
(iiic  avec  un  domaine  reslieml. 

D'aucuns  se  sont,  demandés  combien  d'adhésions  lanl-d  a\oir  comme 
mininmm  pour  (jue  les  Tribunaux  mixtes  continuent  à  fonctionner?  SiiHira- 
l-il  d'une  adhésion  ou  en  faudra-t-il  trois?  et  pouripioi  pas  (piatre?  Où 
trouver  la  limite  du  nombre  d'adhésions  nécessaires  pour  conserver  les  Tri- 
bunaux mixtes? 

Kn  principe,  il  faut  le  dire,  aucune  adhésion  n'est  nécessaire  pour  cpje 
les  Tribunaux  mixtes  puissent  à  la  rijjueur  continuer  à  fonctionner.  Les 
Tribunaux  mixtes  restreindraient,  en  ce  cas,  leur  compétence  aux  procès 
(pii  surfissent  entre  les  nationaux  des  puissances  non  capitulaires  et  entre 
ces  nationaux  et  les  indigènes. 

En  fait,  c'est  au  seul  (îouvernement  égyptien  qu'il  appartient  déjuger 
quel  nombre  d'adhésions  il  faut  pour  conserver  les  Tribunaux  de  la 
liéforme.  Dans  sa  décision,  le  Gouvernement  égyptien  prendra  toujours 
en  considération  la  disposition  finale  du  Règlement  crorgamsalion  judiciaire 
édictant  qu'une  puissance  capitulaire,  en  s'abslenant  d'adhérer  à  toute  pro- 
rogation des  Tribunaux  de  la  R('forme,  revient  par  là  même  à  l'ancien 
ordre  de  choses. 


Sur  l'applicabilité  intégrale  de  l'article  /io  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire,  je  suis  donc  en  parfait  accord  avec  M"  Mifsud.  Comme  lui,  je 
proclame  que  «les  Italiens  cessent  d'être  justiciables  des  Tribunaux  mixtes, 
et  la  juridiction  consulaire  italienne  va  revivre  la  vie  qu'elle  vivait  avant 
l'inslitulion  des  Tribunaux  mixtes;?. 

Désormais,  tout  procès  intenté  contre  un  Italien  doit  être  porté  devant 
son  Tribunal  consulaire.  La  règle  aclor  sequilur  forum  rei,  qui  dominait 
tout  le  système  judiciaire  avant  la  Réforme,  va  ainsi  revivre,  comme  si  de 
rien  n'était,  au  profit  de  ITlahe, 

Comme  M'  JMifsud  aussi,  je  suis  davis  que  les  Italiens  demandeurs  de- 
vraient pouvoir  saisir  les  Tribunaux  consulaires  des  défendeurs  étrangers, 
comme  avant  l'institution  de  la  Réforme.  Avec  lui,  aussi,  je  conviens  qu'il 
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n'y  a  plus  néanmoins  aucun  Tribunal  consulaire,  en  dehors  de  ceux  de 
l'Italie,  ayant  faculté  de  prendre  connaissance  des  procès  entre  leurs  na- 
tionaux respectifs  et  des  personnes  de  nationalité  différente.  Qu'il  s'ensuit 
que  les  Italiens  demandeurs  ne  peuvent  pas  saisir  un  Tribunal  consulaire 
étranger  dans  leurs  contestations  contre  des  non  Italiens,  parce  que  les 
Tribunaux  consulaires  de  ceux-ci  n'ont  plus  aucune  juridiction  dans  des 
affaires  mixtes. 

i\P  Mifsud  ajoute  :  «Ni  les  Tribunaux  mixtes  ne  peuvent  être  considérés 
comme  compétents,  puis([ue  tout  défendeur  non  italien  assigné  devant  les 
Tribunaux  mixtes  par  un  demandeur  italien  a  le  droit  de  refuser  de  ré- 
pondre, se  basant  sur  ce  que  leurs  Gouvernements  ont  donné  juridiction 
aux  Tribunaux  mixtes  dans  les  limites  du  traité  qui  les  a  constitués.  Si 
donc  l'Italie  n'observe  plus  ce  traité,  et  si  elle  le  désavoue  en  refusant  la 
prorogation,  les  Italiens  ne  peuvent  se  servir  de  ces  Tribunaux,  faute  de 
lien  diplomatique  entre  Italiens  et  non  Italiens  en  dehors  des  capitula- 
lions,  ii  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  le  contraire  avec  plus  de  raison? 

Il  est  certain  que  la  rrgle  aclor  scquitur  forum  rci,  qui  est  l'émanation 
même  de  l'ancien  ordre  de  choses,  doit  être  appli(juée  dans  les  procès  in- 
tentés par  des  Italiens  tout  comme  dans  les  procès  intentés  contre  eux. 

En  l'absence  des  Tribunaux  consulaires,  remplacés  par  les  Tribunaux 
mixtes,  ne  peut-on  pas  dire  (jue  ces  derniers  les  représentent  totalement 
dans  tout  ce  qui  était  de  leur  compétence  et  qui  est  devenu  de  la  compétence 
des  Tribunaux  mixtes?  Cette  délégation  est-elle  vraiment  sans  fondement, 
faute  de  lien  diplomatique  entre  Italiens  et  non  Italiens  en  dehors  des  capi- 
tulations? Mais  alors,  dans  ce  cas,  comment  expliquer  la  jurisprudence  de 
la  Cour  qui  attribue  compétence  aux  Tribunaux  mixtes  dans  les  affaires  (|ui 
surgissent  entre  les  nationaux  des  puissances  capilulaires  adhérant  à  la  Ré- 
forme et  tous  les  autres  étrangers  ne  bénéliciant  pas  du  régime  capitulaire? 

Pour  moi,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  italiens  ne  pounaifut  plus 
actionner  les  sujets  étrangers  non  italiens,  ([uils  soient  nationaux  de  puis- 
sances capilulaires  on  non  capilulaires,  devant  les  juridictions  mixtes,  tout 
comme  un  national  d'une  puissance  non  capitulaire  c\  n'ayant  pas  dès  lors 
adhéré  à  la  lléforme,  actionnerait  un  national  d'une  puissance  c;q)itulaire 
ou  non  capitulaire  devant  les  juridictions  mixtes,  en  dehors  de  tout  lien  di- 
plomatique. 
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liJi  iiKixiiiic:  Hclor  si-miiliir  forinii  ici,  appIlciiMi-  ;iii\  It;ilh'iis  l'cveims  ;i 
l'ancien  oïdn*  de  choses,  n'en  soiidVirjjil  assurément  jius,  j)iii-(ni(',  si  les 
Italiens  j)()rl(Mil  désormais  leurs  procès  contre  les  (''Iranijcrs  non  italiens 
par  devant  les  Tribunaux  mixtes,  c'est  précisément  parce  que  cns  Trihuiiaiix 
sont  devenus  les  Tribunaux  de  droit  commun  devant  lesquels  doit  é||r  ;is- 
si<jné  tout  élran{jer,  imlKinal  (riiiif  puissance  non  capilidaire  ou  d'une  puis- 
sance capitulaire  adliérjuit  à  la  Uélormc  ^'l 


Examinons  niainlenanl  la  situation  faite  aux  Italiens  ([iii  voudraient 
actionner  d(!S  indigènes  eu  justice.  En  appliquant  toujours  la  règle  adov 
si'quilur  forum  rci,  c'est  aux  seuls  Tribunaux  indigènes  (pie  devrait  appar- 
tenir la  connaissance  des  procès  intentés  par  des  Italiens  contre  des  indi- 
gènes. Avant  la  Uéforme,  lorsque  les  Tribunaux  indigènes  n'étaiont  pas 
encore  organisés,  les  choses  se  passaient  de  la  sorte. 

Aujourd'hui  l'article  i  5  du  décret  de  réorganisation  du  i  A  juin  i883, 
(pii  dispose  que  les  Tribunaux  indigènes  «connaîtront  de  toutes  les  con- 
testations en  matière  civihi  et  commerciale  entre indig-ncs?!,  imposerait  aux 
Tribunaux  indigènes  de  se  déclarer  incompétents. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  les  Tribtuiaux  mixtes  ont  perdu  toute 
compétence  (juant  aux  procès  intentés  par  les  Italiens  contre  des  indigènes. 
Los  Italiens  ayant  cessé  d'être  justiciables  des  Tribunaux  mixtes,  on  ne 
saurait  justifier  une  pareille  compétence  qui  aurait  pour  résultat  de  sou- 
mettre à  une  juridiction  deux  parties  qui,  respectivement,  n'en  relèvent  pas. 

Dans  les  procès  intentés  par  des  Italiens  contre  des  indigènes,  on  peut 
donc  dire,  en  délinitive,  que  les  Italiens  doivent  être  considérés  comme 
hors  la  loi. 

Celte  situation  bizarre  faite  aux  Italiens  est  d'ailleurs  identique  à  celle 
des  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  diplomatique  et  consulaire  visés  par 
l'article  7  du  procès-verbal  annexé  à  la  convention  française  et  auxquels 


''^  D;ins  deux  ai'ticlos  remarquables  parus  dans  les  journaux  d'Alexandrie,  M"  Pa- 
laggi  développe  la  même  ihèse.  Son  argumealalion,  pleine  de  clailé  et  de  logique, 
rouie  uotamment  sur  les  points  suivants  :  subsistance  des  capilulalious,  applicabilité 
de  rarlicle  ho,  etc. 
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les  Tribunaux  tant  mixtes  qu'indigènes  refusaient  l'accès  de  leurs  juridic- 
lions  dans  les  procès  intenlés  par  eux  contre  des  indigènes.  Les  Tribunaux 
mixtes  se  déclaraient  d'office  incompétents,  attendu  que  l'article  7  précité 
disposait  (|ue  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  diplomati((ue  et  con- 
sulaire n'él aient  pas  justiciables  des  Tribunaux  mixtes.  De  leur  côté,  les 
Tribunaux  indigènes  se  prévalaient  de  l'article  i5  B.  0.  J.  pour  se  décla- 
rer invariablement  incompétents. 

Celte  situation  bizarre  et  intolérable  faite  aux  agents  de  l'ordre  diploma- 
tique et  consulaire  a  cessé  depuis  que  le  décret  du  1"  mars  1901,  rendu 
avec  l'assentiment  des  puissances  ayant  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire, 
est  venu  soumettre  à  la  connaissance  des  Tribunaux  mi\tes  les  procès  in- 
tenlés par  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  diplomatique  et  consu- 
laire. 


Telles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  la  non-adhésion  de  l'ila- 
lic  à  la  prorogation  des  Tribunaux  mixtes,  consé([uenccs  toutes  déplora- 
bles, du  reste,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Italie  et  des  Italiens  en 
Egypte. 

Aussi,  l'Italie  ne  pouvait  longtemps  persister  dans  sa  décision  et  se  dé- 
tacher irrévocablement  du  concert  des  puissances  (pji  ont  institué  les  Tri- 
bunaux delà  Réforme.  Elh  a  fait  parvenir  son  adhésion  au  Gouvernement 
égvplien  le  1^0  mars  ujiC),  soit  près  de  deux  mois  après  la  promulgation 
du  (b'crcl  prorogeant  les  Tribunaux  mixtes  pour  une  nouvelle  période  an- 
nale à  partir  du   1""  février  1  ()  1  G. 

lit'  (b'ci'cL  (lu  •>()  mars  i  <)  1 ') ,  <nii  sanctionne  l'adhé-sioii  de  l'Italie  avec 
eiïel  rétroactif,  met  donc  terme  à  tout  débat  en  faisant  rentrer  les  Italiens 
dans  le  droit  commun  des  étrangers  en  Egypte  ^''. 


'''   Voici  le  loxle  do  ce  docrcl  : 

Nous,  Sultan  d'I'.cm'tk, 
Va  le  Refrlcmcul  (Vorinmhulloii  judicitiirc  |)iiui'  Ifs  procrs  mixtes  cl  iiolanuiii'iil  r.'ir- 
liclc  '10  (lu  tilre  111; 

Vu  Notre  DiJcrel  du  3i  janvier  lyiO  [noro{jt'aiil  Ic-^  ptunoits  do>  Tiiluuiaux  mixtes 
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Aviiiilla  soliilion  (li|)l()in;ili(|U(' (:oiiSii(i(''0  par  l(Ml<''(:rol  du  -lo  mais  l'jj'i, 
la  (loiir  n'a  eu  (|u'uuo  seule  fois  l(.'  loisir  do  so  prononcer  sur  les  consé- 
(|uences  (|ui  résullenl  de  la  non-adhésio!i  de  l'Italie  à  la  proroijation  des 
Tribunaux  mixtes.  Néanmoins,  son  juncnienl  laisse  la  discussion  intacte. 

En  eiïet,  par  son  arrel  en  date  du  i  i  mars  i<)iG,  la  Cour,  sans  entrer 
dans  l'examen  de  la  (iiieslion,  s'est  dt'clarée  compétente  en  l'espècci,  alleudu 
cMie  les  Tribunaux  mixtes  une  fois  régulièrement  saisis,  c'est  à  ces  Tribu- 
naux qu'appartient  la  connaissance  délinitivc  du  procès. 

\lais  si  la  Cour  s'est  plue  à  ne  pas  révéler  son  opinion,  les  conclusions 
du  Procureur  {général,  par  contre,  sont,  si  l'on  peut  dire,  décisives. 

M.  le  Procureur  général  se  prononce  franchement  pour  l'incompétence 
absolue  des  Tribunaux  mixtes  à  l'égard  des  sujets  italiens,  tant  défendeurs 
que  demandeurs,  indistinctement,  même  pour  les  procès  régulièrement 
intentés  avant  le  i"''  février  i()i6. 

M.  le  Procureur  général  se  base  dans  son  argumentation  sur  l'article  'lo, 
le  texte  du  décret  du  3i  janvier  i  q  i  6  prorogeant  les  pouvoirs  des  Tribu- 
naux mixtes  pour  une  nouvelle  période  annale;  il  montre,  de  plus,  dans 
quelles  conditions  ont  été  établis  les  Tribunaux  de  la  Réforme,  le  caractère 
périodique  et  temporaire  de  cette  institution  et  insiste  finalement  sur  les 
dilTérentes  scissions  similaires  survenues  notamment  en  i88/i  et  en  1889. 

IJien  que  nous  ne  soyons  d'accord  avec  M.  le  Procureur  que  sur  le  prin- 
cipe fondamental  de  l'incompétence  des  Tribunaux  mixtes  à  l'égard  des 


pour  une  nouvelle  période  d'une  année,  à  parlir  du  i"'  février  1916,  sous  la  réserve 
y  contenue  en  ce  qui  concerne  les  nationaux  italiens; 

Considérant  que  le  Gouvernement  italien  a  donné  son  adhésion  à  cette  prorogation 
avec  elTel  rétroactif  au   1"  février  1916; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Minisire  de  la  Justice  et  lavis  conforme  de  notre  Con- 
seil des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  Les  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens  sont  prorogés  à  l'égard 
des  nationaux  italiens  pour  la  période  ])révue  au  décret  susvisé,  avec  etî'et  à  partir 
du  r'  février  1916. 

7\rt.  2.  Notre  Ministre  de  la  Justice  esl  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  d'Abdine,  le  20  mars  1916. 
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sujets  italiens  défendeurs,  sans  partager  son  opinion  —  qui  est  aussi  celle 
de  M"  Mifsud  —  sur  l'incompétence  à  l'égard  des  sujets  italiens  deman- 
deurs, nous  ne  pouvons  cependant  que  rendre  sincèrement  hommage  à 
M.  le  Procureur  général  Eeman  pour  la  franchise  et  la  clarté  avec  lesquel- 
les il  a  développé  à  la  Cour  le  pro])lcmc  de  la  non-adhésion  de  l'Italie  à 
la  prorogation  des  Trihuuuux  mixtes. 

Constant  Dahan. 


PAIi\l)()\KS     KCONOMKU  KS 


l'\lt 
^\.  .1.    n.    IMOT   HKY 


En  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  du  commerce  du  bétail,  l'Egypte  a 
oiïcrl,  depuis  le  commcncemcnl  du  siècle,  le  spectacle  de  curieux  para- 
doxes économicpjes. 

7\insi,  l'apparition  de  la  pcsle  bovine,  en  i(jo3,  eut  pour  flTcl  de 
réduire,  en  moins  de  deux  années,  du  tiers  et  poul-élre  même  de  la  moi- 
tié l'effectif  du  gros  bétail,  bovidés  et  buffolins,  sur  toute  l'étendue  du 
pays,  d'Assouan  à  la  Méditerranée. 

Or,  et  bien  que  l'importation  d'animaux  étrangers  destinés  exclusive- 
ment à  la  boucberie  n'ait  nullement  augmenté,  que  les  viandes  frigorifiées 
d'Australie  soient  dédaignées  par  les  Egyptiens,  que  la  consommation  de 
grosse  viande  soit  restée  à  peu  près  stalionnaire,  le  cours  de  cette  denrée 
se  maintint  sans  augmentation,  dans  les  années  iqoS,  190/1  et  i()od,  au 
taux,  qui  nous  paraît  maintenant  invraisemblable,  de  3  à  3  P.  T.  1/2 
l'oke  sur  le  marché  type  d'Alexandrie.  Seule  la  valeur  des  bœufs  de 
labour  subit  à  celle  époque  un  relèvement  de  26  à  3o  0^0. 

Voilà  un  premier  paradoxe;  en  voici  un  second. 

Pendant  ces  deux  années  de  guerre,  non  seulement  le  prix  moyen  des 
bœufs  de  travail  ne  s'est  pas  accru,  mais  il  est  même  descendu  au-dessous 
du  cours  normal,  et  s'il  tend  à  se  relever  en  ce  moment,  ce  n'est  pas  sans 
laisser  une  belle  marge  sur  les  prix  antérieurs  à  la  guerre. 

Et  la  série  continue. 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  peste  bovine  s'atténua  par  l'éliuiinalion  des 
sujets  les  moins  résistants  et  finalement  par  la  vaccination  antipcstique, 
dans  quelques  moudiriehs,  l'élevage  répara  ses  perles,  peu  à  peu,  et, 
cependant,  d'année  en  année  le  prix  de  la  viande  a  suivi,  non  sans  quel- 
([ues  tluctuations,  un  mouvement  ascensionnel  continu,  à  tel  point  que 
ce  prix  a  exactement  triplé,  pour  l'instant,  sur  le  marché  d'Alexandrie 
(9  P.  T.  l'oke). 
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Comment  justifier  ces  prix  de  guerre  pour  l  Egypte,  qui  est  restée  en 
dehors  de  la  conflagration  générale?  Et,  surtout,  comment  concilier  celle 
hausse  des  prix  de  la  grosse  viande  de  boucherie  avec  le  prix,  plutôt 
inférieur,  des  bœufs  de  travail? 

On  peut  invoquer,  à  l'égard  de  la  première  question ,  l'énorme  apport 
de  troupes  étrangères  qui  n'ont  pas  toujours  trouvé,  dans  leurs  moyens 
de  ravitaillement,  des  ressources  sullisantes  pour  leur  entretien,  malgré 
l'exode  d'un  certain  nombre  de  consommateurs.  H  n'y  a  là  qu'une  faible 
part  de  vérité. 

Une  autre  cause  serait  la  fermeture,  nolens  volens,  des  frontières 
égyptiennes,  quoique  remontant  déjà  avant  la  guerre,  à  toute  importation 
de  gros  bétail,  sauf  toutefois  pour  des  dizaines  d'animaux  chypriotes  et, 
de  temps  en  temps,  quehpies  milliers  de  bœufs  soudanais,  dont  une  no- 
table partie  est  exportée  pour  l'armée.  Ce  sont  là  des  appoints  trop  insulli- 
sanls  pour  être  comparés  au  stock  habituel  d'importation. 

On  peut  même  ajouter  que  le  pays  contribue  depuis  quel([ue  temps, 
pour  une  certaine  part,  à  la  fourniture  de  viande  sur  pied  aux  corps 
expéditionnaires  de  la  Méditerranée.  L'Egypte  devenant  exportatrice  de 
bétail,  c'est  là  un  fait  nouveau  dans  son  histoire  économi([ue! 

Nous  croyons  serrer  de  plus  près  la  vérité  en  allirniaiit,  d'une  part, 
qu'en  raison  de  la  situation  actuelle,  le  prix  de  la  viande  a  fatalement 
suivi  le  renchérissement  de  toutes  les  denrées,  alimentaires  ou  autres,  et 
que,  d'autre  part,  les  intermédiaires  et  les  gros  bouchers,  qui  accaparent 
ce  commerce,  ont  été  et  sojit  encore  les  agents  les  plus  actifs  de  la  cherté 
de  la  viande,  malgré  toules  les  commissions  de  larilicalion.  La  meilleure 
preuve  en  est  dans  la  constatation,  facile  à  faire,  (pie  les  prix  de  la  viande 
ne  sont  nullement  en  concordance  avec  les  prix  de  la  matière  première, 
tels  (pi'ils  sont  pralicpié's  actuellement  dans  les  inarchés  intérieurs  de 
l'Egypte.  A  ma  connaissance,  la  dillerence  est  au  moins  de  oo,  (piehpie- 
fois  de  5o  o/o. 

Mon  savant  confrère,  M.  Soucail,  a  révélé  ici-mème'"  l'existence  à 
Alexandrie  rdu  trust  de  la  viande  (pu  s'exerce  au  double  pri'judice  des 
importateurs   de   bétail  et  des  consommateurs  yi.    11   a  déinoiitiv  (pie  les 


'"'   L'liuij2)U'  contemporaine ,  ii"  ij,  janvier  kjij,  p.   iS. 
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iiil('i-iin'(liuii'c.s  l'éalisonl,  <'ii  ([iicluucs  lioui'<,'s  ol  .s;ins  ('fForl,  un  hiMiélicc 
iniiiiiniiin  do  oo  o/o.  (ii'  (l'iisl  n'a  pas  cessé  d'cvisler,  mais  son  adioii 
s'cxerco  aux  dépens  du  coniincrcc  iiiluricur  du  |»ays.  (^e  sonl  loujoiirs  les 
producteurs  el  les  consonimaleurs  qui  sonl  sacrifiés  dans  la  combinaison, 
au  ])lus  (jrand  profit  de  Iraficpianls  sans  scrupules. 

Il  y  a  lonfjlemps  cpie  ce  vice  d'orfjanisalion  du  marché  éijyplirn  a  été 
sijrnalé,  sans  qu'aucun  remède  ellicace  ait  été  essayé  pour  en  corriger  les 
effets.  Iiappelons  à  ce  sujet  les  constatations  de  fiowrinfj,  dès  i83'S,  les 
remarques  du  Prof.  Legrand,  dans  son  travail  sur  \gs  JI ne lua lions  de  piir. 
l'étude  du  Prof.  Germain  Martin  et  I.  G.  Lévi  sur  Le  marché  éoijjiùcii . 
parue  dans  L'Egijple  rontcviporaine^^^  deux  ans  avant  le  mémoire  de  Sou- 
cail  sur  la  Cherté  de  la  vie^-\  Mais  l'on  oublie  si  vile  dans  notre  cher  pays 
d'adoption  '^'! 

Lorsque  l'équilibre  mondial  sera  rétabli  en  faveur  du  droit  conlrc  la 
force,  il  n'y  aura  qu'à  reprendre  les  suggestions  de  ces  divers  auteurs, 
toutes  empreintes  d'un  excellent  sens  pratique,  et  à  essayer  d'en  réaliser 
l  aj)plication. 

Il  est  même  permis  de  prévoir,  dès  maintenant,  les  modifications  consi- 
dérables que  subira  le  commerce  de  la  viande  en  Egvpte,  du  fait  de  la 
réouverture  des  frontières  à  tous  les  anciens  pays  exportateurs,  Syrie, 
Turquie,  Russie,  Serbie,  Roumanie,  Abyssinie,  etc.  Ce  n'est  évidemment 
pas  dès  le  lendemain  de  la  paix  que  l'on  pourra  envisager  cette  perspective 
rassurante  :  toutes  ces  contrées  ont  trop  de  vides  à  combler  dans  leurs 
troupeaux  avant  de  pouvoir  en  céder  à  l'étranger.  Mais,  grâce  à  l'extension 
considérable  que  prendront,  après  la  guerre,  les  divers  moyens  de  trans- 
port, dans  le  monde  entier,  l'équilibre  sera  vite  rétabli,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  subsistance,  la  viande  en  particulier. 

Pouvons-nous  prévoir  quelle  sera,  à  celle  époque,  la  situation  de  l'Egypte 


'■^  N»  3,  p;ige  hhi. 

'''  N°  9 ,  page  i . 

''^  Une  preuve  typique  en  est  fournie  par  iin  journaliste  qui  vient  de  découvrir  (!) 
le  trust  des  bouchers  d'Alexandrie  signalé  par  Soucail  en  1 9 1 2  el  auquel  mon  frère  a 
souveul  fail  allusion  dans  ses  rapports  publiés  chaque  année  par  la  Mnuicipalilé 
d'Alexandrie. 
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au  point  de  vue  du  bétail?  Le  pays  aura  Iraversé,  pour  ainsi  dire,  sans  en- 
combre, la  période  dilTicile  de  la  fjuerre;  grâce  à  la  sérothérapie  préven- 
tive contre  la  peste  bovine,  les  retours  offensifs  du  lléau  ne  seront  plus  à 
redouter;  sans  même  tenir  compte  du  cours  élevé  de  toutes  les  céréales,  le 
prix  du  coton  aura  certainement  tendance  à  se  maintenir  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  compensant  ainsi,  et  peut-être  au  delà,  la  diminu- 
tion du  rendement.  Toutes  ces  conditions  nous  permettraient  donc  d'entre- 
voir pour  le  fellah  un  large  accroissement  du  principal  élément  de  sa  mai- 
gre fortune  :  le  bétail.  C'est  du  moins  la  conclusion  que  toute  personne 
sensée  serait  amimée  à  lu'er  de  ces  prémisses. 

Eh  bien!  cet  espoir  paraît  nous  être  enlevé,  et  le  cri  d'alarme  que  je 
jetais  en  t  9  i  i ,  dans  cette  même  Revue,  sur  l'insuflisance  de  la  production 
du  bétail ,  en  Egypte,  doit  se  changer  en  un  geste  de  détresse,  si  Ton  en 
croit  le  document  olïicici  ([ue  j'ai  sous  les  veux.  (î'est  la  statistique  annuelle 
du  bétail  de  if)oP)  à  191  5,  publiée  par  le  Service  vétérinaire  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture,  que  je  re|)roduis,  seulement  en  ce  (pii  concerne  les 
espèces  bovine  et  buffolinc 

IIOVIDKS,  lilKFOI.IXS. 

1903 959.669  718.023 

190/j 6o5 .  OQQ  6/15.796 

1905 655. 1 56  708.  ojî;; 

1906 73^2 .  537  775 . 1  '1;) 

1907 778 •S96  761.186 

1908 737  .  73-j  750 . 5'.8 

1909 705.111;  708.  •..8'i 

1910 67-.. .  09  1  675  .  39-... 

1911 656.  166  657. /106 

1912 619.5/10  65-! .  1 86 

1913 637.098  63-.>.7a5 

191/1 601 .  i36  568.388 

1915 553 .  63  ..  538 .  1 09 

Si  donc  ces  chillrcs  sont  exacts,  et  je  suis  le  [u'cniicr  à  min>ci'U'e 
en  hui\  à  leiH"  sujet,  la  population  hovo-hiillalnie  serait  en  vr  inoniciil 
intérieure  de  [)rès  de  ()00,(>()()  tiMes,  c'est-à-dire  de  plus  du  tiers,  à  ce 
qu'elle  était  en  if)o3;  et  ce  (|ui  serait  encore  plus  navrant .  II  s'en  man- 
querait de  170,000  tètes  pour  arri\er  à  égaler  l'eireclif  île   ii)o/i,  après 
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I(!s  forrnidaljlcs  lircaloinhcs  de  i  <jo.'5,  ijik."  celle'  iin'iin'  sl;ilih,li(iiie  accuse  de 
s't'l(3Vor  à  A  f?  (1,0 0  0  viclimcs! 

I''aiil-il  donc  ra|)|)el<'r  l'incroyahlo  désarroi  dans  lo(|iiol  se  IrtHivaiciil 
nos  cidlivaleurs  en  190/1  cl  iqoo?  Faute  d'animaux  de  laljour,  on  voyail 
partout  les  altclanjcs  les  plus  disparates  :  chameaux,  baudets,  (lievaux  et 
midels  accouplés  indillV'renmicnl  les  uns  aux  autres;  on  importait  pour  les 
travaux  agricoles  des  midels  d'ilidie,  des  Iaboin*cuses  mécanirpies  de  tous 
genres  et  de  toute  provenance  alin  de  lei'niiner  à  ti'inps  la  pn''parali(jn  des 
(erres  à  colon.  Sur  les  marchés,  les  I)œtifs  (h;  la])Oiir  étaient  pliilôl  rares 
cl  leur  j)rix  se  relevait  de  2  5  à  3o  0/0. 

Par  contre,  que  voyons-nous  en  191  5  et  191  G?  Sur  toute  l'étendue 
du  pays  on  n'aperçoit  plus  de  ces  couples  hétéroclites  a  la  charrue,  à  la 
7io)-ng  ou  à  la  siikirli ,  mais  des  attelages  de  hœufs  et  de  hullles,  màies  ou 
femelles;  les  laboureuses  automotrices  ont  disparu;  tous  les  travaux  des 
champs  sont  achevés,  non  seulement  à  l'iieure  propice,  mais  souvent  en 
avance  sur  l'époque  habituelle;  d'importantes  surfaces,  jus(pje-là  stériles, 
sont  nivelées  et  rendues  aptes  à  la  culture;  le  bétail  est  devenu  abondant 
sur  les  marchés  et  spécialement  dans  les  régions  déshéritées,  telles  (pie  les 
Bararis;  les  prix  des  betes  de  travail  sont  en  sensible  diminution;  aucune 
restriction  dans  la  consommation  de  grosse  viande,  et  même  l'exjjortalion 
de  viande  sur  pied  aux  armées  d'Orient. 

Et  malgré  tout  cela,  la  Slalisti(|ue  nous  déclare  (jue  l'Egypte  possède 
moin  de  bétail  qu'aux  heures  sombres  de  190/1  ! 

Que  dire  de  ce  nouveau  paradoxe? 

Est-ce  pour  arriver  à  un  lel  résultat  que  le  riouvernement  a  prohibé 
i'abatage  des  bovidés  au-dessous  de  deux  ans?  On  pourrait  nous  objecter 
que  la  situation  serait  encore  pire  si  cette  mesure  n'avait  pas  été  prise.  Ce 
serait  là  une  pure  et  simple  assertion,  car  la  statistique  elle-même  nous 
démontre  que  les  jeunes  produits,  maies  ou  femelles,  sont  sacrifiés  en 
grand  nombre  dès  qu'ils  ont  atteint  leur  â<',e  limite.  C'est  donc  seulement 
une  année  environ  de  gagnée  sur  leur  existence,  mais  sans  aucun  profit 
pour  l'élevage  que  celte  mesure  prohibitive  avait  pour  but  de  sauvegarder. 

A  mon  avis,  celte  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  n'a  donc  nullement 
servi  les  intérêts  généraux  du  pays,  et,  dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait 
plus  avoir  aucune  raison  d'être  maintenue. 
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C'est  là  une  de  mes  conclusions. 

En  ce  (jui  concerne  la  slalistitjue  officielle  du  bétail,  je  crois  avoir  donné 
d'assez  solides  arguments  contre  son  exactitude.  Ou  les  chiffres  de  igoS, 
antérieurs  à  la  peste  bovine,  sont  exagérés,  ou  ceux  de  1916  sont  beau- 
coup trop  faibles.  Comme  dans  l'un  et  l'aulre  cas  les  éléments  du  recen- 
sèment  sont  fournis  par  les  omdehs,  ces  chiffres  sont  sujets  à  caution  :  ils 
ont  du  être  modifiés  pour  les  besoins  d'une  cause  que  nous  ne  chercherons 
pas  à  découvrir,  mais  qu'une  simple  négligence  suffirait  même  à  expliquer. 

La  situation  actuelle  du  pays  au  point  de  vue  du  bétail  ne  me  parait 
donc  nullement  critique,  malgré  les  récriminations  qui  s'élèvent  contre  le 
prix  de  la  viande.  Que  le  Soudan  puisse  continuer  à  nous  fournir  le  même 
contingent  que  l'année  dernière,  ce  qui  lui  est  facile  en  raison  de  ses  im- 
menses ressources  en  troupeaux ^'\  et  nous  n'aurons  pas  à  souffrir  de  la 
rareté  et  du  renchérissement  de  cette  denrée,  pendant  la  période  excep- 
tionnelle que  nous  traversons. 

Si,  dans  le  passé,  l'effectif  du  gros  bétail  a  subi  d'assez  profondes  fluc- 
tuations qui  ont  surtout  affecté  le  prix  des  bœufs  de  travail,  je  persiste  à 
croire  ({u'à  moins  de  catastrophes  a])solument  imprévues,  il  n'y  aura  plus 
à  craindre  pour  lEgyplc  une  insuffisance  dans  la  production  de  viande  de 
boucherie,  le  pays  pouvant  dorénavant  se  suffire  à  lui-même  sur  ce  point. 
Seuls  les  bœufs  de  labour  auront  sans  doute  perdu,  faute  de  sélection 
dans  les  reproducteurs,  les  brillantes  (|ualilés  et  la  belle  conformation  (pie 
nous  admirions  tant  autrefois.  A  défaut  de  la  ipialilé.  il  v  aura  tout  au 
moins  la  quantité  nécessaire. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  jamais  désespérer,  ni  se  lamenter  sur  rinsullisance 
des  ressources  de  ce  pays,  auipiel  les  crises  économiques  n'ont  pas  été 
épargnées.  Malgré  les  rudes  avatars  qu'il  a  subis  dans  ic  passé,  j'ai  la 
ferme  conviction  ([u'il  sera  l'un  des  premiei's  à  recueillir  les  bienfaits  de  la 
paix  et  à  retrouver  rapidement  une  nouvelle  ère  de  prospérité. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  ([tie  l'avenir  sera  fernu'  pour  lui  ati\  païa- 
doxes  (pie  je  relevais  au  cours  de  cet  e\posé?  Ili'las!  ce  serait  trop  deiiiau- 
der  à  la  faiblesse  de  nos  moyens  et  à   l  inqx'i'Iettiou  de  notre  humaine 


*''   V^oir  à  co  siijt>l  ma  coiiféioiice  sur  les  Apis,  à  la  Société  d'ilisloii-e  iinliinlli 
d'Alexandrie. 
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naliire.  Miiis  on  poiiriJiil  (oui  an  moins  do  Ixiaucouj)  alU'iiiicr  l<'s  profondes 
varialions  dn  priv  des  denrées  sur  nos  inarcliés,  si  l'on  niellait  en  j)iali(|iie 
les  judicieux  conseils  des  économistes,  entre  auln-s  MM.  (Jermain  Martin  et 
I.  G.  Lévi,-(|ui  réclamaient  la  publication  de  morcnnali's  et  rorj^Miiisation 
rationnelle  des  marchés  urbains  et  ruraux. 

Il  n'y  a  pas  (|irAle.\andrie  (jui  soit  victime  du  Irusl  de  la  boucherie; 
dans  beaucoup  de  marchés  de  l'intérieur  et  dans  toutes  les  {jrandes  ventes 
de  bétail,  on  voit  surgir  ces  accapareuts  sans  conscience.  11  faudrait  alors, 
comme  aux  Etats-Unis,  engager  la  lutte  contre  les  trusts.  Mais  où  l'éner- 
gicpie  Président  lioosevell  a  échoué,  pourrons-nous  nous  llatter  de  réussir? 
Je  veux  (piand  même  le  croire,  car  nous  sommes  loin  d'avoir  contre  nous 
des  adversaires  aussi  redoutables  que  les  potentats  financiers  de  l'Amé- 
rique. 

J.    B.    PlOT. 

N.  15.  —  On  pourrait  retrouver  la  substance  de  celle  note  dans  les  rapports  de 
mon  frère,  Chef  du  Service  vëlérinaire  de  la  Municipalité  d'Alexandiie.  Je  n'ai  eu 
que  la  peine  et  le  faible  mérite  d'en  développer  certaines  conclusions. 


L'INDUSTRIE   CERAMIQUE 
EN  ÉGYPTK 

PAR 

M.  FRANÇOIS  BOURGEOIS. 


L'induslrie  qui  pressente  le  plus  de  caractères  favorables  pour  son  appli- 
calion  en  Egypte  est  la  céramique  et  plus  parliculièremenl  ];i  faljricalioii 
de  la  poterie  commune  et  de  la  poterie  de  bâtiment. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  conditions  que  doit  remplir  une  industrie  en 
Egypte  pour  concurrencer  l'infbislrie  européenne? 

1"    Il  faut  TROUVEli  EN  KgYPTE  MEME  LA  MATlÈlŒ  PHEMlÈltE  DE  FAUllICirioy . 

Notons  incidemment  (jue  les  industries  agricoles  utilisant  les  produits 
agricoles  de  l'EgypIe  sont  dans  ce  cas. 

L'Egypte  n'ayant  ni  minerais,  ni  charbon,  la  grande  industrie  mélai- 
lurgique  y  est  impossible. 

2"  Il  faut  trouver  eiv  Kgypte   même  le  placement  des  produits  fa- 

BltlQUés. 

En  effet,  si  l'Egypte  a  beaucoup  de  dillicullés  à  luller  sur  son  propre 
sol  contre  l'industrie  étrangère,  a  fortiori  ne  pourra-t-elle  pas,  en  géné- 
ral, imposer  à  l'étranger  des  produits  grevés  de  Irais  de  Ir.msport  à  l'ex- 
portation. Je  dis  :  rten  général''.  Il  pourra  y  avoir  des  exceptions.  Mais 
en  tout  cas  il  est  évidemment  plus  avanlag(Mix  de  trouver  sur  |)la(e  l'écou- 
lement des  produits  fal)ri(piés. 

3"    Il   faut   FAimiQUER    DES   produits   tels   que    LK   (UUT   de    l.F.Vn    TltANSPORT 

EN  Egypte  grève  daxs  une  grande  proportios  leur   ialevr  au  poi.m-  de 

FABItlCATION. 

(;'est  la  récipro(pie  d(>  la  proposition  précéilente. 

.le  doute,  par  exemple,  que  la  fabrication  des  colonnades  sur  une  grande 

3o. 
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échelle  puisse  prendre  avant  loiirjleinps  un  jp-and  développement,  (;n 
Ejjypte,  bien  que  celle  industrie  rennplisse  les  conditions  i  et  9,  matière 
première  recueillie  en  Egypte,  produits  fabriqués  consommés  en  Kfjyple. 
En  eiïet,  le  transport  par  vapeurs  apportant  les  produits  anglais  en  Egypte 
et  remportant  le  coton  en  balles  très  comprimées,  puis  le  transport  en 
Egypte  des  produits  manufacturés,  ne  grèvent  pas  le  produit  dans  une 
proportion  suffisante  pour  cpie  l'Egypte  puisse  lutter  contre  les  avantages 
d'une  production  intensive,  employant  les  procédés  les  plus  parfaits  dans 
des  centres  industriels  comme  Manchester,  par  exemple. 

De  petites  filatures  locales  se  renfermant  dans  la  fabrication  de  produits 
spéciaux  pourront  peut-être  arriver  à  végéter.  C'est  tout  ce  qu'on  peut 
espérer  d'elles. 

Je  citerai  encore  l'industrie  du  papier.  Peut-être  la  fabrication  du  papier 
très  commun  peut-elle  présenter  quelque  intérêt  en  Egypte.  La  fabrication 
des  papiers  fins  et  surtout  celle  des  papiers  de  luxe  ne  me  parait  pas  re- 
commandablc  pour  le  moment,  car  les  frais  de  trans|»ort  sont  trop  faibles 
pour  compenser  la  supériorité  qu'assure  aux  grandes  fabriques  européen- 
nes un  matériel  mécanique  perfectionné. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faut  abandonner  tout  espoir  de  voir  se  déve- 
lopper des  industries  de  ce  genre  en  Egypte.  Cela  pourra  venir  avec  le 
temps.  Mais  quand  il  s'agit  de  créer  de  toutes  pièces  l'industrie  d'un  pays, 
il  faut  agir  avec  méthode  et  sérier  les  efforts.  Ces  efforts  devront  donc 
porter  en  premier  lieu  sur  la  création  et  le  développement  des  industries 
dont  les  produits  sont  grevés  de  gros  frais  de  manutention,  de  transports, 
de  risques,  par  rapport  à  leur  valeur  au  point  de  fabrication. 

C'est  tout  à  fait  le  cas  pour  la  fabrication  de  la  poterie  commune. 


/i"  Pi 


OUn   CREER   DES  INDUSTRIES  IL  FAUT  DES  CAPITAUX. 


Ce  ne  sont  pas  les  capitaux  qui  manquent  en  Egypte.  Mais  alors  qu'en 
Europe  leur  groupement  agit  avec  une  puissance  irrésistible,  ils  consti- 
tuent ici  une  force  à  peu  près  perdue. 

Il  y  a,  là  encore,  toute  une  éducation  à  entreprendre.  Il  est  paradoxal 
par  exemple  qu'en  pleine  guerre,  à  un  moment  où  l'or  est  si  ardemment 
recherché  en  Europe,  les  Egyptiens  en  détiennent  encore  et  ne  profitent 
pas  de  la  situation,  comme  font  les  Américains,  pour  faire  rentrer  en 
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Egypte,  à  (les  conditions  rémunératrices,  étant  donné  la  baisse  des  valeurs 
et  le  taux  des  changes,  tous  les  litres  de  fonds  d'Etals,  de  Sociétés  fonciè- 
res, etc.,  qui  constituent  l'énorme  dette  égyptienne. 

Ils  rendraient  ainsi  un  immense  service  à  leur  pays  en  le  débarrassant 
de  la  tutelle  financière  européenne;  ils  se  rendraient  maîtres  de  leurs  pro- 
pres affaires  et  feraient  en  même  temps  une  opération  magnifique  donnant 
à  bref  délai  un  bénéfice  que  ne  saurait  donner  la  création  des  meilleures 
affaires  industrielles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  création  d'industries  importantes  comporte  des 
groupements  de  capitaux,  une  organisation  du  crédit,  une  probité  com- 
merciale et  industrielle  donnant  naissance  à  une  confiance  réciproque,  et 
un  mécanisme  de  contrôle. 

On  admire  —  et,  en  elFet,  on  ne  saurait  trop  les  admirer  —  les  indi- 
gènes qui  sont  arrivés  à  créer  de  véritables  centres  industriels. 

Et  Ton  conclut  qu'on  ne  saurait  refuser  aux  indigènes  la  faculté  d'orga- 
nisation. Là,  je  trouve  qu'on  généralise  trop.  L'argument  doit  être  retourné 
contre  ceux  ([ui  rinvo([uent,  car  on  peut  dire  (pie  ce  que  tel  indigène  a 
fait  seul,  à  force  de  ténacité,  d'adresse  et  de  génie  industriel,  dans  toute 
une  existence,  il  l'aurait  obtenu  en  dix  ans  et  probablement  sur  une  beau- 
coup plus  grande  échelle,  s'il  était  né  en  Europe  ou  en  Améri(pie.  Il 
aurait  trouvé  des  banquiers,  des  bailleurs  de  fonds,  des  commanditaires.  Il 
aurait  fondé  des  sociétés  auxquelles  ses  compatriotes  auraient  apporté  leurs 
capitaux.  11  serait  aujourd'hui  une  grande  puissance  financière,  et  son 
génie  d'organisateur  l'aurait  sans  doute  appelé  à  de  hautes  fonctions  dans 
l'État. 

Cet  exemple,  loin  de  prouver  que  les  indigènes  ont  l'esprit  d'organisa- 
tion, démontre  au  contraire  (pi'ils  ne  savent  pas  s'organiser  pour  utiliser 
à  leur  maximum  de  rendement  des  forces  productrices. 

5"  Il  fut  rnouvEii  da^s  le  r.i\s  n.\  mms-uoeuvre  nécess.iihe  1  Liyins- 

TRIE  PROJETÉE. 

Posons  d'abord,  en  principe,  cpie  l'ouvrier  indigène  est  adroil  et  1res 
capal)l(>  d'exécuter  n'importe  ([uels  travaux.  Mais  il  faut  tpi'il  le  veuille.  C.ç 
n'est  pas  l'intelligence,  c'est  la  volonté  (pii  lui  niaïupu»  el  qu'il  faut  avant 
tout  développer  chez  lui. 
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(i'clle  formalioii  indispensable  du  caraclèrc  est  d'iiiiporlance  foiida- 
iiii'iitalc. 

En  ce  (jiii  concerne  pins  |»arli(nIii'Teni»'nl  rimliislne  ci'raniiciui",  nfms 
verrons   j)lns  loin  (|ne   l'onvrier  indijjrn(;  csl  loni  nai-licnlii  rcnienl  adanli';. 


A|)|jli(jUons  niainteriiuit  à  la  céramiijue  les  diHV-rcnls  points  <'.\posés  ci- 
dessus. 

r  IL   FAUT   THOUVER   EN  EGYPTE  AIEME  LA  MATIERE  PREMIERE 

DE   FABRICATION. 

La  malière  première  pour  la  fabrication  de  la  ct^ramique  commune 
est  l'argile. 

On  en  trouve  de  toutes  les  ([ualités,  depuis  le  Innon  du  N\\  juscpjà 
certaines  argiles  1res  fines  de  la  Ilaule-Egyple. 

On  en  trouve  à  profusion.  On  peut  dire  (pi'en  Egypte,  là  où  cesse  le 
sable  commence  l'argile. 

Tout  le  fond  des  lacs  égyptiens  est  composé  d'excellente  argile. 

J'ai  eu  occasion,  il  y  a  plusieurs  années,  de  faire  des  essais  sur  l'argile 
du  lac  Mariout,  prise  à  côté  du  Canal  Mahmoudieb,  devant  Alexandrie. 
Les  potiers  et  briquetiers  du  pays  auxquels  j'ai  soumis  les  échantillons  me 
dirent  sans  autre  examen  la  phrase  décourageante  qu'on  entend  trop  sou- 
vent ici  :  Kça  ne  convient  pasw.  Pourquoi  «ça  ne  convient  pas 57?  Impossi- 
ble de  le  savoir. 

J'envoyai  les  échantillons  d'argile  à  des  maîtres  céramistes  en  France, 
qui  me  répondirent  :  «Cette  argile  est  magnifique;  c'est  dommage  d'en 
faire  des  briques.  C'est  de  l'argile  pour  statues.  7- 

Ils  ajoutaient,  il  est  vrai,  qu'elle  devait  être  l'objet  d'un  traitement  spé- 
cial pour  annuler  l'efTct  nuisible  à  la  cuisson  dû  à  la  présence  de  petits 
coquillages  calcaires. 

Nous  avons  eu  occasion  d'utiliser  des  argiles  fines,  provenant,  croyons- 
nous,  d'Assouan  et  qui,  convenablement  traitées,  pourraient  servir  à  la  fa- 
brication des  matériaux  réfraclaires. 
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Cuisson.  —  Pour  une  fubricalion  un  peu  importante,  le  seul  combusti- 
ble possible  est  le  charbon,  (ju'il  faut  importer  d'Angleterre.  Mais,  en 
temps  normal,  le  coût  des  transports  des  charbons  n'est  pas  un  obstacle 
absolu.  Le  fret  pour  une  tonne  de  Newcastle  était,  avant  la  guerre,  de  7  à 
10  shillings  en  moyenne.  H  y  a  des  briqueteries,  tuileries,  poteries,  etc., 
dans  des  régions  d'Europe  où  le  charbon  coûte  beaucoup  plus  cher  qu'à 
Alexandrie. 

Mais  il  faut  employer  les  fours  modernes  perfectionnés  dits  à  récupé- 
ration qui  utilisent  les  chaleurs  perdues  des  fours  pour  chauffer  progressi- 
vement les  produits  fabriqués. 


2"  IL   FAUT   TROUVER  EN   EGYPTE  MEME  LE   PLACEMEINT 
DES  PRODUITS   FABRIQUÉS. 

■  Il  est  évident  que  la  poterie  comunnie  rempflt  plus  que  tout  autre  pro- 
duit cette  condition.  Il  y  avait  en  Egypte  des  montagnes  de  morceaux  de 
poteries  cassées,  dits  cluikf/i,  qu'on  a  depuis  utilisés  pour  les  fondations 
de  toutes  les  maisons  et  la  construction  des  roules. 

Depuis  les  Pharaons,  le  potier  a  certainement  joué  le  plus  grand  rôle 
industriel  en  Egypte.  Les  grands  zirs  pour  filtrer  l'eau,  les  gargoulettes 
pour  la  rafraîchir,  sont  indispensables  à  la  vie  égyptienne.  Les  provisions 
du  ménage  sont  contenues  dans  des  pots  vernissés;  la  cuisine  se  fait  dans 
des  poêlons  de  terre  cuite  allant  au  feu. 

Voilà  pour  la  poterie  ménagère. 

Mais  combien  d'autres  applications  cette  industrie  de  la  céramique 
commune  ne  trouverait-elle  pas! 

Fabrication  des  briques  ordinaires  pour  bAliment,  dos  briipios  creuses 
et  pièces  spéciales  pour  les  planchers,  do^  tuiles  pour  loilurrs,  des  lu  vaux 
de  drainage,  article  de  consommation  pi'csque  iiKb'liiiit'  dans  un  pavs 
d'irrigation. 

Tous  ces  produits  se  fal)ii([uent  en  Egyple.  Mais  ils  sont  faits  au  moven 
de  procédés  très  rudimenlaires,  si  bien  (pic  l'I^u'ope  arrive  à  inqxirler, 
malgré  les  frais  dus  à  l'encombrement  cl  à  la  fragilité  des  jtroduits,  une 
quantité  très  considérable  de  poterie  commune. 
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Faïences  —  porcelaines.  —  Mais  la  fabricalioii  de  la  polcrie  coihihuih', 
de  la  polorie  du  bûtiniciil,  (|iii  peut  iM'pn'sciili'r  dijfis  rjjvciiir  un  Irrs  lin- 
porlanl  d/'bouché,  n't'sl  ipiiino  preriiièrc  t'-lapt;  dans  la  soi'-  di."  la  créalioii 
des  industries  céramicpics. 

En  pro[|;n'Ssan(,  l'induslrie  de  la  polcric  commune  s'adjoindra  la  (ai)ii- 
cation  de  la  poterie  fine.  L'élude  du  clioix  des  terres,  de  leur  pn^pariilion , 
des  ressources,  des  secrets  de  l'émaillage  s'accpierra  progressivement.  C'est 
ainsi  nue  les  choses  se  sont  passées  en  Italie,  par  exempl',  ou  des  fahri- 
([ues  ont  acquis  en  peu  d'années  une  grande  réputation. 

On  savait,  d'ailleurs,  apprécier  autrefois,  en  Egypte,  les  faïences  décora- 
tives qui  relevaient  de  façon  si  artistique  les  minarets  et  les  dômes  des 
mosquées,  les  voûtes  et  les  baies  des  palais  arabes.  Il  y  a  là  toute  une 
branche  de  l'art  oriental  qu'il  serait  intéressant  de  faire  revivre. 

En  outre,  les  exigences  de  l'hygiène  moderne  comportent  de  plus  en 
plus  l'application  des  faïences  pour  les  revêtements  de  salles  de  bains, 
cuisines,  éviers,  baignoires,  appareils  hygiéni(jues,  installations  d'hôpi- 
taux, etc.,  leurs  surfaces  unies,  leur  nettoyage  facile  permettant  d'éviter 
les  accumulations  de  matières  organiques  et  les  fermentations  putrides. 

Enfin,  nos  céramistes  pomTont  avec  le  temps  ambitionner  de  fabriquer 
la  vaisselle  de  luxe,  surtout  s'ils  trouvent  des  encouragements  chez  les 
amateurs  éclairés  du  pays  qui  tiendront  à  honneur  d'ac([uérir  leurs  pro- 
duits. 


3°  JL   FAUT   FABRIQUER  DES  PRODUITS  TELS   QUE  LE   COUT 

DE    LEUR   TRAINSPORT   EN   EGYPTE    GREVE    DANS   UNE    GRANDE   PROPORTION 

LEUR  VALEUR  AU   POINT   DE  rABRICATION. 

Essayons  maintenant  de  chiffrer  les  résultats  que  pourrait  donner  actuel- 
lement l'industrie  de  la  céramique  en  Egypte.  Disons  tout  de  suite  que  le 
problème  n'est  pas  facile  à  résoudre  avec  une  grande  exactitude,  car  on  ne 
peut  pas  s'en  procurer  les  données  sans  difficultés. 

La  Douane,  par  exemple,  ne  donne  que  des  chiffres  généraux  d'impor- 
tation, sans  qu'il  soit  possible  de  fixer  la  valeur  des  produits  importés  pour 
chaque  branche  de  l'industrie  céramique. 
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En  1912  cl  1913  (nous  ne  nous  occupons  pas,  bien  entendu,  des  im- 
porlalions  depuis  la  guerre;  nous  nous  reportons  à  un  étal  normal)  nous 
avons,  d'après  la  Douane,  les  chitTres  suivants  : 

1912.  1913. 

L.  E.  L.  E. 

Briques  et  briques  re'fractaires 34 . 896  16.971 

Tuyaux  en  terre  cuite 10.595  ii./iai 

Tuiles A  .  1 33  0 . 5 A  4 

FViences  et  porcelaines 78 . 059  08 . gS;) 

Les  statistiques  de  la  Douane  ne  donnent  aucun  chifTre  pour  l'importa- 
tion de  la  poterie  commune. 

Notons  que  pour  les  faïences  et  porcelaines,  sur  L.  E.  76.000  en 
moyenne,  l'Allemagne  importait  pour  20.000  et  l'Aulricbe  pour  iS.ooo. 

Il  faut  pouvoir,  maintenant,  cbilTrer  la  valeur  des  produits  céramiques 
à  leur  point  de  fabrication  et  leur  prix  rendus  ici. 

Voici  les  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir  de  commerçants 
de  la  place  : 

Poteries.  - —  Il  paraît  que  la  France,  qui  élait  autrefois  la  princq)ale 

importalricc,  n'importe  plus  en  Egypte  depuis  dix  ans  environ.  Ces  produits 

viennent  ((Ujonrd/iui  surtout  des  îles  de  la  Grèce. 

Pourquoi  la  Vallée  du  Nil,  pays  d'argiles,  est-elle  obligée  de  demander 

ses  poteries  aux  îles  greccpies? 

Les  poteries  se  vendent  par  séries.  Une  série  peu!  comprendre  de  (i  à 

2/1  pièces  suivant  leurs  dimensions. 

i'.T. 

Le  prix  d'une  série  à  la  fabricpie  serait  en  moyenne  de 5  .  0 

Le  transport  se  fait  par  voiliers  de  80  à  120  tonnes  et  coûte  de 
80  à  120  napoléons.  On  admet  que  le  transport  de  la  série 

revient  environ  à 3.0 

Douane o  .  5 

Casse 0.5 

Transports  par  cbarrelles  et  maïuilenUons .     1.0 

ToTAi q  .  o 
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I^a  scric,  coul.iiil  I\  T.  T)  ;iii  lirn  de  r;il)n(|ii(;,  rcvicndrJiU  donc  à  l'.T.  <) 
à  Alexandrie,  l'aile  esl  vendue  I*.  T.  lo.  Ainsi  L  inîncluiiidisc  scimiI  {ji'i'm'i; 
(1(!  frais  s'élevanl  à  ()0  o/o  de  su  valciii-  en  fidjrKjue  ol  serait  vendue  le 
double  de  celle  valeur.   Ou    voit  (jimI  y  a  (\r   la  niarije   jiour   I  industrie 

On  me  dit  (ju'il  y  a  aeluclleinenl  une  f.ihricjue  à  i\od-el-Fara}j  sous  la 
raison  sociale  «iMarangaki  et  C""5\  (|ui  rabricpe  ces  articles  et  vend  la  série 
à  P.  T.  7,  <S  et  (j. 

Poterie  de  hàùmenl.  —  Briques  creuses.  —  Nous  avons  pu  nous  procurer 
les  chiffres  suivants  relatifs  à  une  expédition  de  Marseille  de  Qa.ooo  hri- 
([ues  à  G  trous  (o  m.  07  cent.)  et  de  a  5. 000  briques  à  3  trous  (0  m.  o5  cent.), 
expédition  faite  en   1910. 

25.000  bi"i({iies  lulmlaires  de  cm.  07  cent.  (6  trous) (poids 

léger)  :  le  mille,  'iS  francs 700'  00' 

Remise  3o  0/0 910  00 

NiiT ^90  00 

26.000  briques  tubulaiics  de  0  m.  o5  coiil.  (3  trous)  :  le 

mille,  1 8  francs ''i5o'  00'' 

Remise  26  0/0 112   5o 

Total 387  5o     337  5o 

827   00 

Connaissement 2*^  60" 

Permis  statistique 5   io 

8  00  8   00 

Total 835  5o 

FRAIS  DE  TRiNSPORT   ET  DROITS  DE  DOUANE. 

Nolis€t  débarquement  M.  M.  :  P.  T.  2.432,5.  uu 63o'  99° 

Transport  de  la  Douane  Mahmoudieh  en  ville  (P.  T.  4oo).      io3   69 
Portefaix  pour  la  mauuleution  :  P. T.  5o,  ou 12   9O 

Total 7^7   Oi 

Droits  de  douane  payés  sur  5o.ooo  briques:  P. T.  t\8lx,5,  ou.      i25   65 

Total 878   29 

11  faut  ajouter  à  cela   10  0/0  pour  la  casse. 
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RÉSUMÉ   DES   FRAIS. 

Nolis,  débarquement,  maiiutenlioa  el  Iran^porl  du  Mahiuou- 

dieh 900/0 

Droits  da  douane 10  0/0 

Casse 10  0/0 

Total 1 15  0/0 

Ainsi  lu  inarcliandise  pour  celle  expédition  aurait  clé  ffrcvce  de  plus  de 
1  00  ojo  de  frais. 

Il  est  inutile,  en  présence  de  pareils  chiffres,  de  discuter  plus  longue- 
ment la  question  :  r.  Serait-il  intéressant  de  fM])riquer  des  briques  creuses 
en  Egypleti:. 

Nous  devons  dire  qu'il  arrive  aujourd  bui  des  briques  creuses  d'Italie 

et  de  Cbypre  sensiblement  meilleur  niarcbé  que  les  briques  de  Marseille. 

Mais  sont-elles  de  la  même  qualité? 

I».  T. 
Les  briques  creuses  à  3  trous  se  vendraieni 100 

—  —  G         —         —  180 

Tuiles.  —  Voici  les  chiffres  relatifs  à  une  expédition  de  tuiles  plates 
de  Marseille. 

10.000  tuiles  j)lali;s  :  le  mille,  80  francs 800'^  00' 

Remise  1  o  0/0 8000 

720  00 

Connaissement 2*^  60'' 

Permis  statistique '^   5o 

610         r»    1  o 

Total  ..    79610 

frais  lie  transport  et  dhoiis  uk  uoiîank. 

Nolis  de  déban|iJement  :  P.T.    i.lîyS.o.  on Wâ-j'  ?)ù 

Transport  de  douane  M.iliiiioinlicli  m  ville  :  I'.  T.  80,  ou.        0.0  7^1 
Maiiutenlion  :   I'.  T.  hn  ,  ou * 10    'jo 

ToT.M ;^88  5o 

Droits  de  douane  [jau-s  sur  10.000  Itiiles  :  I'.  T.  ."!.') '1.  ou.        <)  1    78 

Total /»8o  a 8 

Il  faul  ajouter   10  0/0  pour  la  casse. 
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RÉSUMK   DES   I  HAIS, 

Nolis,   débarquement,   maiiulcnlioii  el  lrar)Sfioit  de   la 

Douane  en  ville 53.5  o/o 

Droits  de  douane i3  .  o  o/o 

Casse 10.0  o/o 

Soil 7G .  5  0/0 

Ainsi  la  marchandise  se  trouve  grevée  d'environ  76  0/0  de  frais. 

Les  tuiles  se  vendent  de  5oo  à  P.  T.  55o  le  iiillle.  Elles  ont  coûté  au 
maximum  3oo  en  fabrique.  Là,  encore,  on  voit  la  marjjo  laissée  au  fabri- 
cant égyptien. 

Il  faut  bien  remanjuer  dans  tout  ce  qui  précède  que  nous  n'avons  pas 
tenu  compte  du  bénéfice  du  fabricant  européen,  bénéfice  qu'il  faut  ajouter 
aux  cbifTres  ci-dessus. 

Tuyaux.  —  Les  anciens  tuyaux  en  terre  cuite  ne  s'emploient  plus  guère 
depuis  plusieurs  années.  Ils  ont  été  remplacés  par  des  tuyaux  en  grès 
importés  d'Angleterre. 

On  a  vu  plus  haut  rimporlance  de  celte  importation.  Il  est  certain  (jue 
ces  tuyaux  en  grès  sont  de  qualité  infiniment  supérieure  aux  anciens  tu- 
yaux en  terre  cuite.  Mais  il  faudrait  examiner  si  l'on  ne  peut  pas  fabriquer 
en  Egypte  des  tuyaux  bien  supérieurs  à  ceux  employés  autrefois  et  pouvant 
concurrencer  les  tuyaux  en  grès. 

Il  parait  qu'une  Maison  Haggar  fait  fabriquer  sur  place  des  tuyaux  et 
siphons  imitation  de  tuyaux  en  grès,  qu'elle  vend  à  des  prix  de  ho  0/0 
environ  inférieurs  aux  prix  des  produits  importés. 

D'après  les  renseignements  fournis  sur  la  place,  les  frais  pour  les  tu- 
yaux en  grès  comprenant  le  fret,  la  douane  el  les  manutentions  n'excé- 
deraient pas  18  0/0.  Mais  on  compterait  sur  une  casse  d'environ  1  5  0/0. 

Carreaux  de  faïence.  —  Il  n'est  pas  facile  de  se  procurer  des  rensei- 
gnements précis  sur  la  valeur  de  ces  produits  en  fabrique  et  sur  les  frais 
dont  ils  sont  grevés  en  arrivant  à  Alexandrie,  les  négociants  livrant,  en 
général,  cif  Alexandrie. 

Voici  cependant,  d'après  un  document  que  nous  avons  pu  nous  procurer, 
la  valeur  et  les  frais  d'une  expédition  de  i5.ooo  carreaux  vernis  rouges 
fournis  par  Marseille  en  1907. 
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fill 


PAR    VAPEUR   DES   MESSAGERIES    MARITIMES   LE    0    JLIN    1  (J  0  y  . 

1 5.000  carreaux  faïence  blancs  de  o  m.  i5  cent.  :  le  cent, 

9  francs i  .  3oo'^  oo" 

5.000  carreaux  vernis  rouges  de  o  m.  aS  cent.  :  le  mille, 
8 2  fr.  5o ^1-^   5o 


1.762  5o 

Remise  10  0/0 176  2  5 

1.586  25 
5.000  carreaux  rouges  polis  de  0  m.  20  cent.  :  le  mille, 

net  /i5  francs 925  00 


1,011     20 


Connaissement 9^  60" 

Permis  statistique 2   70 


5  3o  5  3o 


ToTAI 1  .816   5; 


FRAIS  DE  TRANSPORT  ET  DROITS  DE  DOUANE. 


Molis  et  dëbaïquomeiit  :  P.  T.  1.0/17,5,  ou. 
Manutention  en  douane  :  P.  T.  33,  ou ...  . 
Transport  en  ville  :  P.  T.  60,  ou 


271^55' 

8  55 

1 5  55 


Dro'ts  de  douane  :  P.ï.  690,5,  ou 


ToTAi 295  65 

179     (10 


RESUME   DES    FRAIS, 

Transport  et  manutention 1 6.25  0/0 

Droits  de  douane 10.00  0/0 

Casse 1 0.00  0/0 

36.2  5  0/0 


PRIX   DE   REVIF.INT. 


(carreaux  faïence  blancs  do  0  m.  i5  ctMit.  :  le  cent,  j  1  IV.  'Mi  [W'W  'i3,5"l. 
Carreaux  vernis  rouges  de  om.23cent.  :  le  cent,  10  fr.  39  (P. T.  '10). 
Carreaux  rouges  ])olis  de  o  m.  -îo  cent.  :  le  (-(Mit,    .">  fr.  67  i^P.T.  22). 


PRIX    ni,    VENTE, 

Carreaux  faïence  blancs  de  0  lu.  i5  co\A. 
Carreaux  vernis  ronges  do  o  m,  2  3  cent. 
Carreaux  rouges  polis  de  o  m.  20  ceiil. 


lo  oonl.  P.  T.  70. 
le  cent,  P.  T.  5o. 
le  cent,  P. T.  Ao. 
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[j(;s  cliiffrcs  ci-dessus  sont  siillisaimneiil  ('IoihhmiIs  pour  noii^  (liNpciiscr 
(l(;  iléveloppcr  diivaiiliiijo  li'S  urjjuiiicnls  eu  laveur  di-  la  crt-alion  d'uiii' 
{jraude  iuduslrlc  C(îraiui({ue  en  l^]^jyple. 

(hichpic's  iudiislricls  paraissent,  d'adifiu-s,  avoir  compris  les  avanlanjes 
d'une  pareille  fabricalion.  Nous  citerons,  en  particulier,  la  maison  Sornatfa. 

Celle  rabricjue  esl,  croyons-nous,  installée  aux  environs  de  Ilawaïudif  li 
el  ral)n(|ue  d'excellents  produits  au  moyen  de  (erres  (incs  provouaiit,  nous 
dit-on,  d'Assouan.  Elle  s'est  spécialisée  dans  la  fabrication  des  bricjues  el 
matériaux  de  construction. 

Elle  a  même  fait  des  essais  de  fabi-icalion  de  produits  réfractaires.  Mais 
la  maison  Sornajja  send)le  vouloir  lau'e  peu  pai-ler  d'elle.  Elle  craint  sans 
doute  la  concurrence.  Il  est  de  fait  (pi'une  autre  fal}rifjue  s'est,  croyons- 
nous,  établie  dans  son  voisinage. 

Il  y  a  là,  en  eiïel,  un  pbénomène  assez  curieux.  Alors  qu'en  Europe  un 
industriel  fait  la  plus  grande  pui)licité  autour  de  ses  produits  et  en  assure 
ainsi  le  déboucbé,  l'industriel  égyptien  paraît  peu  soucieux  de  se  faire 
connaître.  Il  clierclie  évidemment  à  placer  ses  produits.  Mais  il  préfère 
certainement  qu'on  ignore  où  et  comment  d  les  fabrique.  Au  lieu  de  faire 
du  bruit  autour  de  son  nom,  il  se  cacbe. 

L'unique  et  excellente  raison,  c'est  qu'il  craint  la  concurrence. 

Les  ml'faits  de  lv  concurrence.  —  A  une  époi[ue  où  l'on  discute  des 
vérités  considérées  autrefois  comme  indiscutables,  les  vérités  économiques 
n'ont  pas  beau  jeu.  La  formule  du  libre-écbange  :  :' Laissez  faire,  laissez 
passer  )i  esl  combattue  par  les  protectionnistes  d'aujom'd  bui  qui  sont  les 
libre-écbangistes  d'bier.  Une  autre  formule  :  «La  concurrence  est  l'Ame  du 
commercer  est  bien  plus  discutable  encore.  Eu  Egypte,  on  peut  affirmer 
que  la  concurrence  est  destructrice  de  tout  commerce,  de  toute  industrie. 

Qu'un  homme  énergique  ayant  de  l'initiative  essaye  de  créer  quelque 
chose.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  échoue,  et  il  est  l'objet  de  la  risée 
générale;  ou,  après  force  épreuves  et  déboires  il  est  à  la  veille  de  réussir, 
et  alors  des  concurrents  plus  riches,  profilant  aussi  de  l'expérience  qu'il  a 
acquise  à  ses  dépens,  le  ruinent  en  vendant  meilleur  marché  c|ue  lui.  Car, 
il  faut  le  déplorer,  ici  on  court  au  bon  marché.  On  tient  peu  compte  de 
la  qualité,  de  la  supériorité  d'un  travail.  Nous  avons  dit  qu'il  était  nécessaire 
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de  faire  l'éducalion  de  l'ouvrier,  du  fabricanl.  II  serait  presque  aussi  néces- 
saire de  faire  l'éducation  des  aclieleiirs,  des  dirifjeanls,  des  classes  riches. 

On  voit  des  gens  bien  élevés,  passant  même  pour  généreux,  qui  sont 
tout  fiers  d'avoir  obtenu  pour  quelques  piastres  de  moins,  d'un  pauvre 
diable  d'artisan ,  ce  que  le  voisin  a  payé  un  peu  plus  cher. 

Vanité  pour  vanité,  il  vaudrait  mieux  se  vanter  d'avoir  pavé  un  bel  objet 
trop  cher  que  de  l'avoir  payé  trop  bon  marché. 

Il  y  a  quelques  années,  un  fabricant  de  briques  s'était  installé  à  Hagar 
el  Nawatieh.  Il  faisait  d'assez  bonnes  briques  qu'il  vendait  convenablement. 
Un  concurrent,  puis  deux,  puis  dix,  vinrent  s'installer  à  coté  de  lui,  vendi- 
rent leurs  brifjues  à  des  prix  de  plus  en  plus  bas,  trouvèrent  malheureuse- 
ment des  acheteurs  pour  payer  meilleur  marché  des  britpies  de  plus  en  plus 
petites,  de  plus  en  plus  mal  faites,  de  plus  en  plus  mal  cuites.  Ces  bricjue- 
tiers  se  ruinèrent  tous  les  uns  les  autres;  cette  industrie  disparut  et  l'on  vit 
reparaître  sur  le  marché  d'excellentes  bricjues  d'Europe  (pi'il  fallut  payer 
leur  prix.  Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin  de  tirer  la  morale  de  cette 
leçon. 

Le  premier  devoir  des  dirigeants,  des  grands  seigneurs  égyptiens,  des 
hauts  fonctionnaires,  des  indigènes  fortunés  devrait  donc  être  de  proléger 
les  industries  et  les  arts  locaux  en  payant  généreusement  leurs  produits. 
Chaque  année,  une  exposition  devrait  faire  ressortir  les  noms  des  artisans, 
des  artistes  ayant  produit  les  œuvres  les  plus  parfaites  et  ces  artistes  de- 
vraient être  honorés  des  plus  hautes  récompenses.  La  plus  grande  publi- 
cité devrait  être  faite  autour  de  leurs  noms. 

Quand  on  entre  dans  certains  intérieurs  luxueux  eu  France,  on  dit  : 
fr  Voilà  un  mobilier  de  chez  Kriégei-,  vodà  des  vases  de  dallé,  \()il,i  de  la 
porcelaine  de  Sèvres,  voilà  des  tapisseries  de  Beauvais  ou  des  (iobelins. 
voilà  de  la  soierie  de  Lyon,  voilà  de  la  verrerie  de  Uaccarat^\ 

Quand  dira-t-on,  en  entrant  dans  un  palais  ai'abe  :  •^\'oiIà  des  lapis  du 
Vieux-Caire,  des  vases  d'Assouan,  des  soieries  de  Damielle,  des  meuldes 
du  Mousky?".  Ou  dit  bien  du    -l'arvis'v 

Le  grand  seigneur  français  (pii  a  lait  conslnur"  le  palais  de  slvle  arabe 
occupé  actuellement  par  l'Agence  de  France,  au  Caire,  devrait  servir 
d'exemple,  el  l'aristocratie  égyptienne  devrait  rivaliser  dans  l'achat  des  plus 
belles  pièces  produites  par  les  artisans  du  pays.  C'est  la  meilleure,  c'est 
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même  peiil-elre  la  seule  faeoii  de  créer  une  indusliii',  un  ;ul  «'}|Vj)lieu. 
Ce  ne  sera  évidemnii-nl  pas  l'ccinn^  d'iui  jour,  mais  les  arlislos  naîlront 
(juand  l'art  sera  encouragé.     . 

Cependant,  de  pareils  cncourarjements,  (pielle  (pic  soil  leur  valeur, 
seraient  msullisanls  pour  créer  de  nouvelles  et  importantes  industries. 
Pour  cela,  il  faut  de  l'argent  cl  c'est  ici  que  vient  se  traiter  la  cpieslion 
posée  plus  lia  ni  : 

h"  POUR  CRKEO   DES   INDUSTRIES   IL    I  AIT    DES   C\l»IT\l\. 

11  sera  1res  rare  de  trouver  une  personne  suflisanimenl  riche  pour  se 
charger  à  elle  seule  de  créer  une  grande  industrie,  plus  rare  encore  ([u'elle 
y  ris(jue  sa  fortune.  11  faut  donc  une  association  de  capitaux.  D'où  la  néces- 
sité pour  les  capitalistes  indigènes  d'apprendre  à  se  grouper,  à  former  les 
sociétés  financières,  syndicats  coopératifs  de  formes  diverses  que  les  besoins 
de  chaque  industrie  demandent,  à  gérer,  à  contrôler  l'emploi  de  leurs  ca- 
pitaux. 

Jusqu'à  présent  les  indigènes  ne  paraissent  pas  avoir  réussi  à  former  ces 
modes  de  groupements.  On  objecte  même  qu'ils  les  tiennent  en  suspicion. 

Les  spéculations  de  ces  dernières  années,  qui  ont  eu  pour  résultat  prin- 
cipal de  transformer  de  l'or  égyptien  en  papier  de  plus  ou  moins  de  valeur, 
ne  sont  pas  faites,  il  faut  en  convenir,  pour  modifier  leur  opinion. 

Mais  ce  qu'il  faut  précisément,  c'est  qu'ils  apprennent  à  mettre  leur 
argent  dans  leurs  propres  affaires,  et  à  en  surveiller  eux-mêmes  la  gestion. 

5"  IL  FAUT  TROUVER  DAISS  LE  PAYS  LA  AI AL\- D'OEUVRE  AECESSAIRE 
À  L'INDUSTRIE  PROJETEE. 

De  l'Education  imhslriellc .  —  Au  lieu  de  terminer  cette  étude  par  les  A 
lignes  qui  vont  suivre,  c'est  par  elles  que  nous  aurions  dû  commencer.  En 
effet,  il  est  inutile  d'exposer  dans  le  détail  les  conditions  auxquelles  doit 
satisfaire  une  nation  pour  devenir  industrielle  si  son  éducation  ne  l'a  pas 
formée  pour  réaliser  cet  objectif.  L'Oriental  n'a  qu'un  but  :  éviter  l'effort. 
Il  réduit  ses  besoins  au  minimum,  travaille  juste  pour  gagner  de  quoi  les 
satisfaire,  puis  vil  de  la  vie  contemplative  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  le 
force  à  reprendre  la  besogne. 
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Les  peupios  industriels  par  excellence  ont  juste  la  conception  opposée. 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ([uelle  est  la  plus  sage  des  deux  conceptions 
au  point  de  vue  de  la  réalisation  du  bonheur.  C'est  affaire  aux  philosophes. 
Mais,  ce  qu'on  peut  allirmer,  c'est  rpi'il  n'est  pas  d'industrie  possible  sans 
la  lutte,  l'effort  constant,  l'effort  de  tous  les  jours,  et  l'effort  pour  l'effort 
lui-même.  Les  Anglo-Saxons,  les  Américains  du  Nord  en  particulier, 
trouvent  leur  raison  de  vivre  dans  cotte  lulte  permanente  contre  les  éléments 
qu'ils  asservissent,  contre  les  forces  naturelles  qu'ils  transforment.  Un  mil- 
liardaire qui  vit  de  lait  et  d'œufs  ignore  ce  que  c'est  que  le  repos. 

On  peut  objecter  qu'il  s'agit  d'émigranis  transportés  sur  un  sol  vierge, 
ayanl  un  continent  tout  entier  à  transformer.  Pourtant  il  y  a  un  peuple 
dont  l'antiquité  remonte  aux  époques  lointaines  de  l'Egypte  primitive,  resté 
traditionaliste  pendant  des  millénaires  et  (pii  a  su  en  quelques  années, 
sans  transformer  sa  mentalité,  sans  renoncer  à  ses  traditions.,  ajoulor  à  la 
civilisation  supérieure  qu'il  possédait  déjà  toutes  les  ressources  de  la  civi- 
lisation européenne.  C'est  le  peuple  japonais. 

H  y  a  un  demi-siècle,  ce  peuple  était  considéré  par  bien  des  gens 
comme  demi-barbare.  Aujourd'hui  il  pourrait  sur  beaucoiq)  de  points  en 
remontrer  à  ses  éducateurs  industriels  européens.  Mais  sa  propre  culture 
morale  séculaire  l'a  formé  pour  la  lutte,  pour  le  maintien  de  la  dignité 
et  de  l'honneur,  aussi  bien  du  peuple  que  de  l'individu,  pour  l'exercice 
de  la  volonté  tendue  en  vue  de  vaincre  l'obstacle  avec  le  concours  iiuléliiii 
du  temps.  Le;  Japon,  voilà  l'exemple  à  suivre  pour  l'Egypte  si  elle  veut 
devenir  non  scudcment  une  nation  industrielle,  mais  une  nation  tout  sim- 
plement. 

Et  puisfpi'il  s'ajjit  de  C('ranii(|iie,  ri'^gypte  peut  aussi  prendre  les  ct'ra- 
mistes  japonais  connue  mod(Me.  Ce  sont  les  premiers  c/'ranusles  du  monde. 

Pour  avoir  une  in(histrie,  il  faut  avoir  de  bons  ouvriers,  non  pas  s(>ule- 
ment  des  ouvriers  adroits,  mais  des  ouvriers  ainiaiit  leur  art,  c.ir  tout 
ouvrier  doit  être  un  artiste.  Il  doit  avoir  horreur  de  là  peu  près. 

On  admire  (pie  les  ouvriers  indigènes  arrivent  à  tisser,  à  tourner  avec  des 
outils  primitifs  et  si  imparfaits.  On  a  giiuid  tort.  Cela  prouve  ([uc  le>  indi- 
gènes sont  adroits;  mais  cela  prouve  aussi  (pr.ui  lieu  de  jirogresser  dans 
la  voie  de  l'outillage  industriel,  ils  tendeni  à  le  simpliiier. 

On  admire  aussi  le  sauvage  (pu  attciiil  le  but  avec  un  arc  et  des  llèclies. 
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le  bédouin  qui  lue  la  {jazello  avec  un  fusil  à  pierre.  Cela  ne  veut  pas  dire 
(pie  l'arc,  los  llèclios,  le  fusil  à  pierre  vaillent  un  beau  fusil  à  ré|»('tilion. 
11  fiuil  donc  pousser  ri!]»jyplien  à  la  perfection  df  son  outillage  <'t  non  à  sa 
siinplilicalion. 

L'ouvrier  indigène  perfectionne  à  l'envers.  Comparez  un  tour  d'un  grand 
atelier  de  mécanique  en  Europe  avec  le  tour  que  l'Arabe  guide  très  adroite- 
ment avec  le  pouce  de  son  pied,  les  brocbes  de  tissage  de  la  soierie  lyon- 
naise avec  les  métiers  fnunis  de  bois,  de  ficelle  et  de  cailloux  pour  contre- 
poids, des  ateliers  indigènes. 

A  quoi  bon  ces  perfectionnements,  dit  l'Arabe  :  ^  Malesh  bardou  masbir. 

Quand  une  bicyclette,  une  auto,  a  besoin  d'une  réparation,  adressez- 
vous  à  un  indigène.  Ob!  il  la  réparera;  il  fera  même  preuve  de  beaucoup 
d'adresse.  Mais  il  remplacera  une  clavette  par  un  clou,  un  clou  par  un 
morceau  de  bois.  Il  enfoncera,  n'ayant  pas  de  marteau  sous  la  main,  le 
clou  avec  une  pierre. 

Il  faut  voir  ce  que-devient  dans  ces  conditions  un  bel  outil  mécanique 
entre  les  mains  de  ces  gens  adroits. 

A  quoi  bon  des  égouts,  du  pavage,  de  l'aspballe,  de  l'arrosage.  Quelle 
complication  de  l'existence! 

Rien  n'est  plus  curieux,  d'ailleurs,  que  le  contraste  entre  la  civibsalion 
apparente  de  l'Egypte  et  l'état  encore  primitif  résultant  de  son  apathie. 
Les  organisations  hygiéniques,  sanitaires,  etc.,  exigeant  toute  une  bureau- 
cratie, multiplient  les  recommandations,  les  prescriptions,  les  circulaires. 
On  exigera,  à  l'occasion,  des  désinfections  perfectionnées.  Mais  l'agent  sani- 
taire lavera  — je  l'ai  vu  —  le  linge  d'un  cholérique  dans  le  canal,  à  côté 
d'une  brave  femme  qui  y  puise  de  l'eau.  On  imposera,  à  l'occasion,  des  fosses 
septiquos  ou  aseptiques,  sans  trop  savoir  leur  mode  d'action,  mais  on  jette 
tout  le  fumiev  d'un  quartier  sur  le  jardinet  créé  par  le  premier  venu  dans 
la  berge  même  du  Mahmoudieh. 

Et  à  ce  propos,  il  faut  comprendre  qu'un  centime  gagné  en  facilitant 
le  transport  d'un  produit  fabriqué  ou  de  sa  matière  première  est  d'extrême 
importance  quand  il  s'agit  de  serrer  les  prix  de  revient.  Le  transport  par 
barques  sur  les  canaux  de  la  Basse-Egypte  devrait  donc  être  facibté  dans 
la  mesure  du  possible.  Toujours  on  fait  exactement  le  contraire. 

Le  Canal  Mahmoudieh  depuis  le  Port  suit  d'impossibles  sinuosités,  de 
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continuels  méandres,  est  encombré  d'écluses,  de  ponts  tournants,  de  pri- 
mitives passerelles  de  bois;  la  bouc  l'obstrue,  les  berges  se  couvrent  de 
végétations  ([ui  envabisscnt  le  chenal;  des  jardins  se  créent  que  doivent 
contourner  les  barques.  Pendant  des  heures  les  bateliers  sont  arrêtés  devant 
les  ponts.  Mais  qu'importent  les  arrêts,  les  transbordements,  le  temps 
perdu? 

Le  Gouvernement,  à  l'instar  de  tous  les  gouvernements  d'Europe,  a 
publié  des  circulaires,  promulgué  des  règlements,  en  vue  de  reboiser 
l'Egypte.  Cela,  c'est  l'apparence,  la  civilisation. 

A  ce  moment  précis,  le  charbon  étant  aujourd'hui  trop  cher,  on  a  coupé 
et  brûlé  sans  aucune  méthode,  sans  aucune  prévoyance,  tous  les  arbres 
de  l'Egypte.  Gela,  c'est  la  réalité. 

Dans  ÏEgjjptimi  Gazelle  du  9 5  juin  a  paru  une  lettre  de  .M.  Abd  el-Aziz 
Salama  relatant  des  faits  qui  seraient  taxés  d'invraisemblance  dans  tout 
autre  pays.  Ces  faits  font  aussi  bien  ressortir  combien  la  civilisation  est 
superficielle  en  Egypte,  combien  les  prescriptions  scientifiques  y  sont  peu 
comprises.  On  les  fait  exécuter  parce  que  c'est  l'ordre.  Mais  personne  ne 
se  soucie  de  rechercher  les  raisons  de  cet  ordre. 

M.  Abd  el-Aziz  Salama  raconte  qu'une  femme  indigène  se  tua  en  toml)ant 
d'une  terrasse.  Le  corps  fut  placé  découvert  sur  le  banc  duboab,  derrière 
le  bâtiment  du  markaz.  Le  docteur  vint  et  commença  l'autopsie.  Il  ouvrit 
le  crâne  de  la  morte  avec  un  ciseau  et  un  marteau,  en  plein  jour,  devant 
tous  les  gens  du  village,  devant  les  parents  en  larmes,  devant  les  entants 
curieux  se  pressant  autour  de  lui. 

Pendant  qu'on  procédait  à  cette  opération  exigée  par  les  règlements, 
qu'impose  la  civilisation,  les  représentants  de  rAulorité,  les  gallirs  du  Gou- 
vernement causaient  de  leurs  aiïaires,  se  faisaient  les  salutations  d'usage, 
cinq  soldats  bâillaient  et  fumaient  leurs  cigarettes.  Il  y  avait  bien  un  hangar 
fermé  plus  loin  où  le  docteur  aurait  pu  faire  poi-ter  le  corps.  Mais  c'fst  un 


cemen 


déplac 

Peut-être  Irouvcra-t-oii  (pie  je  m'éloigne  bien  de  mon  sujet,  (iiii  est 
l'industrie  en  gi'nt'-ral  et  la  céramiipie  en  particulier.  (|iie  mes  crili(pies 
sont  déplacées  cl  décourageantes.  Non.  Puisipi'on  m'a  fait  l'honneur  de  me 
demander  mon  avis  sur  la  possibilité  de  l'industrie  en  Egypte,  je  dois 
le  donner  en  toute  conscience,  sans  restrictions.  Lr  prohlèinr  de  rhuhisirir 
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ntilioiialr  se  rallurltr  (lirrrU'incnl  un  ])r(>l)lriiic  de  l' lùlucalion  naltoiidlr.  Ll'.{j\j)- 
lieii  l'sl  (riiilellijjcncc  Irrs  vive.  Kii  peu  d'îiiiiin-s,  la  nouvelle  {jénéralioii  [x-ul 
comurcndrc  nue  poiii'  faire  de  riinliislrn',  il  faut  vouloir,  il  faut  s'organiser 
en  {rroupemenls  solidaires  décidés  à  luller  cl  à  vaincre  la  rnallère,  la  nalure. 
Or,  non  seulemenl  le  peuple  égyptien  n'est  pas  éncr(ji(|uc,  mais  les  éduca- 
teurs de  sa  jeunesse  encouragent  son  indolence.  Le  thème  donné  dernière- 
ment aux  candidats  du  baccalauréat  égyptien  était  le  suivant  : 

Le  sage  est  celui  qui  évite  les  dij/icultés  et  non  celui  qui,  au  milieu  des  dij/i- 
cultés,  cherche  à  y  parer. 

Ainsi  disent  à  ces  jeunes  gens  ceux  qui  ont  la  haute  et  redoulahle 
mission  de  former  la  future  élite  du  pays  :  Soyez  sages.  Fuyez  les  dillicultés. 

Au  lieu  de  cette  maxime,  d'énergiques  éducateurs  auraient  donné  comme 
thème  à  développer  i\  cette  jeunesse,  qui  représente  l'avenir  de  l'Egypte, 
cette  pensée  que  pourrait  prendre  comme  devise  le  Noble  Souverain  actuel 
de  l'Egypte,  Sa  Hautesse  le  Sullan  Hussein  : 


fji  rie  ne  vaut  que  par  VeJJorl. 


F.  Bourgeois. 


ACTUALITÉS. 


PRINCIPALES  LOIS 

PROMULGUÉES    AU    31    OCTOBRE    1916. 


PROGLAMATlOrS 

DE    PAR   LE    GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(Supplcmenl  au  Journal  officiel,  n"  G8,  7  août  if)i6.) 


Considérant  (ju'il  convient  do  compléter  et  d'étendre  les  mesures  édictées 
par  les  Proclamations  antérieures  à  l'égard  des  biens  des  ennemis  se  Irou- 
vant  en  Egypte,  afin  de  conserver  ces  biens,  en  attendant  les  arrangements 
à  intervenir  après  la  guerre,  et  de  proléger  ainsi  les  intérêts  des  créan- 
ciers et  de  tous  autres  ayants  droit; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  connaître  tous 
les  biens  de  cette  nature; 

Considérant  qu'il  convient  de  créer  un  Sé([ueslre  officiel  des  biens  des 
ennemis  en  Egypte  (^Public  Cusloclian  of  Enemij  Properli/  iti  l'^lf^pt): 

Considérant,  enfin,  (ju'il  y  a  lieu  de  préciser  les  mesures  prises  pour 
la  liquidation  et  le  contrôle  des  maisons  de  connncrce  emifmies; 

Je  soussigné,  ARCIIIBALI)  JAMES  MUIUIAV,  en  vertu  des  pouvoirs  à 
moi  conférés  en  ma  qualité  de  Cénéral  Commandant  on  Chef  los  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

OllUOiNAE  : 

Recensement  des  Biens  mobiliers  et  immobiliers. 

1.  —  Tous  détenteurs,  gérants,  ou  adininistrattMirs,  à  un  tilro  (|ui'I- 
conque,  de  biens  mobiliers  ou  innnobiliois  appartenant  à  dos  personnes 
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rcnlranl  dans  unn  des  calcgorics  cl-dfssoiis  inenlionn(''t'.s  (ci-après  dési- 
gnées «personnes  ennemies r),  tous  débiteurs  de  sommes,  valeurs,  ou 
objet  de  loule  nalnre,  envers  "des  rt  personnes  ennemies  w  el  pour  (juel([ue 
cause  que  ce  soil,  doivent  en  fiiirc  bi  diiclnralion  (b'laill(''e  dans  bjs  trente 
jours  de  la  date  de  la  publication  an  Journal  ojficicl  de  l'avis  (pii  sera 
donné  à  cet  ellet  par  l'OlIicier  des  Permis  ou  de  la  date  à  laquelle  se  se- 
ront produites  les  conditions  donnant  lieu  à  la  déclaration. 

l/obli(]ation  de  cette  déclaration  s'applique  aux  actions,  parts  de  fonda- 
teurs, obligations  ou  litres  (juelconques  appartenant  à  des  f  personnes 
ennemies 5?  dans  des  sociétés,  et  à  tous  les  intérêts  qu'elles  peuvent  avoir, 
à  ([uelque  titre  que  ce  soit,  dans  toutes  maisons,  entreprises,  ou  exploi- 
tations, ainsi  qu'à  toutes  convenions  commerciales  entre  ces  personnes 
ennemies  cl  les  personnes  résidant  ou  exerçant  le  commerce  en  Egypte. 

L'obligation  de  la  déclaration  incombe  dans  les  sociétés  à  tous  associés 
en  nom,  directeurs,  administrateurs,  secrétaires  et  gérants. 

La  déclaration  devra  être  faite,  quel  que  puisse  être  l'efTet  de  l'existence 
de  l'état  de  guerre  sur  les  conventions  dont  s'agit  au  point  de  vue  de  l'exi- 
gibilité, ou  de  la  validité  de  l'obligation  qu'elles  constatent. 

Les  catégories  de  personnes  mentionnées  au  premier  paragraphe  de  cet 
article  sont  : 

(rt)  Les  personnes  de  nationalité  austro-hongroise,  allemande  et  bul- 
gare, qui,  au  commencement  de  la  guerre,  résidaient  en  Egypte,  s'y 
trouvaient,  ou  s'y  livraient  au  commerce,  à  l'exception  de  celles  continuant 
à  y  résider  librement,  celles  qui  exercent  leur  commerce  sous  bénéfice 
d'un  permis  olficiel,  et  celles  dont  les  affaires  se  trouvent  en  liquidation 
par  ordre  du  Général  Commandant  en  Chef.  (Ces  dernières  exceptions  ne 
s'étendent  pas  aux  biens  appartenant  en  propre  à  des  individus,  associés 
des  maisons  de  commerce  et  ([ui  ne  résident  pas  hbrement  en  Egypte.) 

(A)  Les  personnes  résidant  ou  exerçant  le  commerce  en  territoire 
ennemi. 

(c)  Les  personnes  avec  lesquelles  le  commerce  est  ou  sera  interdit 
par  proclamation. 

'2.  —  Les  déclarations,  dans  la  forme  prescrite,  seront  reçues  par 
l  Olhcier  des  Permis  [Licensing  Ojjîcer)  au  Ministère  des  Finances,  au  Caire, 
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OU  par  telles  aulres  personnes  qu'il  déléguera  à  cet  efîet,  et  dont  les  noms 
seront  publiés  au  Journal  oljlcid. 

3.  —  A  partir  de  la  date  de  la  présente  Proclamation,  il  est  interdit, 
sauf  avec  autorisation  préalable  de  l'OlIicier  des  Permis,  de  payer  ou  de 
disposer  d'une  manière  quelconque,  et  dans  quelque  mesure  que  ce  soit 
même  en  Egypte,  des  sommes  d'argent  ou  autres  biens  dont  la  déclaration 
est  prescrite  par  l'article  l'^  Toutefois,  cette  interdiction  ne  s'applique 
pas  aux  payements  autorisés  par  l'article  5  de  la  Proclamation  du  2  5  jan- 
vier 1  9 1  5  ni  aux  payements,  actes  de  gestion  et  aulres  visés  par  des  permis 
ofliciels. 

!\.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
toute  déclaration  sciemment  inexacte,  ou  incomplète,  rendront  leurs  au- 
teurs et  tous  ceux  qui  leur  auront  prêté  aide  ou  concours,  passibles  de 
poursuites  en  conseil  de  guerre. 

Les  auteurs  ou  complices  de  ces  infractions,  représentants  à  un  titre 
quelconque  d'une  société  ou  raison  sociale,  pourront  être  poursuivis  per- 
sonnellement. 

Du  Séquestre  officiel. 
[Public  Cusiodian  of  Encmij  Property.) 

5.  —  Il  sera  nommé  par  le  Général  Commandant  en  Cbef  un  Séquestre 
officiel  des  biens  des  ennemis  en  Egypte  (^Puhlic  Cuslndidii  of  Inomif  Pro- 
perty in  Egijpt). 

Ses  fonctions  et  ses  pouvoirs  sont  précisés  par  les  dispositions  ci-après; 
ils  pourront  être  modifiés,  ou  étendus,  par  le  Général  Commandant  en  Clief. 

6.  —  La  mise  sous  sécjuestre  sera  prononcée  p/n-  ordonnance  de  IX^Ili- 
cier  des  Permis. 

Dans  tous  les  cas  où  il  le  jng(Ma  utile,  rOllicicr  des  Permis  pdiiira  or- 
donner la  mise  sous  sé([ucstre  entre  les  mains  du  StMpicstre  olliticl  des 
sommes  d'argent,  créances,  droits  on  autres  biens  donl  la  (It'iiaralion  (>sl 
recpiise  par  l'article  i"  de  la  présente  Proclamation,  il  Ini  donner  telb^s 
instructions  (pi'il  jugera  nécessaires,  pour  la  vente,  g('slion  ou  disposition' 
des  biens  donl  s'agit. 
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Lestlilcs  onloiiiiiiiices  pourront  s'élcndrc  h  louUj  une  classe  ou  plusieurs 
classes  de  biens;  dans  ce  cas  les  intéressés  seront  sulïisamraenl  aveilis 
par  la  publication  au  Journal  officiel. 

7,  —  Tout  déiculeur  d'arjji'nl  ou  autres  biens  frappés  par  une  ordon- 
nance de  mise  sous  sé([uestre  (pii  aurait  iié(j[li{jé  de  s'y  conformer  dans  le 
délai  accordé  par  l'OfTicier  des  Permis  sera  passible  de  poursuites  en  con- 
seil de  guerre. 

(S.  —  Sauf  ordre  contraire  de  rOfUcicr  des  Permis,  et  sauf  les  dispo- 
sitions de  la  présente  Proclamation ,  les  sommes  d'argent  et  autres  biens 
ainsi  confiés  au  Séquestre  oflîciel  resteront  entre  ses  mains  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre  pour  qu'il  en  soit  ensuite  dispose  de  la  manière  que  pourra 
édicter  l'autorité  compétente. 

9.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles,  le  Séquestre  odiciel 
devra  faire  transcrire  au  bureau  des  hypotbè([ues  de  la  situation  des  biens, 
\\n  extrait  de  l'ordonnance  de  mise  sous  sé(pieslre.  Toutefois,  cette  trans- 
cription n'implique  aucune  dérogation  à  la  probibllion  contenue  à  l'ar- 
ticle 0. 

1  0.  — ■  En  ce  qui  concerne  les  sommes  d'argent  ou  autres  biens  (y  com- 
pris les  créances)  de  personnes  ennemies,  mis  sous  séquestre  entre  ses 
mains,  le  Séquestre  olficiel  sera  investi  de  tous  les  droits  dont  lesdites 
personnes  auraient  bénéficié  si  l'état  de  guerre  n'existait  pas;  il  pourra 
notamment  ester  en  justice  tant  comme  demandeur  que  comme  défendeur, 
et  donner  bonne  et  valable  décbarge  et  mainlevée  de  toute  bypotbèque 
ou  autre  cbarge  inscrite  au  profit  des  dites  personnes. 

11.  —  Le  Séquestre  olliciel  devra  prendre  à  l'égard  des  biens  à  lui 
confiés  les  mesures  conservatoires  qu'il  jugera  nécessaires.  Il  devra  gérer 
et  administrer  ces  biens,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  préposés, 
qui  agiront  sous  sa  responsabilité,  le  tout  en  conformité  des  dispositions 
spéciales  de  l'ordonnance  de  mise  sous  séquestre  et  de  toute  autre  ordon- 
nance de  rOlTicier  des  Permis  concernant  les  mêmes  biens. 

l'2.  —  Le  reçu  du  Séquestre  officiel  ou  d'une  personne  par  lui  auto- 
risée à  signer  en  son  nom,  constituera  pleine  et  entière  décharge  pour 


PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUEES.  489 

tous  versements  de  sommes  d'arfjenl  et  remise  de  biens  en  général  quel- 
con(|iies. 

13.  —  Le  Séquestre  oflTiciel  pourra  payer,  sur  le  montant  des  sommes 
ou  le  produit  des  biens  existant  entre  ses  mains,  les  dettes  certaines  et 
CAigibles  des  personnes  dont  les  biens  auront  été  mis  sous  séquestre. 

là.  —  Le  Séquestre  olliciel  ne  pourra  vendre  de  biens  immeubles 
que  moyennant  autorisation  de  iOlTicier  des  Permis.  Les  ventes  autorisées 
devront  se  poursuivre  dans  les  con-l liions  ci-après. 

15.  —  La  vente  pourra  être  faite  soit  de  gré  à  gré,  avec  ou  sans  sou- 
mission préalable  d'offres,  soit  en  justice  en  la  forme  des  ventes  volon- 
taires prévues  à  l'article  710  du  Gode  de  Procédure  mixte. 

10.  —  Mention  de  l'autorisation  de  vente  devra  être  faite  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  en  marge  de  la  transcription 
mentionnée  à  l'article  (). 

17.  —  La  vente  de  gré  à  gré  se  fera  par  acte  authentique  reçu  par  le 
GreOier  Notaire  du  Tribunal  Mixte;  de  la  situation  des  immeubles  vendus 
ou  de  la  plus  grande  partie  de  ces  immeubles. 

18.  —  La  vente  volontaire  en  justice  se  poursuivra  suivant  les  dispo- 
sitions du  Code  de  Procédure  mixte  sous  les  réserves  ci-après  : 

(a)  Le  Séquestre  olliciel  pourra  faire  ajourner  le  prononcé  du  juge- 
ment d'adjudication  jusqu'à  la  première  audience  ultérieure.  A  cette  au- 
dience, il  pourra  soit  accepter  le  deriner  enchérisseur,  soit  provo(pier  de 
nouvelles  enchères,  soit,  enlin,  renoncer  à  la  vente,  au([uel  cas  toute  la 
procédure  antérieure  sera,  de  plein  droit,  tenue  pour  nulle  et  non  avenue. 

(A)  La  déclaration  de  command  prévue  à  l'article  G58  du  Code  de  Pro- 
cédure ne  sera  pas  admise. 

Des  Liquidateurs  des  Maisons  de  commerce  ennemies. 

11).  —  Aux  lins  de  cette  partie  de  la  Proclamation,  le  mol  licpiidaleur 
comprendra  toute  personne  chargi'e  de  la  liquidation  d'une  maison  de 
commerce  sous  l'autorité  du  Général  Commaïuianl  en  Chef,  et  notamment 
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les  Sé([uestr(3s  nommés  avec  pouvoir  de  liquidation  et  les  persormes  jm  ruul 
les  liquidations  en  vertu  des  permis  de  li(|uidalion  émis  sous  l'empire  de 


la  Proclamation  du  i  G  aoi'll  i  (j 


1  (|  1  0 . 


20.  —  Tout  li(p)idaleur  est  investi,  dès  la  date  do  sa  nomination  ou 
de  IN'mission  du  permis,  de  pl<'ins  pouvoirs  de  vendre  tout  ou  p.irlie  de 
l'actif,  y  compris  les  immeubles,  marques  de  fabrique  et  tous  autres  biens 
quelconques. 

Tous  biens  ainsi  vendus  seront  dûment  et  irrévocablement  acquis  à 
l'acheteur. 

21.  —  Le  liquidateur  sera  investi  de  tous  les  droits  de  la  personne 
dont  les  affaires  sont  en  liquidation;  il  pourra  ester  en  justice,  tant  comme 
demandeur  que  comme  défendeur,  et  donner  bonne  et  valable  décharge  et 
mainlevée  de  toute  hypothèque  ou  autre  charge  inscrite  au  profit  de  la- 
dite personne. 

Les  pouvoirs  ci-dessus  ne  sont  pas  limitatifs;  le  liquidateur  aura  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  liquider  définitivement  la  maison  de  com- 
merce. 

22.  —  Les  dispositions  des  articles  i  5 ,  17  et  1 8  de  la  présente  Pro- 
clamation s'appliquent  à  la  vente  des  biens  immeubles  opérée  par  un  li- 
quidateur. 

23.  —  La  distribution  de  l'actif  réalisé  dans  une  liquidation  sera  sou- 
mise aux  règles  ordinaires;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
chirographaires,  le  liquidateur  devra  satisfaire  aux  créances  des  personnes 
([ui  ne  résident  pas  ni  n'exercent  le  commerce  en  pays  ennemi  de  préfé- 
rence à  celles  des  personnes  ainsi  résidant  ou  exerçant  le  commerce. 

2^.  —  Aucune  procédure  ne  pourra  être  intentée  par  un  créancier 
tendant  à  faire  déclarer  en  faillite  une  personne  ou  maison  de  commerce 
dont  les  affaires  se  trouvent  en  Hquidation  par  ordre  du  Général  Com- 
mandant en  Chef. 

Les  jugements  prononcés  à  l'encontre  des  dites  personnes  ou  des  liqui- 
dateurs, les  condamnant  au  payement  de  sommes  d'argent,  ne  seront  exé- 
cutés que  dans  la  mesure  des  dividendes  déclarés  par  le  liquidateur. 
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25.  —  L'Odicier  des  Permis,  à  la  fin  de  toute  liquidation,  ou  à  tout 
autre  moment  qu'il  jugera  utile,  mettra  fin  aux  fonctions  du  liquidateur 
et  ordonnera  la  remise  entre  les  mains  du  Séquestre  officiel  du  restant  de 
l'actif  de  la  liquidation,  dont  ce  dernier  devra  disposer  en  conformité  des 
règles  posées  ci-dessus  pour  les  biens  des  personnes  ennemies. 

Le  Séquestre  officiel  pourra  être  chargé  de  continuer  une  liquidation 
qtii  n'aurait  pas  été  terminée. 

Les  liipjidateurs  remettront  les  comptes  de  leurs  liquidations  avec  les 
pièces  justificatives  à  l'Oilicier  des  Permis,  qui  leur  en  donnera  décharge. 

Des  Contrôleurs. 

26.  —  Les  Contrôleurs  sont  nommés  par  l'Officier  des  Permis  et  se 
conformeront  aux  instructions  de  ce  dernier.  D'une  façon  générale,  ils  ont 
pour  mission  de  suivre  les  opérations  des  maisons  placées  sous  leur  con- 
trôle, de  veiller  à  ce  que  ces  maisons  observent  strictement  les  limites  des 
permis  qui  leur  ont  été  délivrés  et  de  s'assurer  qu'il  ne  se  produise  aucune 
infraction  aux  Proclamations  en  vigueur. 

Dispositions    générales. 

27.  —  Toutes  les  instances  judiciaires  dans  lesquelles  le  Séquestre 
officiel,  ou  les  li(juidaleurs  nommés  par  l'Autorité  militaire  sont  en  causi^ 
seront  traitées  comme  affaires  urgentes,  sur  lesquelles  il  devra  être  statué 
dans  le  plus  bref  délai. 

28.  —  Le  Séquestre  officiel  ou  les  li(pii(la(curs  seront  tonus  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  en  vue  des  significations  à  faire  en  cas  de 
jugements  susceptibles  d'opposition  ou  (raj)pel. 

21).  —  La  rémunération  et  les  débours  du  Sé(piestrc  officiel,  d(>s  S('- 
queslres,  Liquidateurs  et  Contrôleurs  seront  taxés  par  l'Officier  des  Per- 
mis et  prélevés  siu"  l'actif  des  biens  mis  sous  séipicsire  ou  des  m.iisons 
mises  en  liquidation  ou  sous  contrôle.  Les  débours  seront  privilégiées 
conmie  frais  de  justice. 

30.  —  Aux  lins  de  la  présente  Proclamation  : 

(«)  Le  mot  ^personne 7^  s'étend  aux  Sociétés  et  Associations,  (piel  cpie 
soit  le  régime  aucpiel  ces  Sociétés  et  Associations  sont  soumises; 
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(/»)  L'expression  «  lerriloirc  ennemi  r,  s'applique  ;iu\  Icrritoires  des  Puis- 
sances en  guerre  avec  Sa  Majesté  Britannique,  et  aux  territoires  que  ces 
Puissances  occupent  militaivement; 

(c)  Les  termes  ^^ commencement  de  la  guerre w  visent  la  date  à  laquelle 
éclata  la  guerre  entre  la  (îrandc-Brelagnc  et  le  pays  où  réside,  on  iniquel 
ressortit,  la  personne  dont  s'agit. 

Le  Caire ,  le  3 1  juillet  1916. 

(Signé)  :  A.  J.  Murbay, 

Général ,  Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majeslc  Britannique  en  Egi/jite. 
[Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 


PROCLAMATION 

DE   PAR   LE   GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN   CHEF 

LES  FORGES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN   EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  officiel,  n"  76,  28  août  1916.) 


Considérant  qu'il  convient  d'exercer  un  contrôle  plus  elFicace  sur  les 
affaires,  en  Egypte,  des  sociétés  d'assurances  ayant  leur  siège  principal 
en  territoire  ennemi; 

Je  soussigné,  ARCHIBALD  JAMES  MURHAY,  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs à  moi  conférés  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  Chef  les 
Forces  de  Sa  Majesté  Britanni(|uc  en  Egypte; 

ORDONNE  : 

\.  —  Les  succursales  et  agences  des  Sociétés  ayant  été  constituées  ou 
ayant  leur  siège  principal  en  territoire  ennemi  ne  pourront  continuer  à 
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s'occuper  des  aiïuires  d'assurance  ou  réassurance  que  sous  la  surveillance 
d'un  Contrôleur  nommé  par  TOllicier  des  Permis  et  dans  les  conditions 
ci-après  désignées. 

'2.  —  Il  ne  sera  pas  émis  de  nouvelles  polices. 

3.  —  Les  polices  déchues  ne  devront  être  renouvelées  que  moyennant 
autorisation  de  l'Olficier  des  Permis. 

h.  —  Aucun  prêt  ne  sera  consenti  que  dans  le  but  exclusif  de  faire  face 
au  payement  des  primes,  ou  au  payement  des  intérêts  sur  les  prêts  déjà 
consentis  sur  la  garantie  des  polices  existantes;  ces  prêts  ne  se  feront 
qu'au  moment  de  l'échéance  de  la  prime  ou  des  intérêts  suivant  le  cas  et 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dites  primes  ou  intérêts. 

5.  —  Toute  police  susceptible  de  renouvellement,  soit  contre  lincendie, 
soit  contre  les  cas  fortuits,  soit  contre  tout  autre  événement  prendra  fin  à 
l'expiration  de  la  période  à  laquelle  se  rapporte  la  dernière  prime  payée; 
et  dans  le  cas  d'une  police  sur  laquelle  a  été  versée  une  prime  cou\r;inl 
une  période  th  plusieurs  années,  la  police  prendra  fin  au  prochain  anni- 
versaire de  la  date  de  son  émission  cpii  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Proclamation,  sous  réserve  toutefois  du  remboursement  à  l'assuré  de 
la  part  proportionnelle  de  la  prinK!  qui  se  rapporte  à  la  période  non 
échue. 

(*).  —  Aucune  cession  ou  modilication  dune  police  ne  sera  jierniise  sans 
l'aulorisalion  du  Contrôleur. 

7.  —  Les  sommes  d'argent  appartenant  en  Kgyple  aux  socirlés  d'assu- 
rances susvisées,  et  toutes  sommes  à  encaisser  ultérieurement,  devront 
être  versées  dans  une  Bancpie  agréée  par  l'Ollicier  des  Permis,  tl  ne  de- 
vront être  retirées  que  pour  le  payenieni  des  obligations  de  la  Socii'ti'  en 
Egypte,  ou  pour  fairt!  face  dans  une  limile  raisonnable  aux  d(''|)cns(>s  cou- 
rantes de  la  succursale  ou  agence. 

8.  —  A  moins  d'autorisation  préalable  du  Contrôleur,  lesdilcs  succursa- 
les ou  agences  ne  devront  entretenir  aucune  communication  de  nature  com- 
merciale directement  ou  indirectement  avec  les  personnes  se  trouvant  hors 
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tl'Efjyple,  à  l'exception  des  personnes  i<'si(liiiil  diins  rj'^niplie  Iji'iliiiiiinjin.' 
ou  dans  un  pays  allié  avec  la  Grande-Bretagne. 

9.  —  A  défaut  d'une  personne  dûment  aiilonséc  par  la  Socu'-té  à  {ji-rer 
les  affaires  de  la  succursale  ou  agence,  les  affaires  de  la  Société  en  Kgypte 
pourront  être  dirigées  par  un  gérant  à  nommer  ji;ir  TOllicler  des  Permis, 
aux  frais  de  la  Société.  Dans  ce  cas  le  gérant  aura  plein  pouvoir  de  fiiire 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  gestion  des  affaires,  en  conformilé  avec 
les  dispositions  de  la  présente  l*roclamalion,  et  sous  la  surveillance  dn 
Contrôleur. 

10.  —  L'approbiilion  par  le  Contrôleur  des  demandes  en  pavement 
faites  à  la  Société  du  chef  des  polices  émises  par  l'entremise  de  la  succur- 
sale ou  agence  en  Egypte,  vaudra  autorisation  de  payement  sans  autres 
formalités;  et  tout  intéressé  devra  accepter  la  signature  du  Contrôleur  soit 
aux  tins  susdites  soit  pour  toute  autre  raison,  aux  lieu  et  place  de  toute 
autre  autorisation  ordinairement  requise. 

11.  —  La  rémunération  du  Contrôleur  sera  prélevée  sur  les  fonds  de 
la  Société  dont  il  exerce  le  contrôle.  En  cas  de  nomination  d'un  seul  Contrô- 
leur pour  plusieurs  Sociétés,  sa  rémunération  sera  prélevée  sur  leurs  fonds 
d'après  une  proportion  à  établir  par  TOdicier  des  Permis. 

12.  —  Les  nominations  faites  ou  les  mesures  prises  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  Proclamation  n'impliquent  aucune  garantie  envers 
les  assurés  en  ce  qui  concerne  la  satisfaction  aux  réclamations  qu'ils  pour- 
ront avoir  à  formuler  contre  lesdites  Sociétés. 

13.  —  La  présente  Proclamation  entrera  en  vigueur  dès  le  quinzième 
jour  de  sa  publication  au  Journal  ojjiciel. 


Le  Caire ,  le  i  7  août  1916. 


(Signé)  :  A.  J.  Ml'rrav, 

Général,  Commandanl  en   Chef  les  Forces 

de  Sa  Majesié  Brilannique  en  Egypte. 


(Traduction.) 

GOD  SAVE  THE  KING! 
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PROCLAMATION 

DE    PAR   LE    GÉNÉRAL   COMMANDANT   EN    CHEF 

LES  FORCES  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(Supplément  au  Journal  officiel ,  n"  90,  19  octobre  1916.) 


Vu  les  Proclamations  des  20  janvier  1910  et  3i  juillet  191  G; 

Considérant  rpi'il  convient  d'étendre  et  de  préciser  certaines  dispositions 
de  la  Proclamation  du  3i  juillet  191G; 

Considérant  que,  pour  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  aux  personnes 
résidant  en  pays  ennemi,  il  convient  de  remplacer  le  pavement  dans  une 
banque  comme  prévu  au  paragraphe  3,  article  5,  de  la  Proclamation  du 
9  5  janvier  1915,  par  le  payement  entre  les  mains  du  Séqaeslre  olTiciel 
des  biens  des  ennemis  en  Egypte; 

Je  soussigné,  ARGIIIBALD  JAMES  MURRAY,  en  vertu  des  pouvoirs  à 
moi  conférés  en  ma  qualité  de  Général  Commandant  en  (Jlief  les  Forces  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Egypte; 

ARRÊTE  : 

1.  —  La  déclaration  recjuise  par  l'article  i*"""  de  la  Proclamation  (hi 
3i  juillet  1916  devra  être  faite  pour  toute  dette  ou  obbgation  (iiielconque 
par  le  seul  fait  que,  à  l'époque  où  l'obligation  a  été  contractée,  ou  à  toute 
époque  ultérieure,  elle  était  payable,  ou  devait  profiter,  à  une  personne 
ennemie.  Tous  droits  résultant  de  telles  obligations  seront  régis  par  la  Pro- 
clamation du  3i  juillet  1  ()  1  ()  au  même  titre  que  s'ils  appartenaient  à  des 
personnes  ennemies. 

Sont  comprises  dans  les  dispositions  ci-dessus  les  dettes  ou  obligntions 
pour  lesquelles  il  a  été  souscrit  des  traites  ou  autres  elïels,  ou  ipii  aiir.neiit 
fait  l'objet  de  la  part  de  personnes  ennemies  de  cession,  endossement  ou 
transfert  par  (|uel([ue  mode  (pie  ce  fût. 
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Aux  fins  (l(!  cet  arlidc,  l'exprcission  "jJorsoniM;  ctimiiiK' •  ;mi;i  l.i  iii''ni<! 
sigiiiCicalion  (|ue  clans  la  sus(lil(3  Proclamation  du  W  i  juilld  i  <)  i  (i. 

2.  —  Dans  le  cas  on  lo  jKiyrjin'nl  d'une  délie  ou  d'une  oblijjalion 
nu(!lconque  devra  être  efleclué  entre  les  mains  du  Séquestre  officiel  di's 
biens  des  ennemis,  en  verUi  d'une  ordonnance  rentlue  conloiiiK-niciii  ;i 
l'article  (j  de  la  Proclamation  du  3i  juillet  i  < j  i  Tj  ,  le  débiteur  ne  pourra 
refuser  de  payer  ou  d'exécuter  son  oblijjation  en  se  basant  sur  b-  fait  que 
le  Séquestre  olliciel  ne  se  trouve  pas  à  mi^-me  de  lui  remettre  une  traite, 
l>illet  à  ordre  ou  autres  efTets  qu'il  aurait  souscrits.  I^e  rrçu  du  Séquestre 
officiel  constituera,  à  concurrence  des  sommes  à  lui  payées,  bonne  et  va- 
lable décbarge  pour  le  débiteur  de  sa  responsabilité  du  clief  des  efTets  p;ir 
lui  souscrits. 

o.  —  A  l'article  h  ,  texte  an^jlais,  de  la  Proclamation  du  3  i  juillet  i  ()  i  f) . 
il  y  a  lieu  de  lire  le  mot  rcarlicle^^  au  pluriel,  et  non  au  singulier,  ainsi 
qu'il  a  été  imprimé  par  erreur. 

/i.  —  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  Proclamation  aucun 
payement  ne  sera  plus  eiVectué  dans  les  banques  pour  compte  des  person- 
nes résidant  ou  faisant  le  commerce  en  territoire  ennemi,  ainsi  qu'il  est 
prévu  au  troisième  alinéa  de  l'article  5  de  la  Proclamation  du  26  janvier 
1910;  les  banques,  de  leur  côté,  ne  devront  plus  accepter  ces  versements. 

Le  mode  de  libération  sus-indiqué  sera  remplacé  par  le  versement  entre 
les  mains  du  Séquestre  officiel;  tout  débiteur  de  sommes  envers  une  per- 
sonne ennemie  pourra  se  libérer  en  les  payant  au  Séquestre  olTiciel  des 
biens  des  ennemis  en  Egypte,  l'expression  ci-dessus  de  "personne  enne- 
mie 75  étant  entendue  dans  le  sens  indiqué  à  l'article  1"  de  la  Proclamation 
du  3i  juillet  191  G.  Les  sommes  d'argent  ainsi  versées  au  Séquestre  olli- 
ciel seront  par  lui  détenues  en  conformité  des  dispositions  de  ladite  Pro- 
clamation. De  même,  tout  payement  qui,  aux  termes  d'une  ordonnance  ou 
permis  déjà  délivré  sous  l'autorité  du  Général  Commandant  en  Clief,  devait 
être  effectué  dans  une  banque,  sera  dorénavant  fait  entre  les  mains  du 
Séquestre  officiel. 

5.  —  Les  reçus  du  Séquestre  officiel  pour  les  sommes  d'argent  ou 
autres  biens  à  lui  remis  ne  constitueront  décharge  de  la  responsabilité  du 
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(lél)ileur  qu'à  concurrence  des  sommes  d'argent  payées  ou  biens  remis;  ils 
ne  pourront  on  aucun  cas  préjudicier  les  droits,  réclamations  on  actions 
existant  ou  pouvant  exister  entre  parties. 

Le  Caire,  le  9  octobre  19  J^- 

(Signé)  :  A.  J.  Murrav, 
(j encra!,   Commandant  en  Chef  les  Forces 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  hgijplc. 


(  Traduction. 


GOD  SAVE  THE  KING! 

LOI   r  25   DE    1916. 

(^.Journal  oijuiel,  n"  ()0 ,  1  ()  octobre  1916.) 


LOI   RELATIVE    AU   SYSTEME   MONETAIRE 
EN  EGYPTE. 


Nous,  Sultan  d'Egypte, 

Vu  les  Décrets  des  i/i  novembre  i885  et  i3  novembre  1887  concer- 
nant la  réforme  monétaire; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  d(>s  Finances  A  l'avis  conforme  de 
.\()tre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCUÉTONS  : 

Ai!T.  1".  —  L'unité  monétaire  de  l"]{{j\  pie  est  la  Livre  Egyptienne. 
La  Livre  Egyptienne  se  divise  en  100  Piastres  ou  1000  millièiues. 

Aivr.  2.  —  Les  mounaiivs  légales  de  l'l''gy[>te  sont  : 

En  Or. 
La  Livre  Egyptienne. 
La  pièce  de  5o  piastres  (  1  ^>  Livre  l''gvptieinie  |. 

L'icr.ïi'TE  (ONTEMPonviNi:,   191  0.  3a 
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En  Arfrenl. 
La  j)ircc  (le  v.o  INaslrcs, 
La  [)i<''ce  de  i  o      — 
La  pièce  de     5       — 
La  pièce  de     9       — 

En  Nlrkel. 
La  pièce  de   10  Millièracs. 
La  pièce  de     5        — 
La  pièce  de     a        — 
La  pièce  de     1        — 

En  Bronze. 
La  pièce  de  1/2  Millième. 

Art.  3.  —  Le  litre  des  monnaies  d'or  est  de  876  millièmes  d'or  fin  el 
126  millièmes  d'alliage. 

Art.  h.  —  Le  poids  légal  des  monnaies  d'or  est  de  : 

8  gr,  5 00  pour  la  Livre  Egyptienne. 

h  gr.  260  pour  la  pièce  d'or  de  5o  Piastres. 

Art.  5.  —  Le  titre  des  monnaies  d'argent  est  de  833  i/3  millièmes 
d'argent  fin  et  1G6  2/3  millièmes  d'alliage. 

Art.  g.  —  Le  poids  légal  des  monnaies  d'argent  est  de  : 

28  grammes  pour  la  pièce  de  P.  T.  20 

ih  —         —          —          —  10 

7  _        _         _         _  5 

2  gr.  800      —          —          —  2 

Art.  7.  —  La  tolérance  des  titres  des  monnaies  d'or  est  de  1  millième 
au-dessus  et  de  1   millième  au-dessous  du  titre  légal. 

La  tolérance  de  titre  des  monnaies  d'argent  est  de  3  millièmes  au-des- 
sus et  3  millièmes  au-dessous  du  titre  légal. 

Art.  8.  —  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  2  millièmes  au-dessus 
et  2  millièmes  au-dessous  du  poids  légal  pour  les  pièces  d'or. 
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La  tolérance  de  poids  au-dessus  et  au-dessous  du  poids  légal  est  fixée  à 
3  millièmes  pour  les  pii'-ces  d'argent  de  qo  et  de  lo  piastres  et  à  lo  mil- 
lièmes pour  les  autres  monnaies  d'argent. 

Art.  9.  —  Le  litre  et  le  poids  des  monnaies  de  nickel  et  de  bronze 
seront  fixés  par  Notre  Ministre  des  Finances  avec  l'approbation  préalable 
de  Notre  Conseil  des  Ministres. 

Art.  10.  —  Toutes  les  monnaies  portent  le  nom  de  S.  H.  le  Sultan, 
l'année  de  l'Hégire  et  la  désignation  de  la  valeur  de  la  pièce. 

Les  ornements  et  les  dimensions  de  toutes  les  monnaies  ainsi  que  les 
formes  de  leurs  inscriptions  seront  fixés  par  Notre  Ministre  des  Finances 
avec  l'approbation  préalable  de  Notre  Conseil  des  Ministres. 

Art.  11.  —  La  Livre  Sterling  est  admise  au  cours  légal  en  Egypte  à  un 
taux  à  déterminer  par  arrêté  de  Notre  Ministre  des  Finances. 

Art.  iq.  —  Notre  Ministre  des  Finances  fixera  la  quantité  des  dilTéren- 
tes  catégories  de  monnaies  ([ui  seront  frapj)ées  en  exécution  du  présent 
décret;  lors  de  l'émission  des  monnaies  il  doit  s'assurer  de  l'exactitude  du 
titre  et  du  poids  des  pièces  mises  en  circulation. 

Art.  i3.  —  La  fabrication  des  monnaies  est  exclusivement  réservée  à 
l'État. 

Les  conditions  de  frappe  seront  fixées  par  Notre  Ministre  des  Finances. 

Art.  i/i.  —  Nul  n'est  obligé  de  recevoir  des  monnaies  d'argent  pour 
une  somme  supérieure  à  900  piastres  ou  des  monnaies  do  nickd  et  de 
bronze  pour  une  somme  supérieure  à  10  piastres. 

Art.  1  5.  —  Ne  sont  j)as  reçues  par  les  Caisses  publitpies  les  monnaies 
mutilées  ou  altérées  artificiellement. 

Les  mormaies  fausses  sont  saisies  et  croisillées  immédiatement;  procès- 
verbal  est  dressé  contre  le  détenteur  s  il  ^  a  lieu. 

Art.  i().  —  Les  Livres  Egyptiennes  et  les  pièces  de  ;)n  piastres  (  Demi- 
Livre)  (pii ,  par  suite  de  l'usure  orifinaire  de  la  circulation,  j)èseiMient 
respectivement  moins  de  8  gr.  /i/io  et  '1  gr.  '.v.îo  (-(«ssent  d'avoir  cours 
légal;  toutefois,  ces  pièces  seront  reçues  à  leur  valeur  nominale  par  lt> 
Ministère  îles  Finances;  elles  ne  seront  |)as  rcMiiises  en  circulation. 

3-j. 
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Seront  retirées  de  lii  circnljilioii  par  le  (ioii\t'iin'nM'nl,  à  leur  viilt-ur 
nominale,  les  nrioini.iies  (i'arjjenl,  de  nickel  et  de  hronze  donl  le  poids 
aurait  diminué  considérablement  ou  donl  les  empreintes  seraient  effacées 
par  suite  de  l'usure  ordinaire. 

Art.  17.  —  Les  monnaies  égyptiennes  d'argent,  de  nickel  et  de  bronze 
actuellement  en  circulation,  continueront  à  être  reçues  par  les  Caisses 
pubrK[ues. 

L'époque  de  leur  retrait  définitif  sera  fixée  par  Notre  Ministre  des  Fi- 
nances; la  notification  publique  de  ce  retrait  devra  être  faite  par  voie 
d'avis  officiel  un  an  avant  la  date  extrême  à  laquelle  ces  monnaies  cesse- 
ront d'avoir  cours  légal. 

Art.  18.  —  Sous  réserve  de  ce  qui  est  spécifié  à  l'article  1  1  ci-dessus 
pour  la  livre  sterfing,  Notre  Ministre  des  Finances  détermine  par  Arrêté 
les  monnaies  étrangères  admises  dans  la  circulation  et  le  maximum  de  la 
somme  qui  peut  être  payée  avec  ces  monnaies  dans  les  rapports  de  l'Etat 
avec  les  particuliers.  Il  fixe  en  outre  le  tarif  des  monnaies  étrangères. 

Art.  19.  —  Les  Décrets  susvisés  des  i/t  novembre  iiS85  et  i3  no- 
vembre 1887  ^^^^  abrogés. 

Sont  pareillement  abrogés  tous  autres  décrets,  ordres  supérieurs  ou 
règlements  concernant  les  monnaies  dans  ce  qu'ils  auraient  de  contraire 
aux  dispositions  du  présent  décret,  à  l'exception  de  Notre  Décret  en  date 
du  G  mars  191  G  concernant  les  roupies,  qui  continue  à  être  provisoire- 
ment en  vigueur. 

Art.  yo.  —  Notre  Ministre  des  Finances  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au  Journal  officie}. 

Fait  au  Palais  de  Gabarès,  le  90  Zil-Hedjeb  loS/i  (18  octobre  1916). 

HUSSEIN  KAMIL. 

Par  le  Sultan  : 

Le  Présidenl  du  Conseil  des  Ministres , 

Hussein  Ruchdi. 

Le  Ministre  des  Finances, 
YoiissouF  Wahba. 
(Traduction.) 
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ARRETES. 


MINISTERE   DES   FINANCES. 


Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  les  articles  i  i  et  uS  de  la  Loi  n"  y  5  promulguée  le  90  /il-Hedjeh 
i33/i  (18  octobre  1916)  concernant  le  système  monétaire  en  Egypte; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  taux  de  la  livre  sterling  est  fixé  à  L. E.  0,975  mil- 
lièmes. 

Art.  9.  —  Sont  admises  dans  la  circulation  sur  tout  le  territoire  égyp- 
tien au  taux  uniforme  de  L.  E.  0,7715  et  seront  reçues  à  ce  taux  et  sans 
restriction  dans  les  Caisses  publi([ues  les  pièces  d'or  des  différents  pays  de 
l'Union  Latine  équivalant  à  la  pièce  d'or  française  de  vingt  francs. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au 
Journal  oJficicL 

Fait  au  Caire,  le  18  octobre  19  lO. 

(Signé)  :  \ .  \\  AiiBA. 


Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'article  9  de  la  Loi  n"  2  5  promulguée  le   -h)   /d-liedjrh    i.'>3'i 
(t8  octobre  191C))  concernant  le  système  monétaire  en  Egypte; 

ARIIÈTE  : 

Art.    i".  —  Le  titre  et  le  poids   des   nionuait>s  de  nicki^l  cl  d(>  bronze 
soûl  fixés  comme  suit  : 

!\'idrl. 
Titre  :  25  0/0  nickel,  75  0/0  cuivre. 
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Poids  : 

Pièce  (le  1  0  millièmes  :  6  grammes. 

—  5        —  5        — 

—  9        —  h        — 

—  1        —  3        — 

Bronze. 

Titre  :  (j5  o/o  cuivre,  h  o/o  élain  el  i  o/o  zinc. 
Poids  : 

Pièce  de  1/2  millième  :  3   i|3  grammes. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  dès  sa  publication  au     ,-, 
Journal  ojjiciel. 

Fait  au  Caire,  le  18  octobre  1916. 

(Sigaé)  :  V.  AVahba. 
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L'Industrie  en  Egypte,  par  M.  S.  Sornaga.  —  Imprimerie   Roditi 
&.  G'"',  Caire,  191G. 

Sous  ce  titre,  l'auteur,  après  quelques  considérations  générales  qui  ne  cons- 
tituent sans  doute  pas  la  meilleure  partie  de  son  étude,  résume  d'une  façon 
malheureusement  trop  succincte  les  opinions  courantes  sur  la  question  du 
développement  industriel  égyptien,  et  survole  rapidement  les  différents  aspects 
de  la  question  sans  les  approfondir.  D'ailleurs,  l'auteur  s'est  fait  un  scrupule 
de  déclarer  dès  le  début  qu'il  n'entendait  apporter  à  la  question  autre  chose 
que  la  modeste  contribution  de  son  expérience  en  malièrc  industrielle. 

M.  Sornaga,  comme  de  juste,  déplore  avant  tout  l'absence  d'un  déparlement 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  sont  plus  im- 
portants qu'on  ne  se  l'imagine  généralement  et  qui  sont  pourtant  abandonnés  à 
eux-mêmes.  Il  cite  même  plusieurs  cas,  d'ailleurs  connus  dans  les  milieux  bien 
informés,  dans  lesquels  il  croit  découvrir  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part  du 
Gouvernement  à  l'égard  de  l'industrie  et  du  commerce  égyptiens,  alors  qu'il  ne 
faut  y  voir,  d'après  nous,  que  l'absence  d'un  programme  défini  de  politique 
commerciale  et  industrielle.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  M.  Sornaga 
préconise  la  transformation  du  Ministère  de  l'agriculture  en  Ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Pour  notre  part,  nous  avouons 
que  le  Département  de  l'Agriculture,  de  création  toute  récente,  a  leUeiiuMil  de 
problèmes  très  graves  à  résoudre,  dont  la  plupart,  faute  de  temps,  n'ont  pas 
même  été  sérieusement  abordés,  que  ce  serait  une  erreur  capitale  que  d'en 
compliquer  le  rouage  encore  ludimentaire  et  d'aggraver  sa  tâche.  11  y  a  bien 
de  la  besogne  pour  un  département  indépendant  ou  agrégi-  au  Ministère  des 
Finances  dont  les  attributions  naturelles  ont  été  singulièrement  étendues  par 
l'adjonction  d'une  ([uanlité  d'autres  rentrant  plutôt  dans  le  domaine  d'un 
département  du  commerce  et  de  l'industrie,  tels  :  les  Douanes,  les  Ports  et 
Phares,  les  Bourses,  les  iiiarcliés,  les  chemins  de  i'<'i-,  <'lc.  On  ponn-ait  en 
laisser  la  direction  à  un  sous-secrétaire  d'Ktal  s[)écial  sous  le  contrôle  du  Mi- 
nistre et  du  Conseiller  financier sil'on  ne  veut  pas  créer  un  nouveau  ministère. 
Le  nom  ne  changerait  rien  à  la  chose. 
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Nous  (loiiiatitluiis  excuse  pour  celle  lonjfue  (li|jr(!Ssioii  (jui  nous  semblait 
nécessaire,  étant  donné  (jue  l'idée  exprimée  par  M.  Sornafjacst  assez  répandue. 

Nous  no  nous  al  larderons  pas  trop  sur  les  théories  économi»jues  de  M.  Sorna/ja, 
(|ui  ne  l'ail  (|ue  re|>n)(luire  des  idées  couranles  [)as  assez  solidement  établies 
cl  (ju'il  serait  trop  lon{(  de  réfulcîr,  mais  nous  voulons  alliicr  rallcnlion  des 
lecteurs  de  cetle  revue  sur  quelques  observations  pratiques  de  M.  Sornaga  qui 
nous  semblent  des  j)lus  intéressantes  cl  qui  constituent  la  partie  vraiment  ori- 
{jinale  de  son  travail. 

M.  Sornaga  se  plaint  à  jush;  titre  de  runiformilé  des  tarifs  des  cliemiiis 
de  fer,  (|ui  ne  tiennent  aucun  comple  ni  des  distances  ni  de  I  importance,  et, 
encoïc  moins,  de  la  nature  des  cbargemenis.  11  réclame  des  tarifs  dilTércnliels 
tendant  à  encourager  les  grandes  initiatives,  à  diminuer  le  désavantage  dont 
soutirent  certaines  industries  de  se  trouver  à  de  grandes  dislances  du  [)orl 
d'embar(|uement  et  de  débarquement,  de  façon  à  peniiellre  une  bonne  orjja- 
nisalion  territoriale  de  la  concurrence,  et  à  alléger  les  frais  de  transport  des 
marchandises  pauvres  et  des  matières  premières  destinées  à  l'industrie  locale- 

M,  Sornaga  déplore  la  désorganisation  des  transports  fluviaux,  empêchant 
rKgy[)le  de  lirer  loul  le  profil  qu'elle  devrait  de  son  magnifique  réseau  de 
voies  navigables  intérieures,  sur  le(juel  le  transport  deviendrait  moins  coûteux 
pour  les  localités  reliées  par  des  voies  économiques  de  transport  terrestre,  et 
possible  pour  celles  qui  en  sont  dépourvues. 

L'auteur  de  la  brochure  aborde  aussi  la  question  de  l'exemption  du  service 
militaire  en  faveur  du  personnel  technique  des  industries  locales.  Il  arrive 
souvent  que  des  usiniers  se  voient  privés  du  jour  au  lendemain  de  jeunes  conlre- 
maîlres  qu'ils  ont  employé  des  années  à  dresser  et  qui,  après  leur  service 
militaire,  ou  ne  retournent  plus  parce  qu'ils  ont  préféré  s'engager  dans  la 
police,  ou  ils  retournent  au  bout  de  cinq  années  de  service  pendant  lesquelles 
ils  ont  eu  le  temps  de  tout  désapprendre. 

Il  réclame,  en  outre,  au  profit  du  dit  personnel  et  en  géu'ral  de  toute  la 
main-d'œuvre  industrielle,  l'exemption  des  corvées  pour  la  lulle  contre  le  ver 
du  colon,  lés  sauterelles,  les  digues,  etc.  Il  arrive  souvent  qu'à  ces  occasions  les 
usines  se  voient  du  jour  au  lendemain  dépouillées  delà  moitié  de  leur  personnel! 

Ces  deux  dernières  demandes  de  M.  Sornaga  nous  semblent  tout  à  fait  rai- 
sonnables et  dignes  de  la  sollicilude  de  nos  gouvernants.  On  exempte  bien  les 
employés  de  l'Etat,  ce  qui  constitue  un  encouragement  de  plus  au  fonction- 
narisme unanimement  déploré! 

Une  autre  proposition  de  M.  Sornaga  est  l'introduction  du  droit  d'expropria- 
tion en   faveur  des  industriels  qui  voudraient  agrandir  leurs   usines.  H  y  a 
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sans  doute  quelque  chose  à  faire  dans  la  matière,  surtout  pour  un  pays  qui 
semble  vouloir  inaugurer  une  politique  industrielle  énergique,  mais  il  faut  se 
méfier  des  abus  ou  des  spéculations  éventuelles. 

Nous  nous  faisons  un  plaisir  et  un  devoir  d'attirer  rattcnfion  de  qui  de 
droit  sur  les  quatre  dernières  demandes  si  judicieuses  de  l'auteur  de  la  brochure 
ci-dessus  que  nous  félicitons  d'avoir  bien  voulu  mettre  le  public  à  part  de  son 
expérience,  et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  son  exemple  soit  largement 
imité. 

I.  G.  Lévi. 
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L'KGYPTE  CONTEMPORAINK. 


ïï 

III 

IV 

V 

\l 

Ml 


Vin 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 


XVII 


GOLVKRNEMENT 
KTAT  DES  IIECETTES   ET  DES  DÉPENSES   PENDANT  LE  MOI 

liKdKTTKS.   (/in  milliers  de  livres  l'i^njiilieniirs.) 


D  i;  S I G  N  A  '1'  I  0  ÎV. 


(ioiilrilmtions  directes  : 

Impôts  fonciers 

Dime  sur  les  dattiers 

Droits  sur  les  propriétés  urbaines.  . 

Douanes 

Droits  de  ports  et  phares 

J'ècheries 

Timbre .  , 

Droits  de  poinçonnement 

Droits  judiciaires  et  d'enregislremenl  : 

Tribunaux  mixtes 

Tribunaux  indigènes 

Mebkemt'lis  Gliaria 

Droits  divers 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Postes 

Revenu  des  propriétés  de  l'Etat 

Rachat  du  service  militaire 

Retenue  sur  les  traitements  du  personnel. 

Recettes  diverses 

Recettes  extraordinaires  : 

Vente  de  propriétés  de  l'Etat 

Autres  recettes 

Prélèvement  sur  la  réserve  générale  .  .  .  . 
Recouvrement  de  dépenses  indûment  faites 

Total  des  recettes  .  .  . 


PKEVISIONS 


L'EXEUCILE 

10101917. 


5.o38 

333 

3.8r)o 

iGo 

33 

35 

3 

7>8 

li  I  0 

r)o 

5o 

3.39'. 

128 

302 

6/i3 

l32 

5o 


16. 03o 


It  !•;  \  I,  I  s  A  T  IONS 


PENDANT 
LK  UOIS  D-lOÏT. 


19 

98 

363 
9 


;î2 

6 

3 

33o 
6 

90 
19 

9 
6 

39 


Excédent  des  dépenses  sur  les  receltes  du  1"  a\ril  à  fin  août. 


DL     1  "    AMilL    À    UN  Aoél 

1910-1917.       1915-1916 


,765 

39 

ii5 

.836 

55 

1  3 

iG 


3o(j 

i55 

3o 

2  3 

•7^9 

5i 

1 2O 

ai  1 

lt!i 

56 

277 

56 


6.927 


6-977 


'■'  L'exercice  commence  le  1"  avril. 


TABLEAUX  STATISTIQUES. 


509 


ÉGYPflEîV. 
lOÙT  1916  ET  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  L'EXERCICE'". 


DÉPENSES.  {Eu  milliers  de  livres  égijptiennes.) 


Liste   civile,   allocations  et  C-aliinet 

de  S.  H.  le  Sultan 

Conseil  des  Minisires 

Assemblée  législative 

Ministère  des  A  flaires  étrangères  .  . 
Ministère  des  Finances  : 

Administration   centrale 

Arpentage  

Imprimerie  Nationale 

Domaines 

Douanes 

Gardes-Côtes 

Postes 

Ports  et  phares 

Autres 

Ministère  de  llnslrurlion  publique 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  de  la  Justice 

Miiiislère  des  Travaux  publics  : 

Irrlf'alions 

ilàlimciils  de  l'Etat 

Tan/im  du  ('aire 

Assainissement 

Autres 

Ministère  de  l'Agriculture 

Cliemins  de  fer  et  Télégraphes..  .  . 
Si-rvicc  ndmin.  et  de  perception..  . 

Dépenses  militaires 

Répression  di'  la  tiaite 

Pensions  et  indemnités 

Dette  publi(jue 

Dépenses  imprévues 

Uemlioursemenls  et  restitutions  .  .  . 

Total  dks  dki'ensks.  .  . 


339 
9 

37 
9 

286 
168 

56 
392 
168 
188 
828 
1/19 

70 

975 
8/16 

1.168 
182 
1&9 
1..3 

-'1/1 

lo/j 
'J  .  98  1 

981 
I  .  I  /l  I 

78a 

/|.(')o/i 


16.680 


/.o 


REALISATIONS 


29 
1 

3 


18 
12 
1 1 
2/» 


39 


•  93 

«9 
-78 


.18 


»i;  1       AVRIL  A  FIN  AOLT 

1916-1917.    1915-1916. 


i33 


1  09 
57 

25 

102 

59 

56 
i/i3 
58 
1 1 
i45 
386 
888 

85 1 
26 

52 

/12 
79 

1X0 

1.582 

892 

356 

1 

278 

2 . 1  29 


6  ■  977 


180 
U 


101 

58 

86 

■'•9 
6'» 


10 
ii3 
836 
88.-) 

8  1 1) 

/i5 
79 

••«7 
o38 

87. 

•^77 
1 

2.S-.> 
.  12(i 

»9 


6. 8o() 


>10 


L'h'GYPTE  CONTEMPOnAlNE. 


RK^VMÛ  DU  COMMERCK   EXTÉRIEUR  DE  i;É(i^l 

'  hii  im'lirrs  il    l , 


1 

;{ 

!i 

f) 

(■) 

7 
S 

\) 

10 

II 

12 
\',\ 
U 
15 
16 
17 
18 


19 

'JO 

21 

22 

22' 

23 

2A 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30' 

31 

32 

33 

34 

35 

36 


CATliGORIES. 


ANfJLFTKRIU:. 


i<i 


[.          —  Animaux  fit  [irocliiits  iillmenfairos  d'animaux 
H.        -      Ppaiix  el  oiivra<;es  en  poau 

III.  —   Autres  produits  et   d(''|M)iiilles  d'animaux  .  . 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —   Spiritueux,   boissons,  iiuiles 

VII.  ■—   (lliillons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois  et  charbons 

W.      —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —   iMaliôros  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits   chimiques,  médicinaux  et  parfu- 

meries   

XII.  —   Industrie  textile 

XIII.  —    Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

ToTAt   GÉNÉRAL 

I.  —  Animaux  et  produils  alimentaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  el  ouvrages  en  peau 

III.  — •  Autres  produits  el  dépouilles  d'animaux.  .  . 

IV.  —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  coton 

V.  —   Sucres  el  denrées  coloniales 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles . 

Vil.  —  Chiffons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc.  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

X.  —  Matières  tinctoriales  el  couleurs 

XI.  — ■  Produits  chimiques,  médicinaux   et    parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —   Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général 


101  G. 


AI.LEMAGNK. 


l'.UO.     l'.Mf. 


AU'l  1 

IIO.V 

— ^  — 

191D. 

191 

2:< 

Ht 

V 

7> 

n 

. 

1  (1 

tu 

V 

7> 

V 

"1 

1 

'à 

T 

•n 

V 

J 

55 

58 

V 

•n 

V 

- 

29 

3Ù 

T) 

n 

n 

- 

35 

6Ù 

V 

■n 

7> 

- 

7 

3/4 

n 

•n 

n 

- 

91  1 

355 

V 

V 

» 

- 

8 

10 

n 

T> 

1) 

- 

10 

i  1 

T> 

r> 

n 

% 

32 

5G 

V, 

„ 

- 

38  0 

553 

!> 

1 

V 

<J9 

i'9 

1 

5 

n 

'9 

3a 

•n 

1 

71 

5 

1 

n 

r. 

» 

894 

1.353 

1 

7 

v 

127 

18 

y> 

;i 

V 

yt 

1.021 

1.371 

1 

7 

V 

s 

5 

V 

r 

î) 

1 1 

10 

V 

■^ 

V 

0 

ù 

r> 

n 

n 

C9 

8Ù 

n 

J5 

n 

98 

i3a 

n 

7) 

n 

] 

s 

" 

" 

n 

2 

1 
1 

1 
1 

" 

V 

v 

57 

■^ 

•^ 

•7 

T, 

■n 

V 

■' 

n 

i 

3 

n 

r 

n 

17 

}  i) 

r> 

n 

38 1 

888 

V 

- 

" 

li-2 

i5 

" 

77 

" 

■n 

'1 

" 

" 

71 

5 

à 

r. 

:. 

n 

036 

1.167 

V 

îî 

7> 

'1 

?) 

r> 

T> 

636 

1.167 

n 

?î 

f) 

'''  î   compris  ses  possessions  méililorranéeniies. 


(*'  Une  livre  égyptienne  équivaut  ù  Lst.  1  ,  0',  G  15»'',  ou  25  fr.  92353. 
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NDANT  LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE   1915  ET  1916. 

plîennes  '*'.) 


GREGE. 


1915.      1916. 


ITALIE. 


1915.      191(3 


RUSSIE. 


1915.     1916 


TURQUIE. 


1915. 


1916. 


AUTRES  PAVS. 


1915.      1916. 


TOTAUX. 


1915.      1916 


a 

5 

n 

3 

a 

n 

11 

n 

„ 

Go 

aaa 

93 

3 

r> 

» 

n 

n 

n 

n 

n 

n 

1 1 

n 

2/i 

2 

n 

» 

2 

a 

n 

V 

•n 

n 

1 

n 

0 

1 

i5 

ÎO 

1  1 

5 

n 

V, 

7) 

71 

33 

âo 

115 

1 

1 

11 

1 

n 

•n 

n 

n 

n 

5a 

6Ù 

85 

la 

i6 

'9 

7 

h 

n 

n 

V 

•n 

i6 

98 

115 

5 

1 

» 

i6 

3o 

V 

â 

1 

•n 

19 

16 

^5 

a 

3 

V 

T) 

3 

V 

71 

11 

1 

53 

i38 

275 

u 

)) 

n 

1 1 

j5 

11 

r 

n 

n 

9 

5 

27 

3 

2 

1 

1 

n 

" 

•n 

n 

■^ 

16 

lù 

31 

8 

7 

9 

/i 

5 

V 

n 

n 

1 

30 

10 

73 

•'1 

n 

11 

.,8 

îU 

n 

n 

n 

V 

130 

,73 

G30 

7 

n 

n 

7 

1 

V 

V 

n 

V 

a3 

aa 

107 

1  a 

11 

11 

8 

6 

n  • 

') 

r> 

n 

Gi 

ti6 

98 

11 

3c) 

5o 

1 

1 

o 

1 

8 

6 

/i 

5 

59 

09 

89 

89 

175 

215 

•J 

5 

8 

/ 

520 

9Ù0 

1.783 

2 

V 

n 

n 

n 

n 

n 

^ 

11 

3 

5) 

ijb 

i-_'7 

99 

S  y 

89 

175 

215 

2 

5 

8 

10 

5-20 

1.115 

1.910 

2 

2Ù7 

32 

7 

lU 
89 

197 
89 

/i98 
Sli 
29 

89 
901 
15à 
167 

Gli 

,715 

190 


1 

2 
3 

5 
0 
7 
8 
9 
10 

M 
12 
13 
lA 
15 
10 


19 
20 
21 
22 

22  ^" 

23 

2'i 

25 

2() 

27 

2  S 

29 

30 

30  '■• 

31 

32 

33 

3'i 

3.') 

3() 


ONS. 


V 

18 

11 

16 

n 

an 

T> 

n 

V 

38 

1 

ifl 

v 

n 
•1 

■n 

6 

t5 

11 

f, 

11 

" 

" 

11 

n 

'' 

n 

n 

" 

3 

71 

" 

11 

1 

11 

3 

/18 

11 

5 

" 

11 

'1 

'1 

3 

yi 

^ 

l2/i 

2'i 

li7 

V 

V 

■n 

12Ù 

2'i 

//7 

(i 

83 


I  '.  '\ 
1V4 


-1 
fi9 

ti9 


78 


10 

n 

10 


V 

2 

*) 

10 

» 

1 

1 

(i 

n 

V 

n 

18 

•n 

n 

1 

V, 

n 

» 

" 

n 

1 

h 

rt 

n 

" 

'7!) 

1 

a 

" 

3 

n 

'7 

3 

213 

ri 

1 

3 

24/1 

9 

119 

i5 

13li 


20 

32 

3 

195 

100 

27 


8 

17 

707 

51 

3 

25 

,273 

I 

,274 


53 

G 

1Ù5 

132 

2/, 

21 

6 

I 

3 

II 

l(> 

,  0'i3 

16 

9 

26 

519 

/.". 

534 


512 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


IIKSLMK   DU   COMiM^IU;!-:   KXTKIUKI  li    DK    l/KCM'l 


W 
/i 
5 
0 
7 
8 
\) 
10 
I  I 

12 

i;} 
i/i 
ir. 

1(3 
17 

18 


19 

1>0 

21 

22 

22'*'^ 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

30  ""^ 

31 

32 

33 

34 

35 

36 


C  A  T  !•:  G  0  II  I  F.  S. 


XN'CI.KTERRE. 


19ir. 


191(1. 


ALLKMAGXE. 


19ir>.     1916. 


I.  —  Animaux  et  produits  alimonl.iircs  d'animaux 

II.  —    Peaux  et  ouvrages  on  j>oau 

III.  — ■   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux.  .  .  . 

IV.  —   Céréales,  légumes,  farines 

V.  —   Denrées  coloniales  et  drogues 

VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles 

VII.  —   ChilTons,  papiers,  livres 

VIII.  — -  Bois  et  cliarbons 

IX.  —   Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux  . 

X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —   Produits  cliimiques,    médicinaux   et    parfu- 

meries   

XII.  —  Industrie  textile 

XIII.  —   Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Tabacs,  tombacs  et  cigares 

Total  du  commerce  spécial 

Numéraire 

Total  général  


I.  —  Animaux  et  produits  alimenlaires  d'animaux 

II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  })eau 

m.    —   Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux  .... 
IV.     —  Céréales,  légumes,  farines 

IV.  —  Graines  de  colon 

V.  —   Sucres  et  denrées  coloniales 

VI.  —   Spiritueux,  boissons,  liuiles 

VII.  . —   (Ihiflons,  papiers,  livres 

VIII.  —  Bois,  travaux  en  bois,  couffes,  nattes,  etc..  . 

IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux  . 

X.  -  -  Matières  tinctoriales  et  couleurs 

XI.  —  Produits    chimiques,   médicinaux    et  parfu- 

meries  

XII.  —  Indusirie  textile 

XII.  —  Coton 

XIII.  —   Métaux  et  ouvrages  en  métal 

XIV.  —  Articles  divers 

Cigarettes 

Total  du  commerce  spécial 8 

Numéraire 

Total  général 8 
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9  1      21/32 

91 

27/32 

9  1    3o/33 

t!  1 

20/32 

9  1      9  3/3  9 

9  1 

10/32 

9  1      1/1/32 

21 

18/39 

2  1     21/39 

21 

18/32 

3  1    a  3/3  3 

2  1 

18/32 

9  1     93/33 

9  1 

lV33 

3  1     22/39 

2  1 

1 1  '3  2 

9!      19;39 

3  1 

7/32 

2  1      1  9/3  2 

3  1 

10/32 

3  1    1,5,3a 

91 

l'l/39 

9  1    1 9/3  a 

3  1 

1.5/32 

91    i8/3a 

3  1 

30/39 

9 1    9  ttj'ô  2 

3  1     37/33 

al    99/33 

3  2          " 

3  1    3  0/3  a 

-3    i'i/3-J 

33  11 /3  a 
33    13  3y 

— 

33    1  1/39 

Ai  A  I. 

1916 
^0VEM1{. 


8  97/32 

9  6/39 
9  i'/33 
9  '3/32 
9  9/3-^ 


9  i3/33 

9  10/32 

9     '^/32 

9  i3/33 

9  1 3/3  9 

9  1/1/39 

9  18, 39 

9  «■■>/33 

9  1/1/33 

9  '7/32 

9  99/39 

9  9  0/3  3 

9  9  8/3  a 

y  3  0/3  3 

9  -M)/^'» 
o       n 

9  -'9/32 

o  la  39 

"'  7,3u 
o  7  3a 
o      .'1  33 


1917 
JA>(\TEIl. 


8  3o,39 

9  8/39 
9  «'i/S- 
9  «6/37 
9  >3/3a 


9  ,6/32 

9  19/39 

9  8/39 

9  16/33 

9  16/39 

9  '7/33 

9  9  1    33 

9  19/33 

9  '7,3a 

9  a 0/3 9 

9  36/39 

9  93,39 


1/33 

1/3  9 

3/39 

» 
16 '3  a 


ao  II /3a 
•jo  io/3a 
30     S,'39 


1917 
.M  A  R  S. 


19  3o/3a 

19  97/39 

19  9.5/3a 

19  38,39 

90  1/39 

19  3i/3ï 

30  to  3-: 

90  l3;39 

9  o  I  9/3  a 

90  i3/39 

30  10/39 

ao  a6/3« 

90  ai/3a 

30  90/89 

3  0  l8/33 
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L'EGYPTE  CONTEMPOnAINE. 


VARIATIONS  DES   IMU\  DU  COTON  >'^  À  LA  BOURSE  D'ALEVANDIUE 

(Suile). 

JUIN  1916. 


bJ 
^ 

1916 

l'JlG 

l'.il" 

1917 

Q 

.lUILMOT. 

INO  VEMlillK. 

.1  \  >•  \'  I  E  l\ 

M  A  !t  S. 

1 

2  2     l()/39 

2  0       6/3  3 

20    10/33 

2  0    19/32 

2 
3 

2  2     26/32 

20     10^32 

20     l'(/32 

2  0     2  3/32 

4 

z 







5 

23   18/32 

20     l4/32 

2  0     18/32 

2  0     36/82 

() 

2  3     3 1/32 

2  0     l4/32 

2  0     17/32 

2  0     25/82 

7 

2  3     3/32 

20  18/32 

20     22/32 

2  0     29/82 

8 

2  2     28/32 

2  0     14/32 

2  0     1  7/3  2 

2  0     25/82 

9 

2  2     26/33 

20     10/32 

2  0     l3/33 

90     20/32 

10 

2  2     3  5/3  2 

2  0     12/32 

2U     l5/32 

2  0     22/82 

11 

— 

— 

— 

— 

12 

2  2     3  0/3  2 

2  0     16/32 

20     19/32 

2  0     26/82 

13 

3-2     26/32 

2  0        9/3  2 

2  0     12/32 

3  0     19/82 

14 

3  2     1  6/3  2 

2  0         3/32 

2  0        5/32 

2  0     13/33 

15 

2  2        8/33 

19     28/32 

19  3 0/3  2 

2  0        7/83 

16 

2  2        S/33 

19     28/39 

19  3 1/3  2 

2  0        6/82 

17 

2  2     20/32 

19  3o:32 

2  0        n 

20        8,82 

1     18 

— 

— 

— 

— 

19 

9  2   2  6/3  a 

20     4/32 

2  0        7/32 

2  0    i5/8a 

20 

22   21/32 

20      » 

2  0        3/32 

20   12/82 

21 

2  9     26/32 

20   i3/32 

3  0     16/32 

20  26/82 

22 

23     22/33 

20   10/32 

2  0     l3/32 

3  0  28/83 

23 

2  2    26;32 

20   21/32 

20     23/33 

21       ri 

24 

-    22     20/33 

20   i4/32 

3  0     17/32 

20   27/82 

25 



— 

— 

— 

26 

22     19/32 

20   18/32 

2  0     21/32 

20   80/82 

27 

3  3        9/32 

20     9/32 

2  0     13/32 

20   21/82 

28 

23         r> 

20     7/32 

20        9,32 

20   18/83 

29 

3  2        6/3  2 

20   i3/33 

2  0     l5/32 

20  28/82 

30 

22        8/32 

20   10/83 

;:o    12/33 

20   21/82 

(i)  F,  G.  F.  B.  Glôlure  de  1  h.  i5  p.  m. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  Dl   COTON  ^^'  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

[Suile], 

JLILLET-AOÙÏ  1916. 


'z 

JUILLET. 

AOL  T. 

1 
! 

i9i(; 

'.)\r, 

1916 

1917 

1917 

9  If. 

oie, 

1917 

917 

JUILLET. 

AOL  T. 

NOVEMB. 

JANVIER. 

M  A  R  y. 

A  0  î  T. 

NOVEMB. 

JANVIER. 

-MARS.    1 

1 

r:  2          T> 

2  1 

2  1  /3  2 

2  0        6  32 

20        8/39 

20 

18/39 

92 

n 

2  0 

7/39 

90 

i3/39 

90 

2  98  9 

-J 



— 

— 

— 

— 

9  2 

1 

20 

1/1/39 

90 

20/32 

30 

99,'39 

•  ) 

2  1      97/02 

2  1 

li/32 

19  3o  32 

2  0         1/32 

2  0 

1  1  /3  2 

2  2 

16/39 

20 

9/4/82 

9  0 

80/32 

91 

73=^ 

/l 

2  1     29/32 

21 

16/32 

19  3  0/3  2 

2  0         1/32 

20 

12/82 

2  2 

16/82 

90 

26/83 

21 

9/33 

91 

11    32 

.) 

2  1     26/33 

2  1 

1.3/32 

19  96/32 

1 9  3  0/3  2 

ao 

8/32 

2  2 

16/82 

20 

36/39 

9  1 

9/3  a 

9  1 

ii;82 

(') 

2  1     3^/32 

2  1 

i3/32 

19  26/33 

19  3o/32 

20 

8/8  a 

-- 

— 

— 

— 

7 

2  1      li/S-.! 

■!  1 

3/32 

19     23/32 

19  26/32 

20 

3/32 

2  2 

16/82 

20 

29  02 

2  1 

•V^s 

91 

lu   32 

8 

2  1      12/02 

2  1 

)) 

19  30/32 

19  28/32 

20 

/|/32 

39 

1 6/3  2 

21 

3/33 

ai 

10/82 

91 

20,89 

',) 



.-_ 

— 

— 

— 

2  2 

9 '1/82 

9  1 

9/3  a 

2  1 

16/3  a 

91 

36/82 

If) 

2  1         7/32 

20 

28/33 

1 9  9  3/3  2 

19  26/32 

20 

i/32 

9  9 

9/189 

2  1 

10/82 

21 

17/83 

2  1 

2682 

1  1 

2  1        9,32 

91 

7; 

19    9  1  /3  2 

19  9/4/3 2 

90 

3/89 

23 

16/82 

2  1 

6/82 

9  1 

18, 3a 

91 

3  3,39 

iJ 

2  1         8/32 

21 

'5 

19     25  32 

19  98,32 

20 

6/39 

2  2 

2 '1/3  a 

2  1 

,9/82 

9  1 

18 'Sa 

91 

37,39 

i;; 

a  1      0/32 

20 

3  0,3  2 

19  26/39 

19  99/33 

20 

7/3a 

— 

— 

-- 

— 

l'i 

21      2/32 

2  0 

28/32 

1 9   9  8/3  2 

19  3 1/82 

90 

9/32 

2  9 

2/1,32 

2  1 

18/82 

2  1 

90/83 

21 

3o  83 

i:. 

Kl 
17 

20   29/02 

t!  0 

22  02 

20       1  39 

20        lij'S'2 

20 

1/4/89 

2  9 

2 '1/33 

21 

i3  32 

9  « 

17/33 

91 

97  39 

2  1 

20 

2'l    32 

19  99/32 

2  0          7) 

2  0 

10/32 

2  9 

16/32 

31 

9  Sa 

9  1 

i3/33 

9  1 

93  33 

IS 

20  3 0/3  2 

20 

2  1    3  2 

19  3  0/3  3 

20        2/82 

20 

12/39 

2  2 

16/82 

9  1 

19  82 

9  1 

16  39 

91 

9689 

1  '-^ 

2  0   2  9/3  2 

2  0 

21/82 

19  27/32 

20          ^ 

20 

10/82 

29 

16  82 

2  1 

882 

2  1 

l'i  82 

2  1 

2'i   32' 

20 

20   3  0/3  2 

2  0 

92/32 

19  29/32 

2  0        3/32 

20 

i3/3n 

21 

2  0     3  0/3  2 

20 

32/39 

19  3 0/3  2 

2  0        /1/39 

2  0 

1/1/39 

2  2 

16  3a 

!  1 

6  3  a 

2  1 

.2  3a 

9  1 

•M    .<•• 

22 

2  0     28/32 

2  0 

90/3  2 

19  3o39 

2  0        /l/32 

90 

.'./32 

9  2 

9/1/89 

9  1 

16  8a 

9  1 

92/83 

9  9 

" 

2:5 

— 

._- 

— 

— 

•.  1 

2739 

33 

3  3a 

9  9 

1 1  3a 

2'i 



2  0 

20    3  J 

19  3 1/82 

20        582 

2  0 

././39 

2  -1 

6  3a 

2  a 

i3/33 

9  9 

99  89 

2.") 

2  1 

" 

20     2/3  2 

2  0         8/89 

2  0 

17/82 

- 

•>."> 

8  3a 

2  3 

16/3  a 

93 

98  39 

2t) 

•'  1 

/l/32 

20     7/32 

21»      l-'/39 

9  0 

2  2/3  2 

-3 

- 

•.3 

8/3  a 

93 

i5  89 

27 

2  1 

/l    32 

20     6/32 

2i>    i:t/8a 

ao 

2./32 

-- 

— 

— 

28 

2  1 

/I/39 

20     8/32 

20    i3  89 

ao 

39/39 

■.;{ 

•1 

2  3 

8  33 

9  3 

i5/39 

21) 

2  1 

1/1/32 

20    10/32 

90    1 6/3  9 

2  0 

a6  3a 

.3 

" 

a  3 

8  39 

93 

i5/39 

;{0 

..._ 



•>'.\ 

- 

•.3 

8,3  H 

93 

1.V39 

;n 



— 

— 

•>!> 

" 

28 

8/39 

93 

.5,82 

(0    ]< 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GRAINES  J)E    COTON^''. 
COTATIONS  JOUHNALlkUES  À   L\   BOUUSI-]   D'ALEXANDRII<] 

FÉVHIEP.   lOK). 


ATE. 

MIT  A  FI  FI. 

SAKKI.K 

IJIG 

ARIDIS. 

l'ilG 

lOlf) 

]'.)lfi 

KUi; 

iyi6-rji7 

Q 

FÉV.-MARS. 

MARS. 

A  V  K  1  L. 

NOV.  JANV. 

F  É  V.-  MARS. 

MARS. 

1 

llf)             V 

121           '' 

1  (1 1         •) 

11 3       -^ 

_ 

2 

1)8   j5/4o 

— 

12  0    1 5/4  0 

100          ?i 

111 

— 

i) 

1  i(i   35/.'io 

— 

118  35/4o 

9',)       " 

io5       1 

— 

!i 

]  j 'j   35/^10 

— 

116    io/4o 

97       " 

io4       V 

— 

5 

1  l 'i 

— 

116        :. 

(jG       •• 

1  II  M 

— 

0 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

1 1 5       ?' 

— 

117        n 

98       . 

107        •• 

— 

8 

1 1 6   1 5/4  0 

— 

I  18   2o/4o 

98       . 

107        '' 

— 

<) 

1  l5     2  0/'l0 

— 

.117    20  4o 

98         V 

107        5> 

— 

10 

j  1 3       " 

— 

ii5   i5//io 

98        55 

1  0  5        :; 

— 

II 

ii3    io//i() 

— 

ii5    io/4o 

98             7) 

100        " 

— 

12 

1 1 5   i  ojh  0 

— 

1  17     2  0;4o 

loG       ;' 

loG        '> 

._ 

13 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

l'i 

1170  0/4  0 

— 

120       y 

)  0  1       '' 

107        - 

— 

15 

118       -' 

— 

120       '' 

101 

107        r 

— 

IG 

118   1 0/4  0 

— 

121    1 0/4  0 

102 

108        "^ 

— 

17 

1 18  3o/4o 

— 

11. 1    2o/4o 

102          ') 

108        •> 

— 

18 

1  18    2  0/40 

— 

121    io/4o 

10  2          •' 

108        5) 

— 

19 

]i8      " 

— 

120       11 

10  2          " 

108        '' 

— 

20 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

21 

116      n 

— 

118       ^' 

99   io/4o 

loG       71 

— 

22 

1  i5   2o/4o 

— 

117   20/4 0 

99   2  0/^0 

1 0  5       .-i 

— 

23 

— , 

I  1  5        -n 

117       " 

1 0  5      ^1 

— 

99   ^oj'40 

24 

— 

1  \h    20//10 

1  iG  3o/4o 

99   io/4o 

— 

io5      y> 

25 

— 

1  1  4    1  0//1 0 

1 1 G   1 0/4  0 

99    io/4o 

— 

io5       1 

26 

— 

1 13  3o/'io 

ii5  3o/4o 

99   »0/"'o 

— 

io5       ^ 

27 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

28 

— 

1 13  3o/4o 

1  i5  3o/'io 

99   10/^0 

— 

lo5        ri 

29 

1  1  '1   2o/4o 

117      » 

99   io/4o 

io5       " 

O  Clôlure  de   1   ii.    i5  p.  m. 
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TABLEAUX  STATISTIQUES. 


5-25 


GRAINES   DE    COTON^'l 


COTATIONS  JOURNALIERES   A   LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

(Suite). 

MARS  191G. 


f- 

MIT   . 

IFIFI. 

SAKELLARIUIS.: 

1 

1916 

1916 

1916 

1910 

1916-1917 

MARS. 

AVniL. 

MAI. 

NOV.-JANVlEn. 

M  A  R  S. 

1 

ii5       -: 

1 1 7     5/.'i  0 

98        -^ 

io5 

2 

1  1  !i  3o/'io 

117      " 

— 

97      ^ 

io5 

3 

1  1  'i    ;io '/iO 

1 1()  20/io 

— 

97      " 

lOÔ 

'i 

112   3o'/io 

1 15   lo/'io 

— 

9O      -^ 

io3 

5 

— 

— 

— 

-- 

— 

(5 

112          îi 

1  li   3  5/ '10 

1 1 G  3  0/  '1 0 

95    20'6o 

1 0  i 

7 

112               51 

1 1^   20/10 

1 16   10/ .'10 

95   i5/Zio 

102 

S 

112           '1 

1 1  6    io//io 

116    lOJItC» 

95  20/io 

1 0  2 

<» 

112          ^1 

ii/(    i5//io 

1 1 0    1  o/.'i  0 

95  ao/6o 

102 

10 

M  3          " 

1  1 5    1 .5 /-'i  0 

1 17    10/Vi 

95   20/io 

io3 

11 

1  ') 

119     2  C//|  0 

1 1  5      « 

117       :' 

grj  3o/6o 

1  o3 

1  ^ 

1  i3    )5/'io 

1  i5   2o//io 

1 17   20//10 

96      -1 

.o3 

l'i 

1  1 1    3o/'io 

1  1  3   35//io 

1 15   20/ '10 

96      - 

10-^ 

15 

1  10    zojlto 

112   3o//io 

ii'i   20//10 

95  ao/^o 

101 

H) 

1  0  8    2  o//i  0 

1 10   25/io 

1  IQ     20//1O 

93  3o//Jo 

9« 

17 

io5    loTio 

107    i5//io 

loi)    io/4o 

90       ^ 

9'' 

18 

1  U 

1(1 6       5' 

108     5//10 

1 10    r)"io 

Çi-?. 

9^' 

1  .' 

•20 

lo'l     2o/'lO 

106  20//10 

108    10//IO 

ij-i 

9"' 

21 

1 0  n       " 

io4    lojlio 

106   10//IO 

91     lO^^O 

9:^ 

'l'I 

— 

io5       " 

1U7    M    - 

91    lo/io 

— 

'2:\ 

— 

101 

iii3       'i 

•l" 

— 

•_"i 

— 

100       " 

102 

S8       " 

'J.') 
^ir 

— 

10. '1       " 

lof)   3o/'io 

89       " 

27 

I 

1 H 1    3  o//i  0 

io3  3o/^io 

88  ao//io 

■"■ 

2  S 

— 

11)1    20//10 

io3    lûjfio 

88  .jo//io 

— 

29 

— 

1 0  a 

io3    lô/'io 

88  ao/ào 

illl 

— 

102 

io3   ao//io 

88  ao/io 

— 

— 

1 0  '1 

liifi    io'')o 

8S       - 

31 
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L'EGYPTE  CONTKMFORAINE. 


GRAINES   J)E    COTON ('l 

COTATIONS  JOURNALliCRKS   À    LA   BOLISSIi   I>  AIJaANDIill!: 

{Suite). 
AVniL-MAl    191G. 


2 
3 
li 

5 
G 
7 
8 
[) 
10 
II 
1-2 
13 
U 
15 
IG 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2'i 
25 
2  G 
27 
28 
29 
30 
31 


AVr.lL. 
MIT    Al'lFI. 


lOlfi 

«IG 

iyi6 

1017 

AVRIL. 

MAI. 

NOV.- 

JANV. 

lo'l     i2  0/'lO 

io5  3o/'io 

88 

- 

io4   i5//io 

]o5   «5/^0 

88 

-, 

io3     5/io 

lo'i   3o/'io 

88 

15 

102  3o//io 

lo'i   3o/io 

88 

)) 

102     35//1O 

1  0  '4       5//!  0 

88 

" 

io3  20, /io 

106   3 0/^0 

88 

!) 

in/i     5/ .'10 

loâ    10//10 

88 

;•> 

in3   afj/Zio 

io5       " 

88 

n 

io3   o5/'io 

1 0  5 

88 

r> 

io3  3o/^io 

io5       ^' 

88 

n 

io3  3o//io 

io5       " 

88 

V 

io5       )) 

106       " 

88 

- 

107   20/^0 

108   i5/io 

88 

>i 

1 1 0     5/-'!  0 

111       '^ 

88 

20/io 

ii5    10/^0 

ii5  3o/io 

89 

10//10 

— 

11 5     5//10 

89 

3o//io 

— 

1 15  25/^0 

90 

J5 

— 

1  iG  ùo[lio 

90 

Qo/60 

— 

1.7      ^ 

93 

OO.'.O 

— 

117   1  o/i  0 

90 

3o//io 

— 

ii5  3o/io 

91 

'' 

— 

— 

- 

MAI. 

MIT   Al'lll. 


1016 

1016 

MAI. 

J  L  1  N. 
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